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SI- 

La loi die 1» propriété littéraire ea Franee. 

Ce qu'on nomme en Fnnce: Propriété liHéraire.en An- 
gleterre : Capy-right^ en Allemagne : Autorreeht on Yerlags-' 
recht, est un droit dont la reconnaissance est de date ré- 
cente, et dont le caractère n'est pas encore nettement 
déterminé. 

Les anciens n'ont pas connu de propriété littéraire» par 
la raison toute simple qu'il Tallait la découverte de Timpri- 
merie pour mettre une œuvre d'esprit dans le commerce. 
Ce n'est pas que les copies manuscrites fussent d^un prix 
excessif chez les anciens, mais outre que le nombre en était 
naturellement fort réduit, il était impossible d'empêcher 
que le propriétaire d'un de ces exemplaires en tirât copie 
lui-même, et on ne voit point qu'on ait jamais songé k in* 
terdire cette liberté. 

Au contraire, dès que par des procédés mécaniques on a 
pu multiplier indéfiniment et à prix réduit le manuscrit d'un 
écrivain, auteurs et éditeurs ont réclamé la reproduction 
exclusive de leurs publications, et le législateur s'est occupé 
de garantir un droit qu'il était difficile de méconnaître. 

Néanmoins, il a fallu plus d'un jour pour donner k ce 

a 
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droit une valeur considérable; Timprimerie ne s'adresse 
qu'à ceux qui lisent, et, au temps de Guttemberg, il n'y 
avait guère de Içcjeyrs q,ue |e§ çjefc^ gt les s3Yar)ls de pro- 
fession. Peu h peu, cependant, cet art merveilleux que 
Louis XII nommait : « une Invention plus divine qu*hu- 
c< maine S » a répandu le goût de la lecture, et mille causes 
diverses ont amené les peuples eivilisés k chercher dans les 
livres cette éducation qui fait leur supériorité. Les anciens ne 
s'occupaient guère que de littérature, en prenant ce mot dans 
son sens le plus large, c'esl-hfdife en y comprenant toutes les 
études qui ont l'homme pour objet ; les modernes ont écrit 
sur toutes choses : ils ne se sont pas bornés k la religion, 
k 1^ p^ljtiqi^e, k)a po^si^l ih ont ((crit sur les sciences, sur 
^iQ4l|^tri^, ^UF ragfiicpUpre, sur les besui^-arts, etc. Le 
livre Q^ cj^yepu uo besoin g4oéril« H est aussi devenu un 
plajmr universel, Lp foqifin» p^p exemple, a pour nous tout 
le charme que le théâtre avait pour les Athéniens; et, k 
vr^i djreif p^tie p^jptiire des passions qui, pour émouvoir, 
n'emprunte ^npiin secours enitérieur, et ne s'adresse qu'à 
l'esprilt, me sembla UP plaisir ^ussi légitime et nop moins 
délicat que )e drpmn q\i j» qopaédte, 

Pq jonr où U piibli£ ^ youlu s'instruira et s'amuser, il y 
a eu f|^ 9uteqr§ 4f^ profiessioii, et ces auteurs ont vaulu 

* Déclaration de Blois, do 3 avril 1513 : « Pour la considération du grand 
a bien qui est ^veou en notre royaume fiu moyen de l'art et seience de 
« rimpression^ Tinvention de laquelle semble être plus dirine qu^huquaine, 
« laquelle, grâce à Dieu, a été trouvée et inventée de notre temps..., par 
t iaquelle notre sainte foi catholique a été grandemeot augmentée et cor- 
« rol^orée, justiee mieux entendue et administrée, et le divin service plus 
^ .t)oporableineni et c^^fj^)jsei|ienl faH, dit m célilbré, su moyen de qnoi 
' « tant (le bonnes et salutaires doctrines ppt éié ijfi^ffi restées, comipui^lqué^ 
a et publiées à tout chacun, etc. » Louis XII av^it deviné le rôle de |a 
presse, admirable ouiil de civiHsation qtie ceux-là seuls insultent qui ne 
savent fa^ ^feo servir^ <>4 <10J OAt PPnp de fa f érité. 
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(ifer on profil de leurs peines. Mais comment empêcher 
qu*une fois le livre vendu, J'acbateor n'en tirât des copies 
par uneinpressiop nouTelle; Ik était laditBcolté. Du seizième 
au dit-builiàme siècle, pour garantir le droit de Fauteur ou 
plutôt du libraire, on eut recours h l'autorité qui avait entre 
les mains la police de Timprimerie, et qui, par des raisons 
diverses, avait érigé la librairie en corporation, et Timpri- 
merie en monopole : on demanda des privilèges. 

Ce lot un usage général qu'avant d'imprimer un livre, 
tout libraire s'adressât au roi pour en obtenir des lettres de 
permission, dont la durée variait suivant le bon plaisir de 
l'autorité. La forme de ces privilèges nous est familière; il 
suffit d'ouvrir un livre imprimé en France avant la révolu- 
tion, pour trouver k la fin du volume les Letîne^ du Roi, 
adressées : à nos atnés et féaux conaillersy les gem tenans nos 
ûi^urê de Parlement...^ et autres nos justiciers , et qui font 
défenses à tous libraires et imprimeurs, et autres personnes de 
quelque qualité et condition quelles soient, dHntroduire aucune 
impression étrangère (c'est«à-dire aucune contrefaçon), dans 
aucun lieu de notfê obéissance. 

Les privilèges ne sont point particuliers à la France; il 
semble, au contraire, qu'on les ait reçus d'Italie. Du reste, 
c'est ainsi qu'en Angleterre, en Allemagne et par toute t'Eu- 
rope on protégea le droit des auteurs. )l ne faut pas croire 
quû par ce mode de protection, le législateur décidât du 
vrai caractère de la propriété littéraire; au fond, on y avait 
peu réflécbi. <x On ne s'était pour ainsi ilire point encore 
« occupé du droit des auteurs, disait justement l'avocat gé- 
néral SéguierS et leurs propriéfiés n'avaient pas même 

1 Procès-verbal de ce qui s'est passé au Parlement, touchant les six arrêts 
du Conseil du 30 août 1777, concernant la librairie (séance da 10 août 1779), 
p. 6t. 
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ii été mises en problème. Peut-être les auteurs eux-mêmes 
« ne s'étaient-iis point imaginé^ de réclamer cette propriété. 
« Les uns se contentaient de mettre au jour leur produc- 
« tion, en abandonnant le profit k Timprimeur^ les autres 
« étaient satisfaits du prix qu'ils avaient reçu de leur ma« 
« nuscrit, et nous ne trouvons aucune ordonnance, aucun 
« arrêt , aucun jugement /en un mot , aucune loi dans 
« laquelle la propriété des auteurs ait été reconnue ou con- 
« testée. Il n'était question que de rimprimerie eu elle- 
« même. » 

M. Séguier mettait le doigt sur la question. Au seizième 
siècle l'auteur vendait son manuscrit au libraire, comme plus 
tard Corneille vendait sa pièce aux comédiens pour un prix 
une fois payé; le marché fait, Tauteur disparaissait, le légis- 
lateur n'avait en face de lui que le libraire. Or, ce dernier cal- 
culait le prix de son édition, de façon à rentrer avec avantage 
dans ses frais, et ces frais comprenaient l'achat du manu- 
scrit. Il était donc naturel qu'on ne lui accordât rien de plus 
qu'un privilège suffisant pour écarter toute concurrence 
jusqu'k l'écoulement probable de sa marchandise. Le li- 
braire n'avait rien k demander de plus, l'auteur seul était 
sacrifié, puisqu'il suffisait d'une seule édition pour que son 
droit fût épuisé. 

« Dans le dix-septième siècle, continue l'avocat général 
« Séguier, on fut plus indulgent ou plus éclairé. On com- 
« mençait k sentir le droit de propriété des auteurs, on le 
« reconnut quelquefois, surtout lors qu'ils le réclamèrent. » 
La plus célèbre de ces réclamations est celle des petites- 
filles de La Fontaine, qui, soixante-six ans après la mort 
de leur aïeul, sollicitèrent et obtinrent un privilège pour la 
réimpression d'ouvrages dont elles se regardaient comme 
propriétaires, encore bien, comme le dit ingénieusement 



M. Ytllemain, qae de son vivant La Fontaine n'eût pas 
manqué de vendre tous ses droits d'auteur, comme le reste 
de son patrimoine ^ Des libraires formèrent opposition k 
l'enregistrement de ce privilège k la Chambre syndicale : 
« Il est certain, dit la requête des demoiselles de La Fon- 
« taine , qu'aucun libraire et imprimeur n'a de privilège 
a subsistant pour Timpression des ouvrages du sieur de La 
« Fontaine ; les suppliantes ont donc pu réclamer les bontés 
« du roi pour obtenir la permission qui leur a été accordée; 
« les suppliantes descendent en ligne directe du sieur de 
« La Fontaine; ainsi, ses ouvrages leur appartiemient natu- 
« rellement par droit d*hérédité^ puisqu'il n'existe aucun 
« titre, aucun privilège qui les en prive; par conséquent 
« l'opposition des libraires est insoutenable, il est donc juste 
« de les en débouter «. » L'arrêt rendu le 14 septembre 1761 
adopta ces motifs, déclara nulle l'opposition des libraires, 
et ordonna l'enregistrement du privilège. Rien de plus 
juste que cet arrêt au regard des libraires, car leur privilège 
étant expiré, ils n'avaient aucun droit; majs il ne faudrait 
pas voir dans cette décision une reconnaissance formelle 
delà propriété littéraire. Le Parlement déclarait simplement 
que le privilège royal n'était point rendu au préjudice du 
droit des tiers, et que par conséquent il fallait le respecter. 
Comme les lettres du roi étaient la seule garantie contre 
la contrefaçon, il était naturel que tout libraire qui songeait 
k une seconde édition sollicitât le renouvellement ou la 
prolongation de la faveur royale. Vers la fin du seizième 
siècle, on s'opposa k ce qu'on nommait un abus; au nom de 
la liberté, on attaqua ces prolongations de privilège. « La 

* Eosposé des motifs du projet de 1S41, p. 3. 

* Commission de la propriété littéraire; collection dé procès^verhaux; Pa- 
ris, 1836^ p. 22. 
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a jurisprudence varia sur cet objet; dVdn cété l'admrûl6tra«* 
« lion accordait des continuations, de l'autre les tribunaux 
« les proscrivaient; on faisait des d^rerises générales d'eri 
« obtenir, et on laissait jouir ceui qui en avaient obtenu^. » 
Au milieu de ces fluctuations, on sentait de plus en plus la 
propriété des auteurs; au dix-huitième siècle» lés continua*» 
tions de privilège étaient passées en droit commun; tliea 
étaient consacrées par les lois, maisnéanmeinédemaniêtéà 
lês laisser toujours entre les mains de la puissanee royale ^. 
C'était le cachet de notre ancienne monarchie^ c'est celui 
de tous les gouvernements absolus. Le droit y est une fa- 
veur qu'il faut solliciter) c'est aux bureaux qu'on demande 
humblement ce qu'ailleurs le citoyen attend de la seule 
justice. 

L'usage de ces prolongations donna aux œuvres littéraires 
une valeur considérable dont les auteurs profitèi*ent sans 
doute après le« libraires ; je vois» par exemple, que vers la fin 
du dernier siècle la propriété littéraire avait déjk une valeur 
considérable. Le dictionnaire latin de Boudot, livre assei 
médiocre, fut vendu 24,000 livres; et k la mort du libraire 
Didot^ un confrère acquit le Manuel leœiqUe de Prévosti 
fort bon dictionnaire de la langue française, le liltcetonnatre 
biographique de Ladvocat, et lé Dictionnaire géographique 
de Yosgien^ avec le droit de les réimprimer ^ moyennant 
115,000 livres^ On voit que le privilège doïinail des avan-»* 
tages matériels qui ne s'éloignaient pas beaucoup de ceux 
qu'aurait donnés la reconnaissance do la propriétés 

• Paroles de Ta vëcal général Sêgttîei', Pf*ocê5^t)er6al, etc., p. 6é. 

• Séguier, tôid., p. 69. 

' Troisième lettre à un ami, concernant les affaires de la librairie, p. 29. 
Suivant Barbier^ ces lettres sont de Tabbé Pluquel et elles ont été publiées 
en 1777. Je n'ai vu que la seconde, qui est datée du 81 janvier 177$^ et 
la troisième qui est datée du 6 février 1778. 
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Aoftsi, ne Tati^ii jins s'éloofier que dès oelle époque on ail 
dëfeûdti te droit de ptoptléié litlél'âi^e. L'àvôcat géoéfat 
Séguier inclinait de ce 66ièy coiâmè on ëri peut juger par 
une note de son réquisitoire ^. 

bendre une chose publl(]ue, fliââît-it, c*e^t dofiher àU t)ûblic le droit 
d^en faire usage; 6t, (]uel est f*usage d^un livre VCest assurément d'in- 
struire, et non de dôânef & Uti libfairé eu ft Un imprimeur \A focuUé de 
s*enrichir en multipliant les copies de Fouvrage aux dépens de l^autéUi' 
ou dé son césfiiUItdal^e. S*H etiâte uil mofëb de tifer proflf d^un où- 
yfage, & qui de TautéUf otl d^Uttétfdhger leprdflt dôit-il passer? Il h'ést 
persot^iie qui pliiiSSe hésiter dé §e décilafei' poiit l^auteiur i dès lors le 
droit de FaUteur est cdnsiâdt. ftl i*aUteur â droite on he peut le lui eu- 
lever sans injustice ; par conséquent la publicité de FoUtragé hé dbntië 
au public que la fûeitiié de didslrùifë, et non celle de ^'enrichir au3t dé- 
pens de Fautéuf. 

Mais ravocai le plbs zélé et le plus habile de la propriété 
llllëralfe fut Vûbbé PlUqUet, qui t)ubliâ, vers 1778, tfols 
mémoires ânonyoïes sôus le titre : Lettres à un ami sur tes 
affaires actuelles de ta librairie; il y soutint» par d'excellentes 
raisons» que la propriété littéraire était une véritable pro- 
priété. A Tabbé Pluqueti il faut joindre un autre anonyme 
qui, en 1778, publia une Lettre à M. D****, où 6e trou- 
Tedt les t)as«agés &uilradts (|Ui Soiit reâiarqtiâbles i 

Caixtme la aaturf dt Mt oiltre auoini bDinaie Afw m droit etdusir 
à tel ou tel fruit, elle n'en fait naître aucun avM u& dfOlt exeluslf à l«ll# 
OU telle portion de tt rre ; la terN est eu (jonimun avec toa fruiti ({u'elle 

Mais si un obserriteu^^ déeourraat au milieu des roaoea, des épinti 
et des hàlUers, dUférenteft upkeen de tégumeé propreë ft la nourritut* 
de Fhotiimt, qui seraient étoufll§s« ou qui m pourraient urettre^ du que 
Fou ne pourrait cueillir» oi» dit*je, oet obsorfateur arraobaiteos roàoes, 

i ProcèS'Verhalj etc., p. 68. 

* Cette lettre est datée du 10 décembre 1778. 
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cei» épines, ces faalliers, et procurait aux légumea étouffés Piofluèaœ 
fécondaote de l'air ^ s'il semait des légumes dans ce terrain défridié 
par ses mains, personne ne serait en droit de semer dans son terrain, 
ou de cueillir les grains, les fruits, les légumes qu'il produirait. Le dé- 
fricheur acquerrait sur ce terrain et sur ses productions un droit exclu- 
sif ; ils ne seraient plus communs^ ils lui seraient propres, et personne 
ne pourrait user ni du terrain, ni des légumes ou des fruits qu*il pro- 
duirait, sans son consentement ; cet homme aurait donc unç propriété 
foncière. 

La propriété^ comme vous voyez, est un droit exclusif acquis par 
le travail ou par Tindustrie^ et Thomme a un droit exclusif à tout ce qui 
existe par son travail et par son industrie, ou qui en est le résultat ; 
aucun autre que lui n*esl en droit de s'en emparer, ou d'en user sans 
son consentement. 

Voilà [rorigine et Tessence de toute propriété. L'application en est 
facile à la question qui s*est élevée sur la propriété littéraire. 

La nature iie fait naître aucun homme avec un droit exclusif à telles 
ou telles connaissances ; les sciences sent un bien commun à tous les 
hommes ; mais la nature ne fait naître aucun homme avec la connais- 
sance des vérités qui en découlent ou qui en dépendent ; il faut quMl 
médite, quMl veille, qu'il s'applique pour acquérir ces connaissances, 
pour les communiquer, pour composer un ouvrage sur une partie quel- 
conque des sciences humaines. Son ouvrage est donc le fruit de son 
travail et de son industrie ; il a donc sur son ouvrage un droit exclusif ; 
il en a la propriété, de manière que nul autre que lui n'a le droit d'en 
user ou de le communiquer sans son consentement. On n'a pas plus le 
droit de communiquer son ouvrage sans son consentement, que de se- 
mer ou de moissonner dan^ on champ défriché et ensemencé par un 
autre, sans son con^ntement. 

La communication de cet ouvrage est la récolte ou le fruit du champ 
défriché par l'auteur ; tout autre qui le communique sans son consen- 
tement moissonne le champ que l'auteur a défriché^ ensemencé, sur 
lequel il a un droit exclusif; l'ouvrage Appartient donc encore à l'auteur^ 
lorsqu'il Ta publié, et il n'appartient qu'à lui i nul autre n'y a droit. 

Celui qui aurait droit à son ouvrage en partagerait avee lui la pro-' 
priété, ce qui est impossible ; car nous avons vu que toute espèce de 
propriété s'acquiert par le travail et l'industrie. Or, l'ouvrage d'un au- 
teur est le fruit de son travail ou de son industrie, et non le fruit du 
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tnTuI d^in autre ou de sou industrie ; nui que lui n^en a donc la pro- 
prlétéy nui autre ne peut en acquérir la propriété que par la cession 
qu'il lui en fait. 

Celui qui achète une copie imprimée d'un ouvrage, n'a influé, ni 
pu influer, que par son achat, sur la composition de Fouvrage ; il n'a pu 
donc en devenir propriétaire par Tachât de la copie imprimée de cet 
ouvrage. L'auteur sera à jamais le propriétaire de son ouvrage, même 
lorsqu'il sera imprimé, par cek même que son ouvrage est le fruit ou le 
résultat de son travail ou de son industrie, et non le fruit ou le résultat 
du travail ou de Tindustrie de celui qui en achète une copie... 

Gomment donc une bande de contrefacteurs osent-ilâ prétendre que, 
lorqiie je publie mon ouvrage, il est à eux autant qu^à moi, et qu'ils ont 
le droit de le faire imprimer comme mbi, aussitôt qu'il est sorti de mon 
portefeuille ? En quoi donc ces forbans de la librairie ont-ils contribué à 
la composition de mon ouvrage, pour prétendre en partager avec moi a 
propriété?... 

Montrez-moi ce que votre travail ou votre industrie ont produit dans 
mon ouvrage, ou cessez de vous arroger le droit de l'imprimer. 

Si Ton a droit aux productions du travail et de Tinduslrie des au- 
tres, c'en est fait du droit naturel, civil, et des geus; il n'y a plus ni 
propriété foncière, ni propriété mobilière ; le sauvage peut ravir la 
chasse et la pèche de son voisin ; le citoyen peut s'emparer des posses- 
sions, des maisons, des bestiaux, des marchandises, de la bourse de 
son concitoyen; les corsaires d'Alger ont droit d'enlever les vaisseaux qui 
naviguent sur la Méditerranée ; ils peuvent dire : Vos marchandises sont 
à vous tant qu'elles restent dans vos magasins ; mais aussitôt qu'elles 
voyagent sur la Méditerranée, elles sont à tout le monde *• 

Cette revendication formelle de la propriété littéraire était 
trop en avant des idées et des préjugés du lenaps, pour être 
comprise par le législateur; on voulait bien accorder de 
nouveaux avantages aux auteurs, mais c'était toujours 
une concession bénévole du souverain. En France, il sem- 
ble toujours que le gouvernement abdique, quand la loi re- 
connaît des droits aux citoyens. 

4 LeUre à M. D**% p. 15-17. ! 
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L*arrét du Conseil de 1777, qui fit loi jo»qu*k la Réfolu^ 
tioQ) né laisse aucun doute sur ee point t 

Sa Majesté, dit le préambule «le l*anrêt| a reeonnu que le prir Hége 
en librairie ^«1 una grâce fondée ênjtutice^ et qui a pour objet, ai 
etie eat aooordée à Tauteur, de réoompeBser aon trarail; aï elle eat ae« 
cordée au libraire^ de lui aaaurer le remboursement de aea avaneea et 
rindemnité de ses frais ; que celte différence dans lea motifs qui déter** 
minent le privilège en doit produire une dana sa durée | que Tauteur a 
sans doute un droit plus assuré à une grâce plus étendue^ tandia que lé 
libraire ne peut se plaindrai si la faveur qu'il oblieot eat proportionnée 
au montant de ses avances et à rim))ortance de aon entrepriae } que la 
perfcetion de Touvrage exige cependant qu'on en laisse jouir le libraire 
pendant la vie de Fauteur avec lequel il a traitéi mais qu'^oeorillr tin 
pluë long terme ce serait convertir une jomisance de grâce en unepro» 
priété de droit, et perpétuer une faveur contre la teneur même du iUre 
qui en fixe la durée ; ca eeraU conêoerer h monopole, in rendani Un 
libraire le seul arbitre^ à toujours, du prix des Uvres,,, 

A la Révolution, cette forme prolectrice porta malheur aux 
écrivains; le privilège royal disparu, la propriété littéraire 
n'eut plU8 de défense que dans la loi commune, et rigoa* 
rendement on pouvait soutenir que la loi commune ne lli 
connaissait pas*. De bonne heure, dd sentit la nécessité de 
proléger les àuleufs ; Une révolution, amenée par le triom- 
phe de la pensée, ne pouvait rester indifférente au sort des 
écrivains, et voici comment, à TÀssemblée constituante, 
s*e]îprimaiiChapetier,rôpporteurd6la loi du 19 Janvier t7dl, 
<soncernant les théâtres. 

La plus sacrée, la plus inattaquable, et, si je puis parler ainsi, la plus 
personnelle de toutes les propriétés, est l'ouvrage, fruit de la pensée 
d*uti écrtvoin ; cepebdânt c*est une propriété d^un genre tout différent 
des autres propriétés. Quand un auteur a livré son ouvrage au publid, 

A Voir toutefois Breulier : Du droit de perpétuité de la propriété intiHeC" 
tueUe^ Paris, 1855, p. 39. 
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quand ûet ourrage est entre les mains de tout le montle, que tous les 

hommes instruits le connaissent, qu'ils se sont emparés des beautés 
qu'il contient, qu'ils en ont confié à leur mémoire les traits les plus heu- 
reux, il semble que, dès ce moment, Pécnvaîn ait associé le public k sa 
|)fopriété, ou plutôt la lui ait transmise tout entîèfe. Cependant, commcf 
ii est èittl^toemeot juste que lès homities qui cultivent le domaine de li 
pensée tirent quelque fruit de leur travaili il faut que pendatitleurviei 
et quelques années après leur mort, personne ne puisse, sans leur con-^ 
sentement, disposer du produit de leur génie. Mais enfin, après le dé- 
lai fixé, la propriété du public commence, et tout le monde doit pouvoir 
imprimer, publief les ouvrages quî ont contribué à éclairer l*e6pfît hii- 
niaid. Toilà ee ijui s'ofière en Ârlglete^re pôuf les auteut^s et le public^ 
pftr des actes qud l*on hointn* tutélaires | ee qui se faisait autrefois en 
France par des privilèges que le roi accordait^ et oe qui sera dorénavant 
fixé par une loi, moyen beaucoup plus sage, et le seul qu'il convienne 
d'employer. 

Oti Toil que rien n'est changé dans les idées« ni dans la 
IdgislalioA } le mi>idepropriéli^ il est vrai» a remplacé celui 
dHfrMUft^ mais celte propriété n'est toujours qu'une con- 
cession bénévole faite par la sociétë4 

La Convention rendit, le 10 juillet 1703, un décret cé- 
lèbre qui est resté longtemps la loi de la propriété lilléraire» 
Btaisi malgré les déclamations du tempsi on ne voit point 
qu'on ait changé d'opinion sur le caractère de la propriété 
Uiléraire. 

Dans le rapport qui précède le décreti Lakanal proclame 
le principe que, « de toutes les propriétés» la moins suscep- 
a tible de contestation^ c'est» sans contredit, celle des pro» 
a ductions du génie; et si quelque chose peut étonner» ajoute- 
« t-il» c'est qu'il ait fallu reconoaitre celte propriété» assurer 
k son libre exercice par une loi positive ; c'est qu'une aussi 
« grande révolution que la nôtre ail été nécessaire pour noua 
« ramener sur ce point, comme sur tant d'autres» aux sim*- 
« pies éléments de la justice la plus commune, n 



On ne poofait opposar plus DeUmait h propriété a« 
pri^lége, ni enlrer afee plus de fierté dans nue roie non- 
Telle; par malbenr, il en fut de ee magnifique préambnle 
comme de tontes nos déclarations de droiL On cniiraît qn'en 
France, le, légishtenr prend plaisir à établir des principes 
admirables ponr lenr donner ensuite nn démenti dans la loi. 
La réforme est dans le rapport, la roniine est dans le teite; 
on parle en philosophe, on agit en praticien. Cette propriété, 
de UmU$ U maUu susceptible de eomiesùUûm^ fnt réduite k 
une jouissance riagère pour Tauteur, et k un usufruit de 
dix ans au profit de ses bérilîers. Ce fut de toutes les pro- 
priétés la plus humble et la moins protégée. 

Depuis la Con?ention, on s'est souvent occupé de la pro- 
priété littéraire ; il suffira de citer le décret de 1810, les 
tra?aux de la Commission de 1825, les projets présentés en 
1839 par M. de SaWandy, en 1841 par M. Yillemain, le 
rapport de M. de Lamartine, les efforts généreux que le gou- 
Teroement aeioel a faits pour obtenir au dehors la recon- 
naissance de la propriété littéraire, et enfin la loi du 8 ami 
1854 ; mais, chose bizarre, le législat^ir a toujours érité 
de se prononcer sur la nature des droits qu'il protégeait; la 
loi semble indécise entre l'ancien principe du pririlége et le 
nouveau principe de la propriété, ou, pour mieux dire, elle 
penche toujours vers Pancienne opinion. 

En 1825, la Commission, présidée par M. de La Roche- 
foucauld, discuta longuement sur la natare du droit de pro- 
priété littéraire; on commença dans les dispositions les plus 
favorables ; suivant l'expression ingénieuse du président, 
on ne voulait pas laisser incertaine Texistencede la propriété 
littéraire, nouvelle espace de ligilimité; voici néanmoins les 
conclusions anzqnelles on arriva, suivant le résumé fort 
exact de M. Jules Mareschal, secrétaire de la Commission. 
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Il a été reooBna que le droite oppeU du nom de jpropfiété UUéraire^ 
ii*éCait que bien imparfaitement assimilable au droit de propriété, tel qu*oa 
l'entend ordinairement, et que cette différence excluait Tapplication des 
règles communes ; il a été reconnu que Ton devait assigner pour prtn- 
cipe au droit dont il s*agit, le sentiment de justice qui oblige la société 
à récompenser les travaux qui contribuent à son instruction ou à ses 
plaisirs ; que la publication d'un ouvrage devait être considérée comme 
établissant un lien de droU entre Fauteur qui livre à la société le fruit 
de ses méditations, et là société qui, en échange de cette jouissance, doit 
garantir à l'auteur le bénéfice attaché à la publication de son livre ; et 
l'on a vu avec raison, dans ce quasi-contrat véritable, une sorte de do- 
nation entre vifs, dont l'irrévocabilité ne s'applique pas moins aux droits 
que le public acquiert sur l'ouvrage, qu'à la réserve des avantages que 
l'auteur a dû se promettre en le lui livrant, avantages nécessairement 
transmissibles, communicables^ et gut, dans la justice^ ne doivent subir 
d'autre limitation que edle de l'intérêt social. 

De là on a dû conclure que tous les bénéfices résultant des impres- 
sions successives, qui pourraient être perçus sans nuire à la liberté de la 
presse et aux intérêts du commerce, devaient, en bonne justice, passer, 
après la mort d'un auteur, à ceux qui le représentent suivant la nature 
et suivant la loi^ 

J'ai peine k comprendre comment un livre engendre 
une donation qui est en mémo temps un quasi-contrat^ 
et je ne suis pas fixé sur la nature de cette obligation 
universelle de toute la société envers un auteur et son œu- 
vre; mais ce qui ressort clairement des idées de la Com- 
mission, c'est que cette obligation de la société est toute 
bénévole ; c'est k l'Etat qu'il appartient de fixer la durée 
de la rémunération ; la société récompense l'écrivain qui 
l'instruit ou Tamuse ; en d'autres termes, le droit des au- 
teurs est un privilège social, au lieu d'être un privilège 
royal, mais ce n'est pas un droit absolu, ce n'est pas une 
propriété. 

1 Commission de Ut propriété, p. 187. 



Lft dëeision de It GomoiissieD est d'aaUnt plus 8inga« 
lière que la propriété littéraire avait été très-habilement dé- 
fendue par M. de Lally-ToIIendal et M. Auger, de i*Acadérpie 
française. L'opinJQi} (Je M, Augçr §st pe que Je connais dç 
plus ^en^é et d^ plus epwplet çur la question» ^t oQmmê 6ll« 
est perdue dans on reeueii peu dommun, je croîs qu'il est 
bon de la reproduire ici ! 

Un hQfnm codçqH l'idée 4*^9 OM^r^ge littéraire; il médite )S9D/?M^ 
J0t, jl le féconde, il Te^cute Çf^fîii en \m ^OQQ^qt çj^tt» fi^rnne de \§, 
diction ,i$ou$ laquelle il dojl |e poiQ)[Qi|p|q^er ajif autres e^pritSt Qu^ 
qifoo puisse dire âp 1| diffusJQ^ (}a^ |||r^ipr^^, 4j9 1a comiBupaulô ilff 
idées et des faits, le tout <jui rp3u)(ç û^ c^lf^ s^rl^ fj'pp^r^ljppp ç/if pçjpr 
tainement un produit de^ f^pîiltéi; dp T^utepr» Ip plp9 (tif^çt, Jp p)t|^ 
perjsonoel, le plus exclusif qu'op pi^ig^ jnfi^giqpif, (^ppr #putepir le /epn- 
traijre, il budrait oser dire çm'Mhalie p'pppartiçnt p^ à Bacioie, Tfir^ufff 
à Molière, les Lettres provinciales à P^sçnl, et le ï^sçQ^rs $ur Vh^titirp 
universelle à Bossuet. L'ouvrage dQot je parle a été traeé arec la plump 
sur le papier ; sous cette forme de manuscrit, il n'est pas, sealement upe 
propriété spirituelle, il e^t aussi une propriété matérielle, une sorte de 
m^nWf d'effpt, n"i ^pparUpi^f upiqu^Hf^at ^ t'/igtpur, iuni il peut dis- 
poser à son gré^ et qui doit apriçs sa ^lort appsrtçpiir à ^% MfiM^rs. pp 
toute propriété on peut tirer un luc^e, un avar^tage, soit en vendait les 
fruits, soit en louant la jouissance. Certes, Fauteur, le propriétaire du 
manuscrit peut le prêter successivement à dix, à vingt, à cent, à mille 
personnes, et exiger d« chacune d'etteê une rétribution pour le plaisir 
ou ripstructioa q^'il Ipi auri^ proeurép. En quelques mains que le ma.» 
pnscrit se ti-OMye, il ne çe^sQ PP9 <l'étrp }a propriété de j'auteur. 

Ce mode de communication est long et jncommpde. Heureusemept, 
un art merveilleux, inventé au quinzième siècle, donne le moyen de fairç, 
promptement et à peu de frais, un grand nombre de copies du manu- 
scrit, qui peuvent être distribuées en même temps, à toutes les personnes 
iiui veulent goûtejr ^t payer Jft jouissance de Touvrage. 8i Fauteur possé- 
dait les instruments et connaissait les procédés de cet art, il pourrait 
fabriquer lui-même ses copies ; s'il avait Tbabitude et les moyens du 
négoce, il pourrait lui-même les ypn(lrçf i^ifjç i| i^ pg^f jQii Wn ni 
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Tautra. n #Mf«88AdODe à un impriinrar et à ua libraire. L'ioterventioii 
de rimprîmeup aat oeile ifoe ouvrier qu^oq paye pour bob (ravaii ; fia. 
tçpr^Dtiop du |j|)raire é^t celle d'un pornmis^iQnnaire qu*oq indeirinise 
de ses soios. L'industrie de l'un e$ de l'autre est salariée par l'auteur 
même, quels que soient les arrangements pris. 

Cepisndant Tauteur a distribué ses copies et en a reçu le prix. Cba- 
eone d^ejles devient à son tour, dans les mains de celui qui la possède, 
iiiie propriété mobilière dent il peut user eomme boa lui semble et qui 
après sa iport deviendra )a propriété de ses héritiers. Cette propriété 
(remarquons bien ce point-cj], cette propriété est une copie seulement, 
c'est-à-*dire une communication du manuscrit qui diffère de la première 
en cela seulement que le propriétaire conserve entre ses mains un moyen 
do renfiuvdof , autant dp fois qu'il le voudra, Tespèce de jouissanee que 
peut precorer Touvrago. ûr, toute oopie suppose un original, sorte de 
nairico d'où peuvent être tirées d^aulroa oopies encore, t/original sub- 
siste, quel que soit ie nombre do copieii ; celles-ci ne Tout pas détruit, 
aoa plifs qup le droit de propriété qui y est attaché. Si le possesseur 
d'une isapio inspfiraée voulait |a multiplier par les nfémM procédés qui 
i^at produite, il attenterait à cettp propriété de Toriginal, il irait ta dé- 
truira ouladimiBiief dans les mains du propriétaire. Cest un délit que 
toi lois doivent punir, at qu^elles puaisaent en effet, du moins taqt qi|e 
fauteur eiisle. 

fii ett auteur vivait éteraoilement, qui oserait nier qu'éteraellemeat 
aotti il ne fit ie propriétaire e&clusif do son origiaal et du droit d'oa 
produire des copies? liais il meurt : sa propriété doit-elle mourir avec 
fuit 6i soa ouvrafs, si soa original est sa propriété durant toute sa via, 
quelque longue qu^elia puisse être, pourquoi na serait?ii pas la propriété 
éê ses èéritiers après sa mort et ju/u|u'à rejUiDCâion de sa race, aussi 
bien que soq champ, sa maison ou son lit? On n'en peut ooneavoir Ip 
motif. 

J*efl suis maintenant profondément convainpu :un ouvrage iittéraine 
est une propriété d'une nature particulière sans doute, une propriété 
migenerity mais une propriété tout aussi incontestable qu'aucune autre 
et devant avoir toutes les conséquences d'una propriété ordinaire, qqellas 
que puissent être les difficultés de Papplication. Ce sont ces difficultés, 
j^en suis persuadé, qui ont seules empêché jusquMci la franche (iécjdr^- 
tion du prinçipPi ot^ qi^i ont fofcé la Iégis|^ieur à en re^eiodre» à en 
borner reffet, comme si une chose, par la simple volonté de l'homme, 
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fNNirait» a|iràs mi eertaio 
nature n'a aubi aoeu 

Ces idées de M. Aager noos semblent aujoord'hoi n'avoir 
rien qoe de raisonnable; pea à pea, la notion de propriété 
est entrée dans les esprits; mais» en 1826, elles étaient 
eneore trop pen répandues poar avoir chance de succès, et 
nous voyons que treize ans plus tard, en 1839, a la Chambre 
des pairs, M. Siméon, rapporteur de la loi proposée par 
M. de Salvandy, repoussait le droit de propriété littéraire 
de la façon la pins catégorique. 

Les GomiDisflîons de 1825 et de 1836, composées d'hommes érai- 
nento..., déclarèrent que la propriété littéraire est la plus sacrée, et 
néanmoins le projet de loi qui sortit de l'une et de Fautre de ces Com- 
missions ne la garantit encore que pour un temps déterminé. 

Pourquoi cette différence perpétuelle entre les principes que Pou 
proclame et leur application, si ce n'est parce qu'en approfondissant la 
question, on a reconnu qu'tl était impossible de donner le earaetèrê de 
propriété absolue et de droit commun à ce qui n'en est pas une? Aussi, 
qnelque ingénieuses qu'aient été les diverses combinaisons qu'on a ima- 
ginées, soit pour faire acheter tous les manuscrits par le gouvernement, 
soit pour prélever sur le prix de la vente des livres imprimés un droit 
proportionnel en faveur des auteurs et de leur postérité à tojit jamais, 
et après elle en faveur de FEtat, qui pourrait par ce nwyen venir au 
secours des gens de lettres et des artistes, soit qu'afin d'éviter tes em-^ 
barras des partages on ait voulu conserver la propriété dans la descen*- 
dance directe et créer ainsi des espèces de majorats, on a toujours fini 
par reconnaître que, la pensée une fois émise^ il importe qu* elle reste à 
la disposition de tousy et qu'il vienne enfin un moment où il ne puisse 
point dépendre de la cupidité d'héritiers avares de priver la société des 
bienfaits des hommes de génie *. 

Le droit que Ton garantit aux auteurs n^est pas un droit naturel^ mais 
un privilège résultant d'un octroi bénévole de la loi*, 

* Commission de la propriété littéraire; coUection des procès -verbaux; 
Paris, 1826, p. 76-77. 

* Rapport du comte Siméon, p. 13. Séance du 20 mai 1839. 
» /Wd., p. 19. 
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Le titre d*aoe toi ne doit pas donner une idée inexaete de k inatière 
qu'elle est destinée à régir, et comme les mots sont la représentation 
des idées, nous demanderons qu*on substitue & ceux de : Loi sur la 
propriété littéraire^ ceux de : Loi relative aux droits des auteurs sur 
leurs productions dans les Uitres et les arts *. 

La loi présentée par M. de Salvandy, en 1839, n'ayant 
pas été volée, M. Yillenaain soumit k la Chambre de 1841 
un nouveau projet de loi sur la propriété des ou^erages de lU^ 
téraiure^ de science et d'arty qui, par malbenr, ne devait pas 
non plus aboutir. Dans l'exposé des motifs, le ministre 
discute la question de droit; il y parle des prétentions 
des auteurs avec plus de ménagement et de respect que 
n'avait fait M. le comte Siméon; il voit dans la propriété 
littéraire non plus un octroi bénévole du législateur et un 
privilège, mais un droit véritable, digne de la protection des 
lois ; seulement, avec le savant M. Renouard, dont il semble 
épouser les idées^ M. Yillemain nie que ce droit soit une 
véritable propriété. 

La propriété des^ ouvrages de i*esprit, le droit de Phomme sur les 
produits de sa pensée, peut paraître au premier coup d'œi! la propriété 
la plus personnelle et la plus incontestable. Mais, comme cette propriété 
par sa nature même a besoin d'une protection toute spéciale, comme 
elle n'existe qu'en se communiquant, et qu'en se communiquant elle s'a- 
liène en partie, pour ainsi dire, on doit avouer qu'elle n'a pas de forme 
absolue, et qu'elle ne peut être garantie que dans les limites fixées par 
la loi civile ■. 

M. Villemain rappelait ensuite les travaux des Commis*» 
sions, l'ouvrage de M. Renouard, le projet présenté par 
M. de Salvandy, et il ajoutait : 

c Ces études successives, ces longues et sérieuses discussions n*ont 
pa»^été stériles. Il en est résulté la reconnaissance de certains principes 

1 Rapport du comte Siméon, p. U, séance du 20 mai 1839. 
* Exposé des motifs, p. S. Séance du 18 janvier ISit. 

6 
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•t 46 oertaiBfs impoMibililés. Aiiui, mewieurSi fur U queatioo la plus 
iiDporlapUy la durée du droit da l'auteur, il a paru géoëralauiaut, et 
malgré des auloriléa imposaotea, que ce droit ii*élait pas aasîmiiabla à 
la propriété ordinaire at ne pouvait être reudu perpétuel, à motoa d*ètra 
en même temps protégé par ua système da aubatitutioBS al de pri?iléfBa 
incessibles, tout à fait contraire à Tesprit de nos lois ; qu^aulrement ce 
droit, onéreux pour le public, deviendrait illusoire pour la famille de 
Fauteur, et ne servirait à la longue qu'au monopole des spéculations 
privées ; que, sous ce rapport, la perpétuité en matière de propriété 
littéraire irait contre les intérêts les plus élevés d» Tauieur, par les ebaneaa 
qu'elle offrirait dans Tavenir^ pour restreindre et^ en certains cas, pour 
supprimer la publicité de son ouvrage ^ 

La Chambre nooima pour rapporteur M. û% Lamartine. 
Le |>oëte, entrant dans une voie nouvelle, se dëelara pour la 
pleine propriété des auteurs, el il appuya son opinion sur 
des raisons qui semblent dignes de la plus sériease at-» 
tention. 

il y a des hommes qui travaillent de la main^ il y a des hommes qui 
travaillent de Tesprit. Les résultats de ce travail sont différents^ le titré 
du travailleur est Umême^,, Les résultats du travail matériel^ plus incen- 
(establea at plus palpables, ont frappé les premiers la pensée du légi^ 
laleur. 11 a dit au laboureur qui avait défriché le ciiarop: Ce champ sera 
à toi et après toi à tes eoiants. La réeom panse de ton labeur te suivra 
dans toutes les générations qui te oontioueni. ÀiDsl a é\à iastituée la 
propriété territoriale, base de la famille el, par la faoïiUe, £»ndement 
de toute société permanente. À masure que l'état soeial a'est perfeà^« 
tienne, il a reconnu d^autres natures de propriété, et la propriété et lA 
société se sont tellement identifiées Tune dans Tautre, qu^en pari^ou- 
rant le globe, le philosophe reconnaît à des signes certains, que Tab^ 
sence, Timperfection ou la décadence de la propriété che2 un peuple 
sont partout la mesure exacte de l'absence, de Timperfection ou de là 
décadence de la société. 

Mais les pensées du législateur moderne se sont élargies; il n'a pas 
vu seulement le travail dans les fruits matériels de la terre, t7 les a re- 

* Eœposë des motifs^ p. 6. 



flOfiniM dam tout u fnf prmnmft un travM^ et c^nstUuait kh oè^et 
drichangê ou d'iniuMc» fiqiif l'Etat; ta propriété moMièrê 8*ê$t ainH 
gfaduêUemetU déiùetêppàê. 

En v«rta d'une tniiuelioii natorell* tl jusla, le jour devait arriver oè 
l^uvro do rioleUigeiioo serait veeenBUo un trafati utilo, tx les fruits de 
ee travail, une pro|iriélé K 

Ce pbéDomèoe de rimiiriiMrie ffol reftd ia poRSée palpable comme 
le oaractère qui la grave^ et Gommeretale ôomme rexemplaire oà on la 
fend, dovatt appeler tét ou t^rd une léfiskUoo pour en constater et en 
dislribuerHioralc«eiitetéi|uitalïlemeiitles(«odtiit8... Le législateur... oe 
Kmefae pas à ridte, qui iie tombe jamais dans le domaine inférieur 
d'une loi pécuntaire, il ne touche qu'au livre devenu par Pimpres~ 
sien objet eommerciaK LHdée vient de Dieu sur les hommes et retourne 
à 0idtt en laissaot un silioii lumineux sitr le fl^ni de eeHii où le génie 
esl deaceodu, et sur le nom de ses ftt8$ te livre tombe dans la oircuia« 
tioii conmereiale et devient (me valeur productive de capitaux et de 
revenus, oemme toute autre valeur, al suseeptible à ee titre seul d'être 
constituée en propriété. 

Est-il juste, est-il utile, est-il possible de consacrer entre les mains 
des écrivains et de leur famille ia propriété de leurs œuvres?... Ces 
question» n'étaient^^ellés pas l'épondues d^avance? 

Qu'e|t-ce que la juatin», si ce n'est la proportion entre la c(|use 
et Teffet, entre le travail et la rétribution? Un b<»nipn dépense... aea 
forces... à féconder un champ ou à exercer une industrie lucr^five... 
Vous lui en assurez la possession à tout jamais, et après lui à ceux que 
le sang désigtie ou que le testament écrit. Un autre homme dépense sa vie 
entière..., dans l'oubli de soi-même et de sa famille, pour enrichir après 
lui l'humanité ou d'un chef-d'œuvre ou dHine de ces idpes qui trans- 
forment le monde.». Son chef-d*œuvre est pé, son idée est éclose> \% 
monde intellectuel s'en empare; l'industrie, le commerce Les ex(>loi* 
tent, cela devient une richesse..., cela fait des millions (dans le travail 
et dans la circulation, cela s'exporte comme un produit oalurei du sol^ 
tout le monde y aurait droit excepté celui qui Ta créé, et la veuve et 
les enfants de cet homme, qui mendieraient dans riadigeqce à côté de 
la richesse puMique et des fortunes privées enfantées p^r le travail in? 
grat de leur pèret Cela ne peut pas se soutenir... 

t Hapgori^ p. 4. Séance du 13 mars 1841. 



^ CelactMliitae?lls«fiffait derépMdÉc que edt( 

pranière vtililé pour me société, c^ot k jintîee. 

BBUideDt s^l est utile de ramiuérer dans PaTCBir le trarail ik rialeUi- 

genee ne sont donc jaaHÛo leaioiitéB par k peasée jusqu'à so uatnie et 

jusqu'aux résultats de ce travailT Jusqu'à sa ualare? Us 

que c'est k IniTail qui agit sans capitaux, qui eu cm sans 

ser, qui produit sans autre assistance que cdk du génk et de k vo* 

kolé. Jusqu'à ses résultats? Ik auraient tu que e'eat Pespèee de tm* 

vail qui influe k plus sur les destinéei du genre Iraouin. €ar cTcst edui 

qui agit sur k pensée même de Thumanité el qui k gouTcne... L'œa- 

Tre qui crée^ qui détruit, qui transforme k monde, serut-eik une œuTre 

indifi<^ente au monde? 

Enfin, cek estait possilik? Cette ricliesse érentuelk et fugitire qui 
résulte de k propagation matérialisée de Fidée par l'impression et par 
k li?re, est-elk de nature à être saisk, fixée et réglementée par forme 
de propriété? A cette question, k kit avait répondu pour nous. Cette 
propriété existe^ se vend, s'achète^ se défend comme toutes ks au- 
tres... *. » 

Nous voici bien en avant de Chapelier et de Lakanal. 
La propriété littéraire n*est pas seulement la plus sacrée et 
la plus personnelle de toutes, c'est une propriété qui ne 
diffère pas des antres; on s'attend donc k ce qne le rap- 
porteur coDcIoe & la perpétuité du droit, mais là li. de La- 
martine s'arrête comme ses devanciers, et pourquoi? C'est 
dit-il, que : 

Nous étions une Commission de législateurs et non une Académie 
de pbitosophes. Comme philosophes, remontant à la métaphysique de 
cette question, et retrouvant sans doute dans la nature et dans les 
droits naturels du travail intellectuel des titres aussi évidents, aussi 
saints et aussi imprescriptibles que ceux du travail des mains, nous 
aurions été amenés peut-être à proclamer théoriquement la perpétuité 
de possession des fruits de ce travail ; comme législateurs, notre mis- 
sion était autre. Nous n'avons pas voulu la dépasser. Le législateur 
proclame rarement des principes absolus, surtout quand ce sont des 

* Raftportf p. i-7. 
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vérités nouvelles; i! proclame des applicadoDs relatives, pratiques et 
proportionnées aux idées reçues, aux mœurs et aux habitudes des temps 
et de la chose dont il écrit le code. 

Nous avons considéré que les idées sur la propriété littéraire n*é- 
taient pas encore assez rationalisées, que ses mœurs n^étaient pas 
assez faites, que sa constitution n'était pas assez universellement eu» 
ropéenne et internationale, qu'enfin ses habitudes n'étaient pas assez 
prises dans le droit commun des autres ordres de choses possédées, 
pour qu'en constituant les droits garantis, nous pussions du même 
coup constituer dès aujourd'hui sa transmissibilité sans limites à tra- 
vers le temps. En l'investissant dans cette loi des conditions d'une pos- 
session complète, nous avons donc cru devoir la limiter dans sa durée. 

Nous n'avons mis aucune limite à ses droits, nous lui avons mis 
une borne dans le temps; le jour où le législateur, éclairé par répreuve 
qu'elle va faire d'elle-même, jugera qu'eUe peut entrer dans un exer- 
cice plus étendu de ses droits naturels, il n'aura qu'à ôter cette borne ; 
il n'aura qu'à dire: toujours^ on notre loi a dit: dnquanU oim, et l'in- 
telligence sera émancipée K 

La conclusion peut ne pas sembler d'accord avec les pré- 
misses, on peut aussi reprocher h M. de Lamartine qu'il fait 
trop bon marché du droit de propriété, qu'il y voit trop une 
création de la loi ; mais il faut reconnaître qu'il a placé la 
question sur son vrai terrain, et qu'il en a avancé lasolnlion. 
Privilège ou propriété» voilà le problème; M. de Lamartine 
a eu le mérite de se prononcer pour la propriété. 

Depuis le rapport de M. de Lamartine» la loi n'a pas changé 
d'esprit, quoiqu'elle ait concédé quelques avantages aux 
écrivains et > leurs héritiers, et la jurisprudence est restée 
fidèle à cette espèce de jalousie. C'est toujours de l'Etat 
que l'auteur tient son privilège; ^t, en général, les tri«- 
bunaux considèrent la propriété littéraire comme un droit 
étroit et peu favorable. L'opinion» au contraire» incline de 
plus en plus vers la pleine reconnaissance de la propriété, et 

* Rapport, p. 7. 



lês éerï^^ÎMi tout il m tral plo« 6q iMifis iiitérêèsés dâtis ta 
qttèstiofi, se prondUcedt dafté le tnithë séné. M. Brealier, 
M. Commetlant et bien d'autres arrivent aux conclusions dé 
M. Alphonse Karr, qui résume la loi \i yenir en celte simple 
déclaration : La propriété UlUrair^ €$t une prapriéU* 

Da earitetér^ larldiqae de 1» propriété lHtévMv«« 

Propriété ou privilège, voici donc le point délicat qu'il 
faut étudier. Quoique la loi ait évité de se proooQceri ce 
D'est pas là une querelle de naet et ttoe diseussieû tAsigni* 
fiante^ e«p, suifaiit le principe qb'dddpte le roagistrdf, lefd 
effets dé ta loi sont tout différents. !§1 le di*oii des àuteuiré 
est une ^foprlélé, on îie peul trop retendre; si c'est un pri- 
vilège, il est sage de le restreindre. Dans le premier cas, la 
eontrefa^ti est nn vol) ^mb le âêcoiid, elle est presque ex- 
cusable I elle représente la liberté. 

Intolôdtairement je pense h rhidfoirè^ue j'ai lue autrerolé 
dans les Mémoires de Mdrmôntel. L'autetir des Contes mo* 
raifÂrpfli^it k Llëge, quelque tetHpà dprè^ h publication dâ 
hmeux Bélisairèt}\ J fut tisité par le libraire Basèompierrê, 
qui venait Kii témoigber toute éoû adiâiration et toute si 
ireeonnaissaoee. Gr&ce ata talent et Au èuèeèi dé llafmontel, 
Bassompierre le contrefacteur était éur lé chemin de là for- 
tune, et ne pouvait assez remerciei* celui qui rénfichlâsait 
involontairement* *- « Quoi, s*écria Marmontél, voud mè 
« dérobez le fruit de mes teilles, et tous avez reffronteriè 
« de tous en tanter devaht ftioi? ^ 

« Monsieur, répondit le libraire, ftrt étonné, Liège est 
a un pays de franchise^ et tel tidils fl'btéfas que faire de vos 
« privilèges. » 
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L'berifîête Bafisompierren'atail pas tort ; c'est ainsi qa'oii 
a longtemps ralèdnDé en Belgique, c'est ainsi qu'on raisonne 
encore dabs qtielqdes Etats d'AIlciinagne^ qui souffrent \à 
eoiitrerâ^D. Parlez-vous de ptoptïétéy chacun s'incline ; 
parie2-vo(iS de privilège, chacun se révolte. Le premier ti- 
tre représente ce qu'il y a dé plul respectable : le droit ,* le 
second, ce qu'il y a de plus ôdieût : le monopole. Ce n'est 
donc pas une querelle de mots. 

Dira-t-on que M. Yillemain, M. Renouard, et d^aulres 
juriseonsiilles eicellents^ ont pHs un moyen terme, qui 
Semblé plus raisonnable, eii faisant de la propriété iitté-^ 
raire tin droit particulier, un droit sui generis^fCe chan- 
gement de nom réciile la questioii mais ne la résout pas« 
Reste toujours \ savoir quelle est la nature dé ce droit. 
Vient-il d'une concession bénévole de la société, c'est tou- 
jours lin privilège ; le droit n'eiistè que t)af la gr&ce du lé- 
gislateur, et n'a d'étendue que celle que la loi lui donne; 
Éfiais au contraire, s'il n'est que le travail reconnu et ga- 
ranti pai' la loi, Si éè travail enfante des fruits matériels, si 
m p^^t Vendre^ dènuér, légUe^ ces produits comme ceùt 
dé la terre et dé l'industHè, iiotis voilà si près de la pro- 
priété, qU'li mdiné dé raiionè majeures, je iië vois aucuf» 
intérêt à changer un mot bien fait, (|<ii se grave aisément 
dans l'esprit, et qui eihporle avec liil Olié idée de respeet. 

Parmi lès défenseurs de la propriété littéraire, le plus 
éloquent, celui qui a pris la chose de plus haut, c'est 
M. Noefn Talfourd. Avocat distingué, ptiëtéde talent, mem- 
bre de la Chambre des communes, M. Talfourd, h la fois 
jurisconsulte, éerivaih et homme d'Etat, réunissait toutes 

> BluDtscbli, Deutsches Privatrecht, S ^6, en fait un.droil personnel, le 
droit de Pinvênleur; M. Wachter, Verîagsrecht^ S 9, Stuttgart, 1857, en fai t 
un Vermôgmsrecht, 
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les conditions voulues pour défendre une cause quMI aimait. 
Je m'étonne qu'on ait tardé si longtemps. à traduire des diS" 
cours qui, en Angleterre, ont emporté un succès décisif; 
je crois qu'on saura bon gré k mon fils de donner au pu- 
blic français ces pages pleines d'éloquence et de raison ; 
jamais on n'a défendu la propriété littéraire avec plus de cha* 
leur, plus d'élévation et plus de sens. 

Je n'ai pas la prétention de rivaliser d'éloquence avec 
M. Talfourd; il a dit tout ce qui peut remuer les cœurs et 
échauffer les âmes en faveur de la plus juste des causes, 
mais je crois qu'après lui il y a encore intérêt à examiner 
froidement, en jurisconsulte, le vrai caractère de la pro* 
priété littéraire. Dans la législation plus qu'ailleurs, il est 
nécessaire d'avoir des maximes certaines, il ne faut pas que 
Tesprit, que la pensée de la loi, aient rien de douteux; au- 
trement le magistrat hésite, la jurisprudence flotte au ha- 
sard, les droits des particuliers sont compromis. Si le droit 
des auteurs n'est pas une propriété, purgeons la langue 
d'un mol inexact, et débarrassons la jurisprudence d'une 
idée fausse; si, au contraire, c'est une véritable propriété, 
ou un titre analogue k celui de propriétaire, déclarons- 
le franchement, et tirons de ce principe toutes les consé-^ 
quences qui en découlent naturellement. 

Quelle est la racine du droit de propriété foncière? c'est 
le travail ; j'entends par ce mot la transformation que notre 
volonté, noire intelligence et nos forces font subir k la terre. 
Un homme arrive en Algérie : il y trouve des terrains dévo- 
rés par le palmier-nain, des marais empestés par les eaux, 
un sable desséché et stérile. Ce terrain, la société le vend 
au prix qu'il vaut, c'est-k-dire presque rien ; le colon dé- 
friche, dessèche, fait des irrigations : voilk une valeur créée, 
voila une propriété constituée. 
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A qui peut appartenir cette propriété» sinon à celui qui 
Ta créée? Les voisins qui n'ont rien fait peuvent-ils pré- 
tendre une part dans le travail d'autrui? Non sans doute. 
La sociélé y a-t-elle plus de droit? elle n'est qu'une collec- 
tion d'individus qui tous sont restés étrangers k la mise en 
valeur. Comme représentant la communauté, comme pre-- 
mière propriétaire du sol» elle a reçu le prix de ce qu'elle a 
veo^u. Ou serait son titre pour agir? Bien plus, elle béné- 
ficie de ce travail auquel elle n'a pas contribué» Timpèt 
seul va lui donner un revenu supérieur k ce qu'elle tirait 
de ce désert. Le propriétaire enrichit la société et ne lui 
prend rien. 

Le sol appartient donc 2i celui qui Ta fécondé» et il lui 
appartient k toujours. Pourquoi? c'est qu'il n'y a aucune 
raison qui autorise k le dépouiller d'une valeur qu'il a créée, 
d'une chose qu'il a faite. Le colon a travaillé pour ses en- 
fants et pour sa femme; il a été sobre^ patient, économe; 
il s'est refusé des jouissances viagères, personnelles, pour 
creuser des fossés» planter des arbres, élever des troupeaux, 
en un mot, il s'est sacrifié pour créer une richesse qui du- 
rera plus longtemps que lui, et qui profite indirectement k 
la société. De quel droit lui ôterait-on k lui ou aux siens 
ce qui est son œuvre propre? Ces fruits, qui n'existeraient 
pas sans lui, ces bestiaux que lui seul a élevés, k qui peu- 
vent-ils appartenir sinon k celui qui les a créés et nourris? 
Âpres lui, qui aura droit k ces valeurs, sinon ceux pour 
qui seuls le colcm a travaillé? 

Voilk donc comment naît la propriété» et comment k sa 
suite arrive l'hérédité. Ei ce n'est pas seulement par un 
sentiment de justice abstraite que la société protège l'une et 
l'autre, cette justice est pour elle une condition d'existence. 
La société vit da travail de ses membres, il n'y a pas de 



f(Piv2iil iériedi qttand \û propriété éêi itteffiPtaiiie et la iuc- 
eesfiiod liifll a«surë«. 

On comprend nialntettant qtiel est lé droit de prdpHëté 
dans sa ferine première, avant qoe l*liérédité ii*ea obacai^ 
dsse la netioD. C'est le droit do créateur aor la yaieur o« là 
chose qu'il a créée ; ce droit est de sa aatare absolu; Noos 
pouTona disposer de notre chose comne il dous plaît, la 
donner^ la véodre^ la changer de nature, la eonsommer; 
Pourqhoi? c'est que notre œdirre ne doit rien h personne $ 
noué potiTtons né rien faire et laisser nos facultés oisives; 
si noué a#6ns travaillé^ e'est pour nous, et pour eohs seule* 
Afin de prétendre aui fruits de notre indostrie, il faodrail 
qd'dn eût ùti droit sûr ii«tre persoAM, ou qu'il f dût euga- 
gèment de notre part; qiiaiid eeé deui éooditiOBS n'eits^ 
tent pas, il itnplique que Tmotre appartient k ua autre qu'à 
ribvènteur. 

L'essence du droit de propriété, c'est done une créattoii 
de taleuri maintenant^ en quoi consiste eëtte valeur dans 
la propriété foncière? Cette valeur^ e'est an corps certain, 
une part do ëol^ me chose faeileifiaiit reeonoaissablej ec 
que, par eonséqoeât, tous lès hommes doit^nt respecter. 
Un droite une obligation sont invisibles ; je né piiis pas sa- 
voir ce que mon voisin É'est engagé k faire ou k souffrir, mais 
je ne puis pai ignorer que ce champ il*est pas k moi, qu'il 
est k quelqu'un^ et que, par eonséquent, je n'ai ni le droit 
d'en user, ni le droit d'en prendre les fruits. 

La nature de la propriété fdnèière détermine la garantie 
que lui donne l'Etat. Que perèoiine rie trouble le propriétaire 
dans la jouissance du sol, t|ne personne, autre que lui, ne 
dispose des fruits, et le domaine est garantie Cette prOtee* 
tion est toujours facile, car l'objet n'en est jamais douleiix ; 
il faut, en général^ ua acte eitérienr, uae violence^ podr 
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déponiller le propriétaire; ce seul dei àtteiiitis tièiblee qM 
It ]6i ré|)rime ehes tooÉ les peuples eit ilisës. 

En ee qui fOHcbeles Troits da eel^ îi fiol cofisidërer que 
la garentie de la loi cease dès qu'on les a aliénés; ee sont 
loi produits de la propriété, mais ee n'est pas la propriété 
même; elle reste entière après la récolte tendue^ et^ d'un 
autre edté, le propriétaire Tend les fruits pour que l'acqué-» 
reur, quel qu'il soit, en dispose k son gré. On terra biett# 
tét quelle estrimportanee de cette remarque. 

Voici donc la propriété soiis sa forme la plus sensible, ùné 
valeur créée, un corps certain, un fonds qui ne se détruit 
points quand on en détache le» fruits. Trouvons-noult les 
fiiémeè earaètfe^s dans la propriété mobilière? Oui. Pre^ 
Rons podr exemple une filature. C'est le travail qui a créé 
des métierfc, des broehes, des peignes ^ ces machines ftoht 
un eorps certain, toujours receonâissable, et le produit dé 
ces maehines, le lin ou le cototi, e*achète comme les fruits 
dd sol. Le fond du droit est le même, la proieetton de là 
toi peut s'eKereer de la même façon. 

Atf lieu d'une fllatiire^siipposoos uue fabrique de brobtest 
€8 sont des ustensiles ou dis pendules que j'ai tendue; 
lei Si présente une dilQcultë qui (ïil sentie le besoin d'une 
proteètiou particulière; 

Lorsque Je vends les fruits que j'ai cultivés, le coton que 
j'ai fiié^ ces fruits et ce colon sont destinés k la consom^ 
matiori, et né peuvent servir qu'à la consommation. On 
(fera du virï avee mon raisin^ dés toiles avec mon coton, 
mais on ne refera pas du raisin ou du coton h meilleur prii 
que le inien, en s'apprôpriaoi, saûs peine et sans fraie, ce 
qui m'a coûté un long travail et des capitaux considérables. 

Il en est tout autrement d'un brouter Poui* fondre cette 
pendule^ comme pour filer le coton, il a fallu de granda 
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efforts et beaucoup d'argent ; il a fallu des dessins, des mo-* 
dèles, des moules, tout un appareil industriel. Mais k la 
différence d'autres produits, rien n'est plus aisé que de 
s'approprier le fruit de mon travail, sans se donner les 
mêmes peines et sans courir les mêmes risques. Il suffit 
d'un surmoulage pour me faire une concurrence déloyale, 
car j'ai vendu cette pendule pour qu'on en jouisse et non 
pa« pour qu'on la reproduise : c'est un meuble que j'ai cédé 
et non pas un modèle; rien ne peut donc autoriser un tiers 
& s'epiparer d'une œuvre qui n'est pas la sienne. 

Supposons que le législateur prenne la défense de mon 
droit et qu'il interdise le surmoulage, sera-ce un principe 
nouveau qu'il introduira dans le Code, ou tout simplement 
une nouvelle forme de garantie pour la propriété? Je ne vois 
aucune différence essentielle entre l'œuvre du fermier, du 
filateur et du bronzier. Tous trois appliquent leur intelli- 
gence et leurs forces pour obtenir des produits matériels et 
échangeables; tous trois demandent la protection de la loi 
pour les fruits certains et visibles de leur travail ; il y a seule- 
ment cette différence que, pour dépouiller les deux premiers, 
d'ordinaire il faut entrer chez eux par force ou par ruse, tan- 
dis qu'on peut dépouiller le dernier sans aller chez lui, en 
paralysant et en ruinant entre ses mains le moule, la ma- 
chine qui constitue pour lui une propriété. Il y a une espèce 
particulière de vol qu'on nomme la contrefaçon; c'est ce 
délit que la loi poursuit et punit d'une manière différente; 
la forme de la garantie change avec celle de l'attaque, le 
fond du droit ne^arie pas: c'est toujours la propriété. 

Dira-t*on que ce que la loi prend ici sous sa garde^-e'est 
l'industrie, l'invention , l'idée ; mais il en est ainsi pour 
toute propriété. C'est toujours le travail et l'effort que la loi 
protège; ce n'est pas la chose, c'est l'homme qu'elle défend* 



— XXIX — 

Seoiem^Dt le législateur ne s'inquiète pas des abstractions, 
il ne connaît l'idée que par le produit qu'elle a enfanté, et 
c'est ce produit qu'il entoure de sa protection. Y a-l-il ici 
un produit, un corps certain qui constitue une propriété? 
Sans doute, c'est le moule reproducteur. Mais, dira-t-on, 
on n'y touche pas. Toucbe-t-on davantage à mon champ, 
lorsqu'un voisin construit une fabrique de produits chimi-* 
ques qui stérilise ma terre par des vapeurs malfaisantes? 
Toucbe-t-on à ma maison, lorsqu'on établit h côté de moi un 
atelier de chaudronnerie, dont le bruit rend ma demeure 
inhabitable? Et cependant la loi voit là une atteinte à ma 
propriété ; parce qu'on détruit indirectement la valeur que 
j'ai créée. Quelle différence y a-t-il, sinon que la position 
du bronzier est plus respectable, car, enGn, le voisin démon 
champ use de sa propre chose, de ce que seul il a créé, et 
cet usage serait légitime si je n'étais pas là, tandis que le 
contrefacteur sait le tort qu'il me fait. Peut-il ignorer qu'il 
n'est pas le créateur de Tœuvre qu'il tourne contre moi? 

A présent que nous sommes fixés sur le principe, l'objet 
et la garantie de la propriété, venons à la propriété litté- 
raire, et voyons en quoi elle se rapproche ou s'éloigne des 
autres espèces de propriété. 

Il est inutile de démontrer que, dans son principe, la pro- 
priété littéraire ressemble à toutes Jes autres. Qu'on l'accepte 
ou qu'on la repousse, tout le monde est d'accord pour y 
reconnaître l'application la plus élevée de l'intelligence 
bumaine; personne ne conteste que l'œuvre de l'auteur ne 
soit infiniment respectable; personne non plus ne peut 
nier qu'il n'y ait là une création de valeur considérable; 
c'est par millions qu'il faut évaluer le travail que donneut 
aux ouvriers un Walter Scott, un Thiers, un Lamartine. La 
difficulté ne commence qu'au second degré, quand on re- 
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cherche quel esl l'objet de la propriété littérairei et si cet 
objet peut constituer uue propriété. 

C'est hf ce semble, une quesiiou bien simple ; eepeudaitti 
c*6St faute d'avoir bien compris les termes du problème 
qu*on s'est égaré si longtemps. 

Chose bizarre l la plus aocienDe consultation que noue 
ayons sur io droit des auteurs a traité ce sujet d'une ftiçoa 
supérieure, et je ne sais ce qu'on pourrait ajouter aux sages 
considérations de Louis d'Héricourt. Consulté, en 172j^, par 
les libraires de Paris, qui dér0ndaient le priaeipiedela con* 
tiriu^lion des privilèges contre les libraires de province, 
Louis d'Héricourt» bien connu dans la jurisprudence par sei 
travaux canoniques, rédigea un mémoire en faveur de U 
perpétuité du privilège, ep d'autres termes, en faveur de le 
pleine propriété des auteurs ; et voici comment il s'explique s 

Un manuscrit qui De contieDt rien de contraire à la religion, aux 
lois de l'Etat ou à Tintérêt des particuliers, est en la personne de Tau- 
leur un bien qui lui est tellement propre, qu'il n^est pas plus permis de 
Tes dépouiller que de son argent, de ses meubles, ou mime d'une terre, 
parce que c^êst U fruit de son travail qui lui est personnelf doai il doit 
avoir la libsrté de disposer à son gré, ponr se procurer, outre TiiOBOsur 
qu'il en espère, un profit qui lui Tournisse ses besoins, et ffidme ceu^ 
deç personnes qui lui sont unies par les liens du sang, de Tamitié ou de 
la reconnaissance. 

Si un auteur est constamment propriétaire, et par conséquent seul 
mattre de son ouvrage, il n'y a que lui ou ceux qui le réprésdateul 
qui puissent valablement le Taire passer à un autre, et lui denoer dessus 
l# même droit que Pauleur y avait. 

Par conséquent le roi n^y ayant aucun droit, tant que l'autetir est 
vivant ou représenté par ses héritiers ou donataires, il ne peut le 
transmettre à personne, à la faveur d'un privilège, sans le consentement 
de celui à qui il se trouve appartenir... 

Ce ne sont point les privilèges qus le roi accorde aux libraires qui 
les readcat {Nropriétaires des livres quHU impriment, mak uniquêmêsU 



Paequisition du manuscrit dont l'/iulnfr hur transmet h propriété ^^ 
moyen du prix qu'il en reçoit... 

Les manuscrits que les libraires achètent des auteurs, aussi bien que 
les textes des livres qu^ils acquièrent en s*étabh'ssant, sont en leurs per- 
éonnes de véritables possessions, de la même nature que celles qui tom- 
bent dans \9 commerce de fa société civile, et par ooqséqucnt oa doit 
tour appliquer Lea lois qui assurent Peut da Iputai «allai qiii ^ foat 
aolfe tes hornmes^ soit terres, maisons, ip^ubi^s ou ^utfçii cbofea 4f 
quelque espèce que ce puisse être... 

Un libraire qui a acquis un manuscrit et obtenu un privilège pour 
rlmprimer doit demeurer perpétuellement propriétaire du texte de tel 
ouvragêy toi et aas descendants, comme d^iine terre ou d'une maison 
qu'il aurait acquise, parce que V acquisition d'un héritage oa diffèrent 
rtffij par Iq nature de l'qcquisilion^ de cplte d*un manuscrit. Ce^an^^nt, 
quoique ces deux dififérentes espèces d'acquisition soient de même q^t 
turedans Tordre des conventions, et qu'il ne se soit encore jamais trouvé 
personne d'assez visionnaire pour recourir à l'autorité du prince afin de 
se faire mettre en possession de la maison d'un autre, sous prétexte de 
la longua pasaassion de oelui qui en joiiit> o|i d« celle de ses autauri , 
^étumoÎDS {es litrrair<»fi da province os#nt aujourd'hui, ile« ^« 

On voit quel est le système de d'Hcricourt. Pour lui, la 
propriété consiste dans le manuscrit, dans le texte du livre. 
En véplable jurisconsulte, d'Héricourt ne se perd pas dans 
les abstractions. La propriété, pour lui, consiste toujours 
dans un objet certain, dans une chose matérielle, qu*on peu| 
donner, vendre, échanger: cette chose, c'est le manuscrit. 

D'Héricourt a-t-il raison ? c'est ce qu'il faut examiner. 

Prenons un livre; cette œuvre représente deux choses 
distinctes et parfaitement reconnaissables : les idées de fau- 
teur, la forme qu'il a donnée k ces idées, forme qui ti*a 
d'existence matérielle que par le manuscrit, et de valeur 
commerciale que par l'impression. Voici la Phèdre de 

^ J^eiDprante ces citations à rintéressant ouvrage de M. BreUller, Du 
iroiê de p^tuHé es ki prq»rmé nmiMtusU$, p. 9#. 
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Racine : il y a une idée que le poète a emprantëe ii Earipide, 
et qa'il a transformée par son génie ; il y a ensuite des vers, 
c'est-k-dire un ensemble de mots qui se suivent dans un 
ordre régulier et tout personnel au poète; ces vers, tran- 
scrits sur le papier et multipliés par l'impression» devien- 
nent par cela méipe un objet certain. Il est tout aussi facile 
de constater que la Phèdre a été créée par Racine, qu'il est 
aisé de constater que ce cbamp a été défriché par Pierre 
ou Paul. Personne ne peut s'y tromper, personne ne peut 
s'imaginer qu'une tragédie ou un livre ne soit l'œuvre de 
quelqu'un. 

Cette distinction de l'idée et de la formeest bien simple; 
cependant c'est de la confusion de ces deux choses qu'on 
s'autorise pour nier la propriété littéraire. Ce qui constitue 
une œuvre littéraire, répèle-t-on tous les jours, c'est Tidée; 
or, cette idée, d'une part elle ne vous appartient pas, vous 
l'avez empruntée k ce fonds commun qui est k tous les 
hommes, par conséquent, vous ne pouvez vous l'approprier 
sans injustice; et d'un autre côté, une fois que vous avez émis 
voire idée, elle est à tout le monde. Vous ne pouvez empê- 
cher que chacun ne s'en serve. La propriété li itéraire n'existe 
que pour se communiquer, et en se communiquant elle s'a- 
liène. 

De ces deux objections qui s'entre-détruisent, l'une est 
puérile et l'autre repose sur une erreur. 

Je dis que la première est puérile. — Sans doute on peut 
applaudir Pascal quand il nous dit avec son mordant or- 
dinaire : 

« Certains auteurs, parlant de leurs ouvrages, disent : mon 
« livre, mon commentaire^ mofi histoire^ etc. Ils sentent leurs 
«c bourgeois qui ont pignon sur rue, et toujours un che^moi 
« k la bouche. Ils feraient mieux de dire : notre livre , notre 
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« eommefitairej notre histoire, etc., vu que, d'ordinaire, il y 
« a plus en cela du bien d'autrui que du leur ^ » 

Comme moraliste, Pascal a raison ; la modestie convient 
aux auteurs, et il est vrai que nos idées nous ont été four- 
nies par réducation et par la lecture. Nous travaillons avec 
les pensées et les découvertes des générations qui nous ont 
précédés. Mais quoi I n'en est-il pas ainsi dans toutes nos 
œuvres? Quand nous défrichons le sol, n'est-ce pas avec une 
invention admirable mais fort ancienne qu'on nomme la 
charrue^ Cette brouette qui diminue nos fatigues et facilite le 
transportdes matériaux, n'est-ce pas Pascal qui l'a imaginée? 
Ces pommes de terre que nous semons, ne les a-t-on pas ap- 
portées d'Amérique ? Ce cerisier, ne le devons-nous pas k 
Lucullus? Qu'on admette cet argument, qu'on ne reconnaisse 
plus mon travail, sous prétexte de secours que me donne 
Texpérience, on va droit au communisme. Si, au contraire, 
on le rejette pour la propriété foncière, comment Tacceple- 
ra-t-on pour la propriété littéraire? Je cherche la différence 
et ne la trouve pas. 

Les idées, dit-on, sont un fonds commun que je m'ap- 
proprie au préjudice de la société. Je le nie ; je me sers des 
idées qui sont en circulation, mais je n'en fais pas ma pro- 
priété. Les idées sont de ces choses communes qu'il est aussi 
impossible de s'approprier que l'eau de l'Océan ou l'air du 
ciel. L'homme qui tire du sel de la mer, celui qui emploie 
Tair ^ faire tourner un moulin, ont su se créer une richesse 
particulière; cela empéche-t-il personne d'user de ces 
réservoirs inépuisables, et parce que l'air appai'lient à tout 
le monde, chacun a-t*it le droit de s'emparer de mon 
moulin? 
Il en est de même pour un livre, avec cette différence 

« Pascal (éd. Havel), art. XXIY, 68, p. 343. 
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qne, non-seuleaieot l'œuvre littéraire ,u';ippa4ivrit p^ le 
fonds commun, mais qu'elle renricbiu Bossuet écrit une 
Histoire universelle^ Montesquieu publie VEsprit des leiSj 
cela empéche-t-il quelqu'un de faire une autre Histoire uni* 
verselUf d'imaginer un nouvel £^;7n( des {(^i^? Qu'y a-t*il de 
moins dans la circulation des idées? Rien, sans doute, et il 
ne serait pas difficile de démontrer qu'il y a quelque cbo$e 
de plus. 

Reste la seconde objection qui détruit la première. L'idée 
une fois émise, nous dit-on, appartient k tout le mpnde^ Je 
le reconnais^ c'est la preuve que l'appropriation des idées 
n'est pas possible. Mais jamais écrivain n'a demandé le mo- 
nopole de ses idées, il a demandé la reproduction exclusive 
de son manuscrit, ce qui est tout autre chose» Racioe a piu 
blié Phèdre : cela n'a pas empêché Pradon de traiter le même 
sujet, et personne, que je sache, n'a crié à la contrefaçon. 
Emparez-vous de mes idées, usez de mes raisonpements, rér 
pandez mes opinjons, rien de mieux ; tout ce que je de- 
mande, c'est que vous ne reproduisiez pas mécaoîquemeot 
les lignes que j'ai écrites. Faites une Histoire de Napoléon^ 
et profitez des recherpbes de M* Thiers, mais nie réimprimez 
pas le t^xte de fon livre, car c'est là un délit mi^tériel au3si 
visible que le vol des fruits qui poussent dan^ mon champ. 

C'est de cette fausse notion qu'on est parti, soit pour oier 
le droit des auteurs, soit pour le iraQsformer en simpie pri- 
vilège; Il est juste, a-t-on dit, de protéger rhomœp qvi, 
par son génie^ enrichit le siècle présent et les générations ^ 
venir. Gela est juste, sajaç doute, mais comment s'exerc^ 
cette protection? Donnez-vous à l'auteur le monopole de ses 
idées? Non, cela est impossible. Ce que vous protégez, ce 
n'est pas une idée, c'est un manuscrit. Vous empêchez une 
reproduction mécanique, et rien de plus. En d'autres ter- 



mes, c'est ^e profMrî^t^ que vpa» i^i^nsfeitiiec. An Um da la 
oréer ariîfiaellemeiit paf h 1^« Qe»^aii-il pais plm ttaipli 
de la reKConnaltre cowDl^ toill^ antrp pini»pfî4t{f 

Yoici dooe yq p4$ 4e {^t; i^w «M pnocipet la propriété 
Jiuérairf r^fis^ml)}^ J| Kmp^^ tes pvtr»», et, eowma it>|ttef 
Jeis autres, ^o ol^et «i$( nra pas «ine i4^e, mais qselqof 
cbase de trè^r^^q^jl^le; te tef^te id'w liwre représente in 
idées l(S« plus hautes, waîf ^o soi e'es( «te ekoen «latéHelte 
^t doiitje f^'^ateiiir p'ast jamais doQtonii. 

Prenez garde* ^si-Uw ; c^e ebos^ i^ertaiiie m ressenèto 
iiuliemaot k ce qtpj ^fina^e j'ol^jetde )a pr4>priété fondera 
on qaa|)ilière. Qw Tai^wr ^^t «aaitre de soa maftasaiit» 
pj^rsoon^ pe le oie, p;is ippé«Q0 1# ^(mtr(^eta«r; ce que de*' 
mmi^ l'écrivai», çf^ j»*esA j>a$ qii'iKi iw laissa dans les 
aiaias «30 luanuacrit sté)4I«, c'est que personae n'ait le éroît 
40 le r^roduif^e ^n^ sa p^rqaissiiKi. Ce qu'il ve«l protéger^ 
ce n'est pas une chose, c'est un droit. 

Jl ; a 4ii vrai ^ du tM% dans cette* aljeeUon qui «est la 
j>|i^ pieuse lie jNMftes. Ce qui est vrai, c'eslqu'oi n'use pas 
d*«offiaj»uscrît c<wnie4'un cbamp m d'na métier; ce qui 
fne seipbie faux^ ^'esl; que oe iiraoï^erit Qe consti^Uie pas 
um propriété* pai^ que Tusii^e de cetie propriété est pa^ 
ûcuiier, ^t qu'il y tint une gar^tie différeate. Ce que j'ai 
dit plus haut du snifioujage éelaii^eira ma pe!>sée» 

£st-il ^rjrait d'^bprd, que Te^istenise d'un manuscrit, on 
d'un teinte de livre, soit nécessaire k la conslitutioa d'une 
propriété littéraife?Non, dit-on ;ice qui constitiie la propriété 
littéraire, c'est la forme donnée ï l'idée^ et celte forme peul 
exister sans manuscrit. Un pr^ofessenr fait un cours, il im- 
provise; la loi empêcbe ()u*on ne reproduise sas Jefons. 
Yoilà une propriété littéraire à laquelle manque un corps 
certain, un support matériel. 
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L'objection est spéeiense, elle a arrêté M. Blanlschli^; 
néaomoins, je ne la croîs pas fondée. Qu'on professeur ait 
droit d'empêcher qu'on ne reproduise ses paroles et ses 
pensées, cela me parait juste ; mais ce n'est pas comme 
propriétaire qu'il agit en pareil cas. Ce n'est point d'un pré- 
judice matériel qu'il se plaint, encore bien que subsidiai- 
rement ce préjudice puisse entrer dans sa pensée, s'il veut 
un jour faire un livre avec ses leçons. Et, en effet, alors 
même que je ne songe nullement k faire imprimer mon 
cours, ni même & le rédiger, alors même que la loi ne recon- 
naît pas de propriété littéraire, mon droit est le même, et, 
au fond, c'est celui de tous les citoyens. Il ne peut pas être 
permis de nous prendre nos paroles ou nos pensées pour en 
faire un objet de commerce; c'est notre honneur, c'est notre 
réputation que la loi protège; c'est bien Ik une propriété, 
et la plus respectable de toutes; mais ce n'est pas une pro- 
priété littéraire. 

Il est évident, au contraire, que la forme donnée k nos 
idées n'entre dans le commerce que lorsqu'elle a pris corps 
dans un manuscrit ou dans un livre. C'est alors qu'elle de- 
vient une véritable propriété. J'ai traité avec un théâtre pour 
lui donner une pièce ; au terme fixé, je n'ai rien écrit, cepen- 
dant ma tragédie est achevée; je la garde tout entière dans 
ma mémoire, comme faisait Casimir Delavigne ; je l'ai ré- 
citée à des amis; que peut me demander le théâtre? rien que 
des dommages-intérêts. Hais si j'ai rédigé mon manuscrit 
et que je ne veuille pas le livrer, n'aura-t-il pas le droit de 
le saisir et d'en user? N'y a-t-il pas Ik un objet certain et 
dont le tribunal peut au besoin ordonner la délivrance. 
On insiste et l'on dit : Supposons que le manuscrit soit 

« Dêutsches Privatricht, S ^^ 
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détruit, et que tous les exemplaires soieht veodus : le droii 
de l'auteur ne sera poiat affaibli, mais où sera cet objet cer* 
tain qui constitue la propriété^? Un droit peut exister sans 
être incorporé dans une chose, mais qu'est-ce qu'une pro- 
priété sans support msitériel ? 

Cest l'objection la plus spécieuse et la plus subtile, mais 
je crois qu'il est aisé d'y répondre. Qu'est-ce qui constitue 
la propriété littéraire? C'est, avons-nous-dit, le texte du ma- 
nuscrit et du livre, et le droit exclusif d'user de ce texte 
qu'on a créé. Ce texte est assurément quelque chose de 
matériel , c'est une chose , on n'en peut contester l'exis- 
tence. On objecte seulement qu'il peut arriver que nous n'en 
ayons pas la détention matérielle. La vente de l'édition ne 
détruit pas le texte, mais il est clair que s'il ne nous reste 
pas un seul exemplaire dans les mains» ce texte nous ne 
le détenons plus. L'objection, ramenée à sa forme la plus 
générale, aboutit donc à dire qu'il n'y a pas de propriété 
sans détention matérielle. Mais c'est là un principe insou* 
tenable. Ce n'est pas la détention matérielle d'une chose 
qui constitue la propriété, autrement le fermier serait pro- 
priétaire. Dira-t-on qu'il y a cette différence, que le fermier 
jouit de notre chose avec notre permission, sachant qu'elle 
est à nous, et par cela même nous gardant notre droit? Je 
réponds qu'il en est ainsi de tout acquéreur de livres, qu'il 
s'y en a pas un qui se croie propriétaire du texte qu'il a 
acheté, pas un qui n'ignore que ce livre a un auteur^ etj'a- 
jouterai qu'on peut dire sans paradoxe que chaque lecteur 
conserve en quelque façon le domaine de l'auteur. 

Est-ce Ik une vaine subtilité? Non, c'est la vérité même, 
il ne faut pas de longues réflexions pour s'en assurer. En 

i BiuQtschli, DmOiCkn PrivatnM, S 40. 



vendant un lÎTre, Tardeifr âf-t-if t'ititention d'aliéner le tette 
de son ouvrage, et lé méUrF danâ te cottinierce? En a(^hetant 
tfft litre, que pensez-votis payer, siHOû qudques feiillles dé 
pâpléf noirci, et une jOdisèan^se înftelfectuelle? Croyez- 
vous, comme dans la propriété Toricière, que vods vou^ 
étesf mis au lieu et place d'ub prédécesseur; croyez-vous 
que tés vers et tés pensées du poète vods appartiennent dé 
même fiçoii que les pommiers et les cerisiers plantés f^ar 
votre vendeur? Celui qui achète lés fables de Là Fontaine se 
eroit-}| le successeur du Bonbomdie? tmagine-t-it qu'il est 
fauteur Ou lé propriétaire de ces éhârmauts écrits, parce 
qu'il tés a lus où qu'il les a fait lire à ses enfantsf Assuré 
ittetlt non. Notre propriété reste donc intacte, quoique les 
fMTôduttS en Soient dans les mains d'antrui; personne n'use 
dé not^e ébose, ànimo âùmim, et éefà même est impossible. 
Comprétidrait-K]^n Tacliéteur d'un exemplaire de lîaciné qui 
se déélâi^erait le propriétaire du texte de Èacine, et en de^ 
manderait le monopole? Vous avez acheté, lui dirait-orï, 
iii on se donnait la peine de lui répondre, vous avez acheté 
ta propriété de cet eiemplairé et rien de plus. Faites de cet 
éiempfaire ce quif vouS praira;l6 tetie de ftacide n'àppar-^ 
tient qu'k celui ^di t'a écrit. 

Siogtftièré propriété^ dtra-t-ôd, et qui de ressemble guère 
aux autres! Je l'accordé, mais en est-ce moins une pro- 
priété? Qu'il toe reste ou non un exemplaire de mon livre, 
te text^qui te constitue en est-il moins dn objet certain, une 
chose matérielle tl a-t-î! doute pour savoir qdef est le créa- 
teur et le propriétaire? Cet objet certain est-il de nature à 
donner des frurts? Qo'est-ce que le droit de reproduire et de 
muItlpTier on livre, sinod le droit de tirer des fruits de ma 
chose, par conséquent un véritable droit de propriété? Les 
fruits sont différents des frdits de la terré, Cela est vrai, et on 
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fie (es obtienft pas de ta même façon; en soht-^e moiDS ieÉ 
froitâ ? Tont ce qu'on peut conclure de ces différences, c'est 
(][ue kl propriété littéraire diffère de la propriété ordinaire 
^af son usagé et par ses fruits ; il û'en résulte pad que ce ne 
soit point une propriété. 

J'ai parlé plus haut de Titiduàtrie dd bronze, industrie 
foute matérielle et qui n'a pour objet que des produhs ma- 
tériels. Le bron^ier est cependant dans la même position que 
Fauteur. Lui aussi vend des produits qur ne sont destinés^ 
qn'h une jouissance voluptuaire; lui aussi garderait sa pro- 
priété, (joandàiéme son moule seràrt perdu et toutes ses pen-» 
dules ttwdues. Pourquoi? paf ce qtté le bronxrér coâtme Tau- 
tèiir tend Utt objet déterminé et mt pas fô droit d'exercer 
une industrie à son préjudice ; celui qui achète <me pendule 
ne peut ni croire n) dii^ cfu'il a aéqùid Uft modèle ^i ter di^it 
4e le reproduire. Il } a donc d'aiitres objets que les \m^ 
qu'on peut vet)dre saùs que l'acquéfetir ait le droit de Èé 
«ertir de ces obj«ta{, de façon à détruire là propriété d'aûti*ttL 

Il nofautdonopasdire^qne l'auteur nedettànde pas k être 
mafiiiteuu dans la possession et h jouissance exclusive d'ùii 
ofc^t iftatériel, mais bien dan$ la jouissance d'un droit, par 
]« raison que la coùtrefeçoâ tBd trouble en rien l^autéur dans 
1^ paisible jouiâsaûce de son manuscrit ; il tté tMi pas dife 
qu'en multipliant les exemplaires, le contrefacteur Use de sa 
cbose^ parce qtf il est légitime et plein propriétaire du livre 
qu'il a acheté; il ne faut pas dire que ces réimpressions 
multipliées n'ahèrent en rien le droit de piPopriété de l'au- 
teur^ puisqu'il peut toujours imprimer de son côté ; raison- 
ner ainst^ c'est confondre la propriété littéraire ella propriété 
fooeière, pour le plaisir de démontrer que le droit des aa^ 

i Gonr. Wlcèter, Ùàt Vatiagmekti g f . 
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leurs est d'une nature particulière ; mais ce n*esl pas prou- 
ver le moins du monde que ce droit ne soit pas un droit de 
propriété. J'ajoute que, pour tout esprit pratique, cette dé- 
monstration va directement contre le but qu'on se propose ; 
il en résulte tout le contraire de ce qu'on croit établir. 

Est-il vrai que la contrefaçon ne trouble point Tauteur 
dans la jouissance de son manuscrit? Oui, si Ton ne con- 
sidère que les feuilles de papier dont ce manuscrit se corn* 
pose, ce qui est une considération peu philosophique; non, 
si Ton considère le manuscrit ainsi que le font les libraires, 
c'est-k-dire, comme une chose qu'on peut reproduire et mul- 
tiplier, comme une planche, eomme un moule, car alors il est 
évident que la contrefaçon anéantit dans mes mains la j^o** 
priété que seul j'ai créée. 

Est-il vrai qu'en reproduisant le texte de mon livre, le 
contrefacteur ne fasse qu'user de sa chose, parce qu'il a 
payé l'exemplaire qu'il réimprime. C'est une des objec- 
tions les plus courantes et les plus fausses. En même temps 
qu'on refuse auiL auteurs un droit évident, celui de tirer 
le fruit de la chose qu'ils ont créée, on donne k l'acheteur 
un droit des plus subtils, et cela, par la plus étrange des 
confusions. On semble croire que le droit de réimpression 
est une façon toute naturelle de jouir d'un livre :on ne voit 
pas que la réimpression est un fait distinct, une industrie 
particulière, et qui n'a rien de <;ommun avec la propriété 
d'un volume, car on peut parfaitement contrefaire l'exem- 
plaire d'autrui. La propriété, dit-on, est le droit d'user et 
d'abuser; d'user de quoi ? de la chose qu'on a achetée, sans 
doute. Je prends un sac de blé, et de ce blé je fais de la 
farine, de l'amidon, de l'alcool; c'est mon droit, je peux 
consommer ce blé comme je l'entends ; je peux vendre, 
donner, transformer, perdre ma chose. J'admets tout cela, 
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pour le livre comme pour tout autre objet. Voici un exem» 
plaire de YolUire; lisez-le, donDez--le, brûlez-le, faites-ea 
du carton et de la pâle, rien de mieux. Mais est-ce cet 
exemplaire que vous transformez par la contrefaçon? £sl*ce 
la chose que vous avez payée que vous allez diviser et par- 
tager entre de nouveaux acquéreurs? Pas du tout. Yous as- 
semblez des caractères, vous les encrez, vous les imprimez 
et vous produisez une œuvre nouvelle. Ce n'est pas une 
transformation de votre exemplaire, il existe tout entier. 
Qu'est-ce donc? C'est une industrie particulière au moyen 
de laquelle vous vous appropriez le travail d'autrui. Où donc 
est cette prétendue analogie qu'on veut établir entre l'usage 
des fruits de la terre et la contrefaçon? 

Enfin, est-'il vrai que la contrefaçon n'empiète pas sur 
ma propriété parce que je suis toujours libre d'imprimer de 
mon côté? C'est une question qu'on peut examiner dans 
Técole, mais qui ferait sourire un éditeur. Les exemplaires 
que j'ai en magasin et dont vous avilissez ou vous détruisez 
le prix, n'estH^e pas une propriété que vous anéantissez? 
Quand vous m'empêchez de faire une édition nouvelle, «ne 
me causez-vous pas le même préjudice que si vous m'em- 
pêchiez de semer ou de moissonner mon champ? Quand 
donc comprendra-t-on que valeur et propriété sont des ter- 
mes synonymes, et que détruire une valeur dans mes mains, 
c'est détruire ma propriété. Ce peut être un acte légitime 
ou coupable, ce ne peut pas être un acte indifférent. 

J'ai essayé de serrer la question d'assez près pour démon* 
trer juridiquement que la langue française, toujours si pré- 
cise, a raison d'appeler le droit des auteurs: propriété litté^ 
raire ; c'est en effet un droit qui a le même principe que la 
propriété ; s'il en diffère par la façon d'en user et par la ga- 
rantie dont il a besoin^ ce n'en est pas moins un droit ab- 
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solo, et ()ai a pottfr objet onè cbosé certame; ce sont bien 
tir, ce me semble, les caractères de fa propriété. 

Les Anglais, peopte jorldicftie par etcellence^ sèserténl, 
pour désigner la propriété liltéraire, da mot de eopy right^ 
oa irait de copié; eu d'antres termes, droit de rèproâiietiait 
exclusive. Au fond, c'est la même chose qae le Aom de pr&- 
priité Ultéraire, éar, qo'esi-ce qu'dn droit exclusif sur nnt 
ebose, sânou Un droit de propriété If Néanmoins, je préférer 
Kexpression française, eîle est pins nette, elle repré^ntc 
toieût la force et la sainteté dn droit que la loi protège, mai^ 
qu'elle n'invente pas. 

Aojourd'hni, la loi française reconnatt un droit mgir 
aux anteorset k leors tentes. Quelle qu'ait été riatention 
do (églélalevr, la forée des ebmes, plus puiasimte que la 
loi, a fait de ce droit une véritable ptèptiétë. On vend, et 
dotine, on engage une propriété littéraire eonrane tonte ao^ 
tre cbosd. Il y a seuledtent celte d^Téfimce^ q«e c'est on 
domaine viager, et par eda mèttealéaKnre. La loi anglaise» 
faite par an peuple commerçant, e^t mjeari ealenlée; en ^9^ 
soradt quarante^eni ans de durée an amnimom, quelque 
courte que soit la vie de Tatlteor, elle a donné une va-» 
leor plos solide h ta propriété littéraire^ elle a réduit en 
d'étroites limites les chances qui aflaibiiaaeni le prix de la 
propriété, l'éditeur calculant toujours au plus bas» et prenant 
à son profit le bénéice possible de la fortune. 

Quand il s'agit des héritiers* la loi reprend ses anciens 
préjugés. On accordé nne jouissance de trente années aux 
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etil^ntë, de dix années àùx autres héritiers; il setnble 
que ce soie tori octroi bénévole. Ce (\m ésl propriété pour 
Pâaleni* n'est plus qa'uo privilège teitporairè pour ses suc 
cesseurs. Cependant, il implique qu'un droit de propriété 
change de caractère; On ne peut voir dans cette contra- 
riété qoé le combat des deti prhicipes que nous avonè si- 
gnalés. Il est évidetit que dès qu'on reconnaît là propriété, 
Où doit aller k la perpétuité. 

Par quelles raisons reftise-t-ôn de reconnaître le titre 
dé« héritiers? Cèn'eit paS en Invoquant le droit. Si un livre 
peut être une propriété pendant un demi-siècle, pourquoi 
fie le serah-il pas lotfjourg? On à dônC recolirs à des raiédns 
â'utilhé publique. Ceét au nônii de riniérêt général qu'on 
8*oppose k la perpétuité du droit. 

C'est un argument pour lequel je me sens une horreur 
invincible. Le dfoif, tout lé monde reniend de même : Tin- 
lérét ptrblic, cbacud Tenlend à sa façon, soivarit ses préju- 
gés otl soù intérêt particulier. 

<t lé né the défende pas, disait M. de Latty-Tollendàl ^ la 
« Commission de 1826, je ne me défends pas dé quelque 
« prévention sur les abus qu'on a faits si slouvéflt dé l'oppo- 
é éltidU éiitrétes droits des individus et ceux du domaine 
« public, l'ai vil tdWt d'individus dépotriltés de feiirs pro- 
li priéiés territoriale^ et mobilières, îi qui l'on disait : C'est 
a pour la nation (et l'on sait commetil elle étt a profité), que 
« je répugne k dire aux âiïteufs en les dépouillant, eux et 
♦(•leurs familles, de leurs propriétés littéraires i Cest pout 
« le public *. » 

Est-il vrai que l'intérêt public eiigéqu'uiïailtéur lié laissé 
i ses enfants qu'une jouissance limitée? Est-il juste d'affal- 

* ComnUsiohde la projpriété Httérairet etc., p. fit. 
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blîr entre ses mains et de son vivant la valeur de la pro- 
priété qu'il a créée^ car, an fond, abréger la durée d'un droit, 
c'est en diminuer le prix actuel ? J'ai de grands doutes k ce 
sujet. 

Par exemple, il me semble que si aujourd'hui on voyait 
les héritiers de Corneille on de La Fontaine jouir de la for- 
tune conquise par le talent de leurs ancêtres, ce grand 
spectacle, qui serait un encouragement pour les lettres, 
servirait puissamment Tintérét public. Ce serait un hom- 
mage rendu k ces génies bienfaisants qui forment les gêné* 
rations, génies bien plus utiles k l'humanité que les rois et 
les conquérants, et dont la noble influence dure encore 
quand ceux qui ont ensanglanté ou tourmenté le monde 
sont depuis longtemps et justement oubliés. 

Lorsque Corneille écrivait Le Cidy il avait près de lui quel- 
que paysan qui travaillait la terre. Ce labeur du paysan n'é- 
tait ni plus rude, ni plus noble que celui du grand homme. 
Les arrière-neveux de ce paysan jouissent aujourd'hui du 
travail de leur aïeul; pourquoi les petiis-fils de Corneille 
seraient-ils déshérités? 

A cela deux objections : 

L'héritier d'un homme de génie pourrait donc supprimer 
les œuvres de son père, ou en restreindre la publicité? Ce 
droit de propriété augmenterait le prix des livres, et on ne 
saurait trop répandre les lumières. 

La première objection a été souvent répétée. Les héri- 
tiers de Voltaire, a-t-on dit, et bien moins encore, d^s 
hommes de parti qui achèteraient le droit de ces héritiers, 
pourront donc supprimer ces écrits célèbres, et confisquer 
le génie au profit de leurs préjugés ou de leurs passions? 

M. de Lamartine a répondu k cette objection : « Ce cas 
a si improbable dans l'avenir, a4-il dit, ne s'est pas pré- 
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« sente une sente fois dans le passé... Od ne fait pas la 
« législation d'ane hypothèse. L'hypothèse d'un ouvrage 
« nécessaire an monde, ntile, moral, publié pendant des 
t années et artificiellement éteint pour le monde, a paru à 
« votre Commission si chimérique, qu'elle n'a pas cru de- 
« Toir le mentionner dans la loi. Vous examinerez ^ » 

En Angleterre, et depuis deux siècles, la loi prévoit cette 
hypothèse chimérique, et donne un moyen d'éviter cette 
confiscation impossible; le cas ne s'est jamais présenté. 
L'intérêt ou la piété filiale ont toujours suffi pour qu'on 
réimprimât les ouvrages qui manquent dans la circula- 
tion. Se méfier ici de l'intérêt personnel est à peu près 
aussi raisonnable que de se méfier de ce que pourraient 
faire les héritiers d'un champ; dépouiller les enfants d'un 
écrivain^ de crainte qu'ils n'anéantissent la richesse que 
leur a léguée leur père, est k peu près aussi logique que 
si Ton supprimait l'héritage, de crainte que les enfants 
ne laissassent la terre en friche. L'expérience est Ik pour 
prouTcr que le meilleur moyen d'entretenir les propriétés, 
c'est de leur donner des propriétaires. Qu'il y ait un héritier 
de Montesquieu, on peut être sûr que, pour soutenir la 
noblesse de son nom et pour accroître sa fortune, cet héri- 
tier s'ingéniera pour stimuler le goût du public et lui faire 
lire et relire VEsprit des lois. 

Je n'insiste pas sur ce point. Bien n'empêche d'insérer 
dans la loi la disposition anglaise, qui met l'expropriation 
littéraire k la portée de tous les amateurs. Si, avec deux li- 
gnes inutiles, on peut éviter une discussion chimérique, 
il est sage de les adopter. 

Reste le prix des livres. C'est une objection qui n'est pas 
sérieuse, si l'on reconnaît le droit ; on ne peut pas renverser 

1 Rappqtt^ p. IS. Séance da 13 mars 1841. 



la justice av nom dQ Tulilité. $»ppi9i»e« <]i»e d^maio ob 
abolisse Théntag^f f]ui doute que la S4;ppr6($sû)]| 4$ la rej|t« 
n'am^p^ une rédactiou d^^» \e prix du grain? Ce tarait tnt 
mesgre de même pâtura, et i| «ea^tteque payt^ 1^ ptîo bot 
iparcbé est d'uji biea .autre iot^4< puWic que d'^vôif les 
livres k bas pri)(* Ce ternit une i^anfisaaUoo» difa*tfap f j« 
l'avoue, o)ais je ne trouve pd3 U c<)Dfiacg(ieii d# l« pro- 
priété littéraire chose plu» é4«ii<tab]^; )g.«eiile 4ilEéciHi«é 
qqe je Yois/c'esi qu'en ça point rhabitude bous fen&e Jm 
yeux. 

Aillons pins loin, Oe m&^m que leioonopole, eomw^ m 
rappelle, élève le prix des limre^t et qu'il y a lèi une 4^h.argt 
onéreuse pour le pu][>lic. Oa co<)DaU mal les affaires, qvAAé 
on raisonne ainsi» 

ta propriété d'uo livre est un me^O(}ii^le^ cela est vrai» 
m^is c'est le monopole d'un obiet qui n'est pas néeessairet 
et qu'on peut aisés^nt rempta^. Le monopole du grain^ 
4u viq^ dn suere, nous met aux pieds de celui qm ti«iit, m 
quelque façon, notre vie dans ses mains; mais si éematt 
un libraire élevait je prix de ses éditions au deJi de cer*^ 
taises limites, personne n'aohèteratt, il serait prow^teiBeiit 
ruiné. Pour )eschoses4e lu^^ doat la coosotomatioB ii'est 
pa^ forcée, c'est la demande et i^eda l'offre qui fixe le prix. 
En librairie, comme en d'auUses industries, ii est un prâx 
courant qaon ne peut pa^ dépf^sser» Les auteurs, de leur 
yivant, ont un monopole; voit«on cependaat que les livres 
se veudeut si cbèrem-ent? Ëditenrs et lièraifes courent au* 
devant du lecteur et tâchent de l'attii^ par Tappàt du bon 
marché. La gloire de Técrivain, la <K>uveauté du sujet n'élb* 
vent point le prix du lii^re; on vend plus d'exemplai-res, 
quaiid on est célèbre, mai« on ne les vend pas plus^tcher. 
Il n'y a donc rien à craindre de^ce prétendu monppoJe, 



Um la r^vznep payée li Théritie^ entra dans le prît 
du livre et doit l'élever. CeJa est mpins vrai qu'on pe sup- 
pose. D'une part, cette redevance (^si si |aj|)lç, qu'elle est in-r 
signifiante poujT TacMeun Qu'est-ce i|ue 10, 2Q ou ;^0 cen-* 
times SQf le prix d'pn iroluroe de 1 franc^ de 3 , ou de 5 francs ? 
P'uQ autre côté, il faut considérer qu'un Jii)raire qui n'a 
poini de concurrence k rj&douter peut imprimer k nn beau- 
coup plus grand nombre d'exemplaires, et (^'esi le chiffre 
du tirage qui fait le prix des livres. Si je sui3 le;5eul éditeur 
die M"*^ d^ Sévigné, je pui3 donnçr à 3 ou 4 francs nu Jkaii 
f plume, qu'auiremeiyt il me &ut vendre 5 ou i$ fraiics ; j^ 
payerai ^0 o^ &Q qentimesdedrpit d'a^iteur, et je vendrai 
3 fran<:!3 moins cber; où sera la perte poor le publie? 

On se plaint souvent q^e la librairie fabrique auj^r4'buî 
des liyres incorrects, imprin^és en caracjières illisibles» snr 
de mauvais papier : la faute en e&t sxirtoiit k |a cpne<urr^,ncip 
iUiniitée, h l'absence d'une propriété littéraire. L'éditeur 
p'a qu'iiff moyen d'être maître du marché pendant quelqne 
teppps, c'esf d' j jeter une marchandise de rebut^ qui ne 
baisse aucune marge ï la çontrefaçoB. Cpmment vpulez-vous 
^ue j'édite un b^u Corneille, $ar papier soiidef avec un 
texte soigneti^ement revi^ sur les textes primitifs, et un 
4îï^\x de yarjautes» quand dewain on s'emparera de mon 
tf ^vail^ et qu*op vous offrira le ^4me ouvrage ^\i quart du 
prix ? Ce n'est pas seulepient le 4rpit des héritiers, c'e3t 
enc^e l'intérêt littéraire qu'on saprjfie à ee qq'on nomade 
l'intérêt public. 

, Jwqn'ik présent, e^ défea^imt le drçii âe propriété, je 
n'ai parlé^oe d^s béjritiers; H qu^tioii cb^nge-t-elle, quand 
il s'agit des éditeurs? 

On l'a pen3é quelqjuefWt et, pour parler avec M. Ville- 
jnain, on a vu dans la perpétuité de la propriété : « un droit 
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« onéreux pour le public, illusoire pour la famille de Fau- 
« leur, et qui ne servirait, à la longue, qu'au monopole des 
« spéculations privées*. » 

Le défaut que je trouve k cette objection, c'est qu'on 
peut la faire h toute espèce de propriété. Quand des héritiers 
ont vendu le champ que leur auteur a défriché, il est bien 
certain que ce champ devient la propriété exclusive de 
celui qui l'achète; mais ce ne sont pas les héritiers qui 
peuvent se plaindre, car on leur a payé d'autant plus cher 
la propriété du sol, qu'on a compté sur un revenu perpétuel. 
Toutefois, il est un cas où la perpétuité n'entre plus dans 
les considérations de l'acheteur : c'est lorsque la durée de 
la vente est fort longue; une emphytéose d'un siècle ou 
d'un siècle et demi a autant de valeur qu'un domaine per- 
pétuel. Si donc il y avait un intérêt public à ce que la pro- 
priété littéraire ne fût pas éternelle, il est visible que, 
sans préjudicier au droit des familles, on pourrait lui fixer 
un terme, pourvu que ce terme fût fort éloigné. Qu'on n'ait 
jamais pris de mesures pareilles avec la propriété foncière, 
la raison en est toute simple ; celui qui achète un fonds de 
terre ne reste pas oisif, il cultive, il améliore, il transforme 
et s'approprie par son travail le champ qu'il a payé; le 
droit de propriété se renouvelle sans cesse dans ses mains; 
il n'en est pas ainsi de l'éditeur : ce qu'il possède est une 
chose morte, il n'y ajoute rien [du sien. Le Molière qu'il 
ferait valoir aujourd'hui serait le même que celui qu'on a 
publié il y a deux cents ans. 

Mais quel serait cet intérêt public en faveur duquel il 
serait juste d'admettre une exception à la perpétuité du 
droit de propriété? Ce n'est pas pour obtenir le bon marché, 
j'ai montré que c'était là une illusion ; ce n'est pas davan- 

I Eûsposé de la Un de 1841, p. 6. 
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tage pour répandre les livres , il est évident que pour faire 
valoir la richesse qu'il croit avoir dans les mains, un pro- 
priétaire se remuera plus que ne fait un spéculateur qui 
ne songe qu'k des entreprises prochaines, k des affaires 
promptes et faciles. Un héritier de Montesquieu calculera 
sur une vente de vingt ans, et se contentera d'un revenu 
lent et sûr ; un éditeur calcule sur une vente plus rapide. 
Le seul intérêt public que je reconnaisse, c'est un intérêt 
littéraire. Les chefs-d'œuvre deviennent avec le temps un 
sujet d'études. Au bout d'un siècle, ce sont des monuments 
historiques ; on ne les lit pas seulement, on les annote, on les 
commente, on les cultive. Serait-il juste de mettre k la merci 
d'un éditeur cette part si importante de l'œuvre littéraire 
d'une nation? Non, sans doute, et cependant, si je publie mes 
notes sur Corneille sans les joindre au texte, qui les achètera? 
et s'il me faut entrer en arrangement avec le libraire proprié- 
taire, qui sera le maître de mon travail? lui ou moi? Il y a Ik 
une difficulté sérieuse. On pourrait la trancher en limitant k 
un siècle la jouissance de l'éditeur, durée plus que suffisante 
pour l'indemniser, et en même temps pour assurer k l'hé- 
ritier qu'il recevra la pleine valeur de sa propriété. Toute- 
fois, k ce moyen je préférerais une disposition législative 
qui fît la part des droits de chacun. Nous n'avons que trop 
de penchant à entamer le droit de propriété, et alors même 
qu'il amènera quelques inconvénients, il me semblera tou- 
jours plus sage de le régler que de le détruire. 



s IV. 

Conelnsion. 

Jusqu'à présent j*ai raisonné en honime d'affaires» et jç 
ne doute pas que ces arguments ne semblçnt indigne^ dç Is^ 
majesté des lettres k certaines ^ens qui vivent dans le^ 
nuages. Quoi, diront-ils, toujours des question^ d'arg^^qi,^ 
Est-ce donc pour cela qu'on écrit? Y a-t-il quelque chos^ 
de plus honteux que 

Ces auteurs renpmjq^^s 
Qui, dégoûtés d'honneurs et d'argent affamés, 
Mettent leur Apollon aux gages d'un libraire, 
Et font d*utt art divin un métier mercenaire f 

N'en déplaise k Boileau, qui ue refusait pas lesbiea'-^ 
faits du grand roi, il faut descendre ï ces coDsidératioiia 
vulgaires» qijand on déifenf) son bien contre cwx qui te 
prennent. Je ne sais pas si vivre de sasœu^r^s littéraire» 
est qu^que cbos^ de grossier et de qàatérif^U Q^i» JQ aai^ 
qu'il n*y a rien de plus matériel ui de plus grossifsr que» 
la coutrefaçon. A entendre les ad^nersaire^ de l«i propriéh& 
littéraire, il semble toujours qjxe h% QQatreCi^tettrsi n'aienj;^ 
SQuiçi qae de réf^aadf^ le$^ idéc^ d'wtr^i ^k d'éelaîfrer. to 
mQnde: îe ni^ l§ur vois d'au.ti'e a^bitioo^^me de s^'^ntparei) 
du bien d'autri|i ^afts payer. Cour UiW fiép^HMfar^» il fiant^ 
donc raisonner comme eux. 

L'honneur des lettres ! Voilk un de ces grands mots dont 
on abuse contre les écrivains. Sans doute, il serait mal 
qu'un Racine, en éclairant et en élevant les âmes, n'eût 
d'autre pensée qu'un salaire; mais est-il moins digne de ce 
salaire, parce qu'il n'y a pas songé? Quel mal y a-t-il à ce 
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que 1ê publie charmé porte son obole au talent, et enrichisse 
les héritiers d'un grand homme? Craint-on qu'un CorneiHe 
ne perde son génie, parce qu'il ne sera pas assailli par la 
mibèré, et qu'il ira de pair avec un avocat ou un médecin? 
CttVieir renoiivelie les sciences naturelles, l'Etat le paye 
t)Our enseigner phbliquement ses découvertes : rien ne sem- 
ble plus juste. Ces découvertes, îl les imprime, et les offre 
bôli plus a quelques auditeurs, mais au monde : dès ce mo^ 
ttaettl» on ne lui doit plus rien? Où est la justice? Où esl 
réquilé? 

Ehân, et au risque de passer pour un esprit vulgaire et 
grossier, je dirai que ceux qui attaquent la propriété litté- 
raire lie se doutent pas du rôle qu'elle joue de notre temps, 
ils ne voient jamais que les grands poètes, les génies supé- 
rieurs; c'est le petit noinbre dans la littérature comme ail- 
îéiilrs. Ou^on prenne le Journal âe ta librairie, on saura bien 
vite à quoi s'en tenir sur ce point. Le gros de l'armée liité- 
hiirb ne songe pas à la gloire, et travaille pour l'utilité. 
Ceui l^ai écrivent pour nos enfants, grammairiens, auteurs 
\Aé (}ictibniiàit*es, compilateurs d'histoire et de géographie; 
les médecins, les architectes, les ingénieurs, les chimistes, 
iéà physiciens, les géomètres, les agronomes, les jardi- 
niers, etc., elc, toiit ce monde-lh imprime des milliers de 
volumes, et jette des millions dans la circulation, sans rien 
espérer que restitue des honnêtes gens, et un salaire pro- 
portionné a là peine. Ce n*est pas avec des grands mots 
qu'on peut payer ces travaux obscurs, mais utiles, qui de- 
mandeut tant de patience et de vertu. 

Il e^t étrange qii'oh en soit encore h comprendre que, 
dans un {)ays libre et civilisé, rien U*estplus digne d'encou- 
ragenient que ^industrie volontaire de tous ces hommes qui 
se vouent k l'éducation perpétuelle de la société. Les avan- 



— • LU — 

tages que chacan de dous en retire sont de tous les instants ; 
nous ne faisons rien sans consulter un livre. Dans nos pro- 
cès, dans nos maladies, en voyage, k la campagne, nous al- 
lons toujours chercher ces maîtres modestes qui ont réponse 
^ tout, ces amuseurs toujours prêts ; ils nous évitent ennui, 
fatigue, dépenses ; jamais services plus grands ne furent 
tendus k moins de frais; pourquoi donc la reconnaissance 
nous semble-t-elle si lourde ? Que risquons-nous cependant? 
Gomme le dit ingénieusement Garlyle, nous jouons contre 
Fauteur avec des dés pipés. Si le livre est bon, nous le payons 
d'une obole, si le livre est mauvais, l'auteur peut mourir 
de faim sans que la société s*en inquiète. Il est incroyable 
qu'on trouve des gens assez résolus pour accepter des con* 
ditions aussi inégales, mais il est plus incroyable encore 
qu'on trouve naturel de condamner k la misère les enfants 
de ceux qui se dévouent pour nous enrichir, nous instruire 
ou nous amuser. 

Reconnaître la propriété littéraire pleine et entière, c'est 
justice ; c'est k la fois récompenser le travail et rendre k 
l'écrivain la place qui lui appartient dans l'Etat. C'est en 
faire un citoyen au lieu d'un paria; c'est encourager qui- 
conque sait tenir une plume k servir son pays de toutes les 
forces de son intelligence, s'en remettant au pays du soin 
de le récompenser. 

Cette récompense, c'est le denier que paye chaque lec- 
teur, récompense vraiment honorable, souscription perpé- 
tuelle où chaque admirateur apporte volontairement son 
offrande. Pour se dispenser de reconnaître la propriété lit- 
téraire, des gens qui chargent l'Etat de leur reconnais- 
sance nous parlent des générosités de Louis XIY, et de- 
mandent des récompenses nationales pour les hommes de 
génie ou leurs héritiers. Tout cela^ c'est une aumône donnée 
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aux gens qu'on dépouille. Soyous justes, et nous n'aurons 
pas besoin de cette fausse générosité. Le public fait h for- 
tune du médecin qu'il consulte, et lui donne à la fois ri- 
chesse et considération ; reconnaissez la propriété littéraire, 
il en sera de même pour l'auteur et pour ses enfants. 

Mais, dit une dernière objection, du jour où la propriété 
littéraire enrichit récrivain, ne craignez-vous pas qu'il ne 
cherche les œuvres les plus productives, et non pas les plus 
honorables; la littérature sera abaissée. Crainte mal fon- 
dée! La littérature, aujourd'hui, comprend toute la vie so- 
ciale ; il n'est rien qui n'aboutisse k un livre. On écrit sur 
tout; il n'est pas une science, pas un art, où, à côté du 
praticien, vous n'ayez un écrivain qui expose la théorie 
ancienne, ou qui en cherche une nouvelle. Rien ne sera 
changé k ce qui existe, aujourd'hui surtout que la propriété 
est, depuis soixante ans, viagère. La littérature continuera 
d'être l'expression de la société, avec toutes ses vertus et 
tous ses vices. Nous avons des gens qui se consacrent a 
nos plaisirs, et d'autres qui ne cherchent qu'k nous in- 
struire : nous payons fort ch^ les premiers et fort mal 
les seconds; cependant nous ne voyons pas qu'on aban- 
donne la chaire ou l'école pour des occupations moins sé- 
vères et plus profitables. Il y a dans la société des gens 
qui préfèrent l'honneur à l'argent, la même différence con- 
tinuera d'exister chez les auteurs. Quand on aura reconnu 
un héritage littéraire, on aura effacé une injustice, mais 
on n'aura pas changé le cœur humain, et la vraie littéra- 
ture n'aura rien perdu de sa noblesse. 

Je finis par un sonnet de Woodsworth : c'est un poète, 
et notre siècle n'en a pas connu de plus moral et de plus 
désintéressé; mais il sentait ses droits, et plus encore 
ceux de ses rivaux. Lui aussi a voulu protester énergi- 
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qoemenl contre ee sophisme ^ont on se sert pour s^ dis- 
penser (i*ëtre joste, et qu'on jette à la tête des gens |>oiir 
aToir le droit de les dépouiller. 

Â PLCA rot AimoM, BIT 183B. 

PailÎDg impartial measure lo dispense 
To everjr suitor, Equity is lame ; 
Âoil Sbciàl Justice, stript of reverenee 
FbriiaUiralrighls, a modLeryand k ébame; 

LawlwtaBenileiiQpe ofikbe pitm», « 

tf gaardiDg grosaeat tfaÎB^i limB comOMMi cliNB 
Nowand for ever, she^ to works that came 
From mind and spirit, grudge a short-iîTed fenoe. 

« Wfaati ieoghtêfied pHv^ilege, a liiieal lie 
< Por bûokê! i tét, béàrtle^ ûn^, or bë \i protëd 
Tbat *ti8 a raott ia us W liire lited and lered 
Uke otbers, witli like tempérai faopes to die; 

No public harm tbat genius from faer course 
6e tumed ; and streams of truth dried up, even at their source ^ ! 

Edouard Laboulatb. 

i ItEQDÊTE 1»O0R LES AUTEURS, ItAI i8S8. 

t}uaod elle be dodne pas uiie nlesui-é égalé à chacuù de ceui qui Piu- 
voqueut, l'équité est boiteuse $ M la justice sociale^ quand elle se dépouillé 
du respect des droits oaturels» n'est qu'une farce et une honle; la loi 
n'est que la dupe servilc de fausses apparences, si, tandis qu'elle pro- 
tège maintenant et loujouré les biens les plus grossiers, elle marchande 
une défense passagère aux «uvresqul Tiennent de la pensée et de Tesprit. 

« Quoi, de longs privilèges, un miyorat pour des livres! » Oui^ gens 
sans cœur, ou bien prouvez-nous que nous avons eu tort de vivre et 
(Kaimer comme les àturfes; tbrt d'avoir les tnémes fespêrances terrestres 
pour nous aider àj mourir» 

Quoi ! ce n'est pas un fléau public que de détourner le génie de sa 
eoufse, et de sécher â Jeur source même des ^ots de vérité ! 
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PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE 

EN ANGLETERRE. 



INTR(H>UCrnON. 

h Le traité récemment conclu entre TÂngleterre et ta 
France pour reconnaître la propriété littéraire dans le$ 
deux pays n'est pas seulement un acte qui intéresse les 
écrivains et les éditeurs, et qui fait justice d'un commerce 
dès longtemps décrié, c'est encore, et par-dessus tout, l'in- 
troduction dans le droit des gens d'un principe fécond, qui 
dans un temps prochain développera dans la jurisprudence 
toute une branche nouvelle d'études et d'applications. Et, 
en effet, dès qu'on reconnaît les droits de l'intelligence sur 
l'œuvre qu'elle a enfantée, on ne peut pas s'en tenir aux 
livres, aux dessins, k la musique; il faut, sous peine d'in- 
conséquence, garantir les droits non moins sacrés de l'in- 
venteur. Les marques, les dessins de fabrique, les brevets 
sont des propriétés aussi respectables qu'un poëme ou qu'un 
roman ; le titre est le même, l'intérêt général n'est pas moins 
grand; pourquoi la loi leur refuserait-elle sa protection? 

2. Mais ce n'est pas seulement par la reconnaissance des 
droits de l'esprit que le traité anglais est remarquable, c'est 
aussi par la simplicité de l'idée sur laquelle il repose, idée 
que je crois neuve, principe qui tout au moins n'a reçu 
jusqu'à présent que de rares applications, et qui, en ren- 
dant facile toute négociation où s'agitent des questions 
de droit privé, est destiné k fonder prochainement une ju- 

1 
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risprudence vraiment européenne : je veux parler de ce 
prkievf ^^ rëelprffiié qui laisse et clique pays sa pro- 
pre fégt^lûlien. ^ - ' ' - 

Jusqu'à ce jour, un traité a été le plus ordinairement une 
œuvre de législalenf . En négociant on établit des institu- 
tions nouvelles, on fait une loi qui n'est ni anglaise ni fran- 
çaise, mais un compromis entre les usages des deux nations ; 
on change le droit des deûKpays^ et c'est ainsi qu'on effraye 
en chaque Etat les Assemblées qui craignent Tinvasion 
d'idées et de coutumes étrangères, et qu'on met le juge en 
défiance contre des principes qui ne sont pas les siens. Le 
traité anglais est fait sur un pied tout différent : on respecté 
6t on maintient Tindépendance des deux législations; on ilè 
touche ni 11 la loi anglaise ni au droit français; on n'iihpoàè 
ni aux Chambres ni aux magistrats une législation nou- 
velle, et qu'en chaque pays on dit faite pour favoriser 
l^étranger; mais simplement la France adopte les auteurs 
anglais , et elle donne lès siens en échange h l'Angleterre, 
qui devient pour eux une seconde patrie. Thiers et Lamar- 
tine ont droit de cité en Angleterre , au moins pour leurs 
livres i Carlyleou Macaulay deviennent des auteurs français 
de par la loi qui protège leurs écrits. Nul changement qui 
puisse Inquiéter le patriotisme le plus ombrageux, et pro- 
fit pour tous ! 

C'est là un principe excellent par sa simplicité, et destiné 
sans doute k une fortune rapide. On voit quelle facilité 
en découle pour tous les traités qui ne sont pas politiques, 
et èomme il est aisé en quelques années d'assurer par toute 
^Europe une protection efficace aux droits privés. Faire 
accepter à PAngleierte, h l'Allemagne, à l'Italie une M- 
gislation unifohne sur les lettres de change, c'est chose 
impossible, tes idées et les besoins n'étant pas partout les 



litre d'éeblngë» h lettré rrari^aisé ëâ AlleinngTié Ôb là 
ktim angtoise ett Italie? J'en dirai dulûnt dèS dôillrtté, 
4m jQgeineni$ « <in Un mot de tout lë droit pritë. Il jr & 
Ik une œuvre immense dans sefe résultats, frtaig qtri, daâi 
reiéenlioa , est d'titte simpllt^ite i^aris pareille ï tout âë ré- 
ddit 11 dohder et h oflfrir droit dé tUé léifal poUf Midëttil 
âei intérêts qlt'ofi teut garantir. 

3» Je prétoi» une objection qu'on nèféï*â péut-êti*e pâS èA 
AtfgMerfe, mai» qui inquiétera danè uft f>ayâ dù Yôn édlft^ 
prend mieux ré^aiitd que ta préportiâfi; c'est la diiTé^ëâ^ê 
4e9 4e(}x Mêé Rieii néëeffira Ùb ptèitûité qù'ud t^fïltiçâHi 
iriftéfMir Id loi anglaise cdttiitie un dtôyeii, a itaàutaiâè 
gr4ce.àdetnd»dètui) trahetneut plus fiivorAbld qtië tdlUi 
dont go «oufetllcift leë Àfiglals. E^t-^îl biei) »û^ dli^^t^Oin, 
^Hë not» M fdUlion^ pas Uiï tiiarclié de dupe? Si là Idi 
JràQ^aiso eâè pldj^ atatltàgeu&e qm >a loi aUglilise^ tiè dôu*'' 
tion««noii$ pus plud qtfe mUÈi ne i'ecètoâi»? n'àvdf^tttftfé 
pa» droit d'^itiger utie complète égalité? 

il f fit dans «ette objeetiod tin pôM de fdtt qtië fiOdl 
«Mninerons plus tard^ en ëÈpoâaftl quelle est eti At<^ 
^eteri^ê ta loi de la propriété littéraire; il f Û Miii Uû 
point de droit ^ul métiié un incitant Se diScUssfôn; tit 
e'e«l imr le principe de réciprocité, et ndlf suf lé priùCfpé 
d'd0ilité^ qoe p6rte la COUVéritiôri. 

DefiKiiider pOffT toute l'Ëui'^pë nue M uAi^éf, c^ést tû 
peu le réfe de la lingue universelle^ et ott i\ë peut pa4 
eroil% 9Q6 tant de peuples de génie ^ ëdétetit toKAfbéKt 
un joiir d'Accdrd sor i^m l^ détail d'une comiâui^é législst^ 
lion; mais ce qu'on doit désirer, et ce qu'on pëttt eipéttÈff 
i'ett dé voir s'établir en Europe del p^itifCfpe^^ifatf tfnîfor* 
iBee# étt ahoiie iM»rappiocfadi^pôiir que tMtM l«sfiltieié 
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tient intérêt h traiter et négocier ensemble; en deux mtà^ 
un véritable jus gentium^ des usages acceptés de tous ; ré* 
forme d*autant plus nécessaire que les chemins de fer, en 
supprimant la dislance, rapprochent chaque jour davantage 
les hommes, les intérêts et les droits. 

Maintenant, quel est le moyen d'amener ce rapproche* 
ment d'institutions? Des traités qui modifient la loi des 
deux pays? C'est ne pas savoir quelle est l'attache des An« 
glais à leur coutume, quelle est la passion des Français 
pour certaines idées absolues et philosophiques qui sont le 
contre*pied des usages anglais. J'en dis autant de l'Allema- 
gne, de l'Italie, de l'Espagne. Jamais diplomate ne modi- 
fiera la loi civile d'un peuple qui n'est pas le sien ; la main 
des hommes est impuissante k ce changement, il y faat 
l'action du temps; k brusquer la réforme, on la manquera. 
Au contraire, acceptons la loi vivante de chaque pays, don- 
nez k l'Anglais, k l'Allemand, k l'Italien le bénéfice delà loi 
française, et il se fera par toute l'Europe un mouvement 
propre k chaque Etat pour s'élever k la législation la plus 
favorisée; chacun voudra tout au moins obtenir chez soi le 
droit dont il jouit k l'étranger. Que la France, par exem- 
ple, reconnaisse k la propriété littéraire une durée de cent 
ans; il n'est pas un écrivain anglais qui ne trouve injuste 
d'être moins favorisé dans sa patrie qu'k l'étranger, et vous 
avez, pour vous aider dans vos réformes, non pas Tinfluence 
d'un diplomate, mais la force d'opinion de tout un peuple. 
En rapprochant les hommes, chaque nouveau traité est un 
pas vers cette véritable unité qui doit sortir, non pas d'une 
théorie, mais du fond même des choses et de la commu- 
nauté d'intérêt. 

. 4. L'introduction du principe de réciprocité dans le droit 
înlernational aura aussi dans le domaine de ta sci(»«e 



une influence heureuse; il faudra désormais faire une 
étude sérieuse, approfondie des législations étrangères. II 
se formera donc une science nouvelle et une nouvelle école 
de jurisconsultes. Comparer les législations ne sera plus 
Toccupation de philosophes qui ne sortent guère de leur 
cabinet et dont les livres s'adressent au législateur plus 
qu'au magistrat : ce sera une recherche active, un travail 
utile k la science qui gagne k la pratique plus encore qu'à 
la théorie, et souverainement profitable k nos juriscon- 
sultes, car rien n'agrandit l'esprit comme la comparaison, 
rien ne ramène aussi vite aux principes et ne les éprouve 
pins sûrement. 

J'ai pensé faire une chose utile en entrant des premiers 
dans cette voie nouvelle. La loi anglaise est peu connue en 
France, et cependant elle mérite de l'être, quand bien même 
elle ne serait pas destinée k faire bientôt partie de notre 
législation. L'intérêt redouble quand il s'agit d'un droit de 
date récente, comme est la propriété littéraire; d'un droit 
qui, dans les deux pays, a eu k peu près le même développe- 
ment, et qui, en Angleterre, a été récemment reconstitué 
par le législateur, tandis que chez nous on demande depuis 
vingt-cinq ans une réforme qui s'éloigne toujours. U y a Ik 
un doublé intérêt et pour le jurisconsulte et pour le législa- 
teur. 
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( lf«. -^ Depuis PinvftntioB de rimprioievie, 
jusqu'au §tiilu( d^ |a r^n^ Appe. 

g. ^0 n*6)C9n)in6rai point en ce rppipent quçll^ «it li 
nature dM droi^ qu§ {es loi* moclerne^ reçqpqui^wt aui 
îuteqr», ^i c'^^t mu privilège, une ftvpnr légç^l© ou w v4t 
rilable domaine. Quelque jour, et quand on aurg pou«t4 
Jf\^^ loin cq sjllon nouveau, en r^ols^nt de vieilles erreurs, 
OU r^pQnnaiirp, je Tespère, que U langue française, dan^^ 
logique ordinaira* ajustement qualifié endroit e» le mm^ 
mant proprîQKS, el qu'au Tond rjndusirie humaine, qui trana* 
foruî* u«a lorro inculte çn un champ fertile, n'est p%« plui 
respectable, ni couvent plus utile que l^ffort d'esprit qui, 
d'un chiffon §aps valeur, fait un livre qui ewt k tQUi« Au^ 
îourd'hui la discus^iop serait prématurée, et i) est hon â^ 
ftirc passer l'histoire ^vant I9 théoWe* Tel esprit qui 9$ 
proviendrait cpntre les raisonnements le^ plus spéeieus, ae 
laissera gagner w Apect^cle des fait$« Il lui faudra hiea Kr 
connaître qu'à mesure que l'intelligence humaine a e$ei§é 
une influence plus directe sur la civilisation, avec cette 
influence a grandi la valeur commerciale du livre et de 
ridée; que toutes les législations de l'Europe ont reconnu 

» Nos autorités principales sont Talfourd , Speeches on the Law of Copy- 
fightf dans ses Essays^ édition de Philadelpliie, ISiS, p. 159 et suW., et 
J. Lowndes, An historical sketch ofthe Law of Copyright^ London, JSiS, 
ia-8<*. Voyez aussi : De la propriété UUéraire en Angleterre ( traduit de Ei- 
cbard Godson ), par Théodore RegoauU, Paris, 1826, in-S<». 



ce monvement des choses en faîsaiil aux avteurs use part 
de jour en jour plus large, el qu*il y a Ik enfin un ialérét- 
de premier ordre^ un droit sacré qui, s'il n*est pas la pr^ 
priéié même, certes y toache de bien près. 

&. J'edtre donc en matière, et, sans engager Topinion du 
lecteur sur l'essence même de la propriété littéraire. Je 
vais esquisser l'histoire de ce droit, que les Anglais quali- 
fient simplement de Copyright^ c'est-ii-dire droit de copie, 
droit de reproduction. 

Il semble que ce privilège des auteurs, tout respectable 
qu'il fut dès l'origine, n'a guère pu commencer qu'avec 
l'imprimerie qui a créé en quelque façon le commerce 
des livres. Cependant on en trouve des traces dès l'époque 
la plus reculée » , et pour ne parler que de l'Angleterre, 
l'évêque Fell, dans son mémoire sur l'imprimerie de l'Uni- 
versité d'Oxford, assure que TUniversilé possédait le droit 
exclusif de transcrire et de multiplier certains livres par le 
moyen de l'écriture, ce qui suppose un droit de propriété 
littéraire*. 

Quand l'imprimerie eut été introduite en Angleterre, et 
l'on admet généralement qu'elle y fut portée par Caxton, 
marchand mercier de Londres, dont le nom se trouve pour 
la première fois h la suite d'une règle du jeu d'échecs,, 
datée de 1474 (The Game and Playe ofthe Chlssse)^ la fabri- 
cation des livres devint un commerce, et la concurrence 
amena bientôt la contrefaçon. Pour s'en garantir, en An- 
gleterre comme en France, on eut recours k la proiectîoH 
royale. Le plus anciennement connu de ces privilèges est 
dç 1518; il est accordé au célèbre Richard PynsoUi impri- 
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mmrimni^ h Yoctaôem iTn piiqihlei et i 
OrmÊmRidmriiPmmmpme^mifarim 
parle : /«gprvMi I mimi^ mmm TerM in 
UHm WBKembm^ per Ekkmribtm Fgmsom^ 
nem^tmm |iriTil€gioa lege iikiaito, ne qàis kac ontioiMBi 
inln liieiiiiioai in regno Anglûe iiD{i»rinial, ïqI alihî un* 
pfMsani ant imporlataa in eoiilefli re^no Angli» vendat '. 
Sons le fègne de Henri VIII, oa trouTe de nQMbnnses 
coneesnons de pririléges de six et se^^ ans» mais aceonlés 
en général anx imprimeur qni, an début de Part, jonaicBt 
dans la production nn rôle autrement considérable que 
leséGrÎTains*. Alors même que Tanteur sollicite nn priTîl^e, 
ce sont les frais et les cbai^es de la publication qu'il fait 
Taloir, bien pins que la peine inlellectnelie qu'il a prise; 
c'est ainsi qn'k la date de 1530, nous trouTons un privi- 
l^e accordé a maîstre Jeban Pal^raTC, .ing/oys nnlî^ de 
Londres^ et gradué de Paris, pririlége que, probablement 
et snirant l'usage, il a rédigé lui-même. PalsgraTc demande 
la protection royale pour un lirre qui n'est pas oublié, une 
grammaire destinée à montrer le français, et intitulée l'Es- 
clarcissement de la langue française; livre qu'il a fait, 
dit-il, avec une grande et continuelle diligence, et qu'in- 
dépendamment de ses grands labeurs, peines et temps em- 
ployés, il a fait imprimer ii ses propres frais* Le roi lui 
accorde nn privilège de sept ans; mais, éridemment, c'est 
réditeur qu'il prot^e plutôt que l'écrivain >. 

* Betben, Typ. amtiq. , ¥ol. i, p. 964^ 

* Vofez Lowndes, |k 7, 

* Toid les termes da prifflége : cWegreally moved and steied by dewe 
eonsyderalkn of bîs Moid Umg tymeamignat dyUgmte» aboat tbis good aad 
oeeesiaryparpofieemplajed, andalsoof hissaid great cùOn amd lAargm 

bcHowed aboat die înpriiityDg oT ibe samë, ba?e libenlly âod benignely 
«vanrted nrtothe nûd maister Palsgrare oar foyoraUe letters of priyilege'. 



En Angleterre comme en France, on s'est servi de cette^ 
concession même d'un privilège pour en tirer la négation 
du droit; mais c'est mal connaître le seizième siècle que 
de raisonner ainsi. Le privilège royal n'était pas toujours 
un monopole, une faveur singulière et que rien ne justi* 
fiait; c'était souvent aussi la sanction d'un droit, untnoyen 
de s'assurer la protection royale, d'obtenir une garantie 
efQcace et prompte pour des intérêts que la loi n'eût qu'im- 
parfaitement défendus. Quant a la durée du privilège, elle' 
n'a pas non plus d'importance pour déterminer la nature 
du droit protégé, car cette durée était calculée sur la vente 
probable de l'édition, et on ne se faisait faute d'obtenir un ' 
nouveau privilège en cas de réimpression. 

7. Tel était l'état de la propriété littéraire à son début, 
quand la politique, en s'effrayant du prodigieux mouve- 
ment d'idées que donnait l'imprimerie, fit de la librairie 
un monopole, et protégea les auteurs sans en avoir précis 
sèment l'intention. Soûs le règne de Philippe et Marie, on 
commença de s'inquiéter de ces livres faux et impertinents^' 
de ces ballades^ de ces rimes et autres abominables traités en 
langue anglaise, à là fois hérétiques et séditieux * ; et, pour 
empêcher l'invasion de l'esprit nouveau, on décida de 
réunir les imprimeurs en un corps, ce qui rendait la sur-^ 
veillance facile et assurait la responsabilité. Dès lettres-pa- 
tentes du 4 mai 1566 constituèrent en corporation la com- 
pagnie des 5(a{toner^, qui existe encore aujourd'hui •. On 

coQcernyng bis sayd boke, called : Lesclarcissmnent de la Imgm framoyse^ 
for Ihe space and terme of seuyn yerôs next and immediately after the date 
hereof enswing, etc.» Herbert, Typ. antiq,, vol. i, p. 470. 

< a Many false fond hooks^ and baUads, rhymes, and other iewd treatim 
• mthe EngUsh tangue, hoth heretical and sedithus » Lowlides, p. 10. ' ] 

• Cette feotopa'gnîe comprend les inkpriittfewK fe» libraires, Tes papetfers 
et les relieurs. 



iM aQtQri99 à faire de» règlements (^ytotfiJi) pq^r la Çonipa- 
gqie, et nu) autre qu'un membre de la aociét4 n'ept droit 
d'exercer l'art de rimprim^rie dan^ |e rçyauxaçi d'AiPgle't 
twre *• 

C'était un grand pas fait yera la copslitulion de U pro-« 
piriétg littéraire; car on consacrait ainsi le droit Q^clnsiXdu 
premier édllQur, droit qui» seul, fait la Yaleui du manu*-* 
sqrit. Il était évident queles imprimeurs» organisés en cor-^ 
poration* supprimeraient que concurrence ialérieurQ, dé*^ 
loyale dans son principe et ruineuse dans ses effets. Aussi 
trouve-t-on» dès les premières années, un règlement qui 
oJbiige celui qui veut imprimer un livre \3^ le faire inscrire 
sur le registre dé la Compagnie et a payer une certaine 
somme pour celte inscription, comme s'il achetait une li- 
cence; et quiconque néglige cet enregistrement, ou imprime 
un livre qui appartient h un confrère» est condamné à. l'a- 
mende au proût de la Société «. 

9. Sous le règne d'Elisabeth « la condition de l'imprimerie 
fui des plus dil&cilQ^ ; dès son événement, la reine avait 
I^l)Ué des inJQnctions pour défendre d'imprimer t^ute es-^ 
p^ce de livre ou de feuille de quelque naturç^ et en quel* 
qu^ langue que ce fût» sans une permission ou lU^nçfi 
é^iifi donnée par Sa Majesté» ou par §ii membre^ de san 
conseil privé; et ce, sous peine de punition arbitraifQ çui^ 
vant la qualité du délits En 1536 la rein?» qui sf^ plaint 
d# nombi'e e^^cessif di^s imprimeurs ejt veut établir, ^nçt 
police plus étroite, réduit le nombre des privilèges et dé- 
fmé d^mprimer autre part c(!l^eD sa eilé de Lonéres». savf 

• Lowndes, p,, U^ 
page iS. 



ïïW prçs$9 à Q^fordf €t wn «utre k Cmbridge. Encam 
V'pqva-t-pn plus l?ir4 pljwbelh trop libérale, et soat 
Çb^rlçs l^^ iesi i9)priixieurs, soumis ^ des règlements plus 
«évère$ ^( plus arbitraires» furent réduits au nombre 
^e vjngt t. C'pst ainsi quQ l'autorilé absolue essayait ié 
sç di^r^adrp cpotr^ cet instrument dQ la pensée humaine, 
qui, de toutes parts, battait en bl'ôcbe las préjugea et les 
9bus^ 

9, Comme on dq fait pas jci Thistoire politique de Tim-^ 
priioarie» on «envisagera ces règlements qu'en ce qui eoiw 
çerp^ la propriété littéraire ; il est visible que cette sévérité 
dç la loi était favorable an monopole de l'éditeur, et comme 
le^Stf^imers étaient k la fois imprimeurs et libraires, peu 
QQmbreux, et organisés en corporation, rien ne leur était 
plus :|isé que do se défendre et contre la concurrence inté^ 
rieure et contre la concurrence étrangère* En ce dernier 
PQipt la jalousie du pouvoir leur venait en aide. Il était âé*t 
fKjndu d'iwporter de l'étranger aucun liyro dont la prepriété 
appartint au^ stationers^ sous peine de conGscatiofi ei 
4'amende arbitraire. £)n peu de mots, tout était ealoiilë 
pour protéger le monopole, parce que le monopole mettait 
l'imprimerie dan» la main dn gouvernement, 

li'impriinenrt assuré de son bénéfice, commença dealers 
^ donner ^ux auteurs quelque rétribution ; c'était le faiible 
prix du Uavail, san» doute, mais enfin c'était la reconaais** 
f^nce â*un droit respect^^ble, et qui devait plus tard prendre 
iiq grand développemonti Déjà, du reste, leprefit de TédU 
(fur étsii^ aa^e?^ considérable ^ur certainallvreet papr corn* 
poser une redevance de quelque valeur. Les eeurtisens 
d'Élisabetb avaient deviné ce qu'on peut tirer du monopote, 

i Décret d« U lsnif||39ï. (oiadSfcf. M. 
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et c'est k leur profit qu'ils rançonnaient Timprimenr et lé 
publie. L'an obtint le droit exclnsif d'imprimer les Kyres 
de droit * ; un antre ent le monopole des abécédaires et des 
catéchismes; nn troisième se fit adjuger les almanachs et 
les pronostics; un quatrième ent la musique, et il y eut 
ainsi nn yéritable droit de propriété au profit, non des au- 
teurs, mais des courtisans. 

10. La révolution respecta le droit des écrivains et des 
éditeurs; sans doute, au milieu de l'anarchie et de la con- 
fusion qui menacèrent Tordre et la propriété, on essaya 
d'obtenir la liberté complète de l'imprimerie et l'abolition de 
tonte propriété littéraire; maisOffspring, Teatly, Burges, 
Gouges, Byfield, Seamao, Calamy et un assez grand nom- 
bre d'autres ministres, qui étaient en termes favorables 
avec le parti qui dominait dans le Parlement, firent des 
remontrances contre une pratique aussi coupable. Hs 
dirent « qu*à leur connaissance des sommes d'argent 
a considérables avaient été payées par des stationers pour 
« le manuscrit (the copies) des livres utiles qu'ils avaient 
« imprimés; qu'il était juste et nécessaire qu'ils eussent 
« la propriété des manuscrits ainsi achetés; qu'autre- 
« ment les écrivains seraient privés de toute récompense 
« pour leurs études et leurs travaux; qu'enfin, si on lais- 
se sait importer d'ontre-mer, ou réimprimer les livres im- 
« primés en Angleterre, au préjudice de ceux qui portent 
« les charges de l'impression, on tromperait les auteurs et 
« les acheteurs par de mauvaises éditions, au grand dé- 
« eouragement des hommes instruits et au préjudice de la 
c science '• » 

< The hooks ofcommmkno. Les statuts appartenaient à nniprimenr de la 
eonronne on du Parlement. 
* Seobell, AeU and ord. of-PMmnmt, p. u, 5, édft. dé ÙHê. 
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Ces représentatiooB enrenl assez de poids sur ta Chaiii<^ 
bre pour lui faire rendre une ordonnance , en date du *j 

1 4 Juin 1 643, afin de supprimer les gran^ abus et récenU dii-^ 
ordres de Fimprimerie. Cette ordonnance rétablit l'obligation 
de faire inscrire sur les registres de la compagnie/conformé- 
ment k l'ancien usage, tout livre qu'on veut publier; dé- 
fend qu'on puisse imprimer aucun écrit sans le consente** 
ment du propriétaire , sous peine de confiscation au profit 
de l'éditeur et de punition arbitraire. Des commissaires 
(wardens) sont nommés pour rechercher et saisir les contre- 
façons, et briser les presses qui ont servi à imprimer ou ré- 
imprimer des livres au profit de ceux qui n'avaient pomt le 
droit de le faire , et pour amener les compilateurs et impri*- 
meurs devant Tune des deux chambres, afin qu'ils y reçoi» 
vent le châtiment qu'aura mérité leur offense *• 

11. C'est cette même ordonnance qui soumettait tous 
les livres à Tautorisation préalable (Ikensing)^ c'est-à-dire 
k la censure. L'intérêt politique se cachait derrière la pro- 
tection accordée k la propriété littéraire. Milton attaqua 
cette préten^on exorbitante de l'État dans un pamphlet 
qui est un morceau incomparable pour l'élévation de la 
pensée, l'amour ardent de la liberté, la force du raisonne- 
ment^ le dédain du sophisme officiel et de l'hypocrisie po^ 
litique. Son Areopagitica^ que nous ne connaissons que par 
une pâle imitation de Mirabeau, est ce qu'on a jamais écrit 
de plus philosophique et de plus vigoureux en faveur de la 
liberté de la presse, ce palladium de toutes les libertés; et 
il serait k désirer qu'une traduction nous fit connaître sous 
cette face nouvelle le génie d'un homme qui fut aussi grand 
écrivain politique que grand poète. Mais , comme tous les 



. I. • . . .. 
' Lowndes, p. 17. 
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«ipritl wpimuH^ Mlltofi Mtdit fttfe II JMtë part de fMtes 
,çbose»i et ea même têtnpà qu'il fédàmâil, aif HoiU dé H\U 
bûrlë^ eoiitre €el^if pùlliique èspa^Mlè qui préteAd CôftAii- 
^wt riiltelligeoM humaine, il approuvait h disposltiort qui 
tetnrè h Yémmn 61 H Tëdilenr le fruit de leur^ vèiltô^^ 
Difu mê priêem^ é«îl-ll, dé riétï dire au conMifel Pâifôk^ 
touebantes Amb ia booche d'un hôtndie qui déVdit Souffrir 
pitts qme pemoiiûé dé l'insufflante protection dé la loi! 

12. La. presse, qctif SdUS la République, n^avâit reù(;o6-- 
iré^iie peu de sympathie, même parmi ceux qui, criaut le 
plus fort au nom de la liberté, n'êh votilàietit ôépetldâût 
4ue pour eax^ ne devait pas trouver I^VeUr auprès du gou- 
vernement restaure) car c'était elle qui pâr-dessus tôUt 
avait amené la ebute de la monarchie. Comme 11 u'y avait 
\ plus de chambre ëtoilée pour donner Une Couleur de l^gâ- 

/ lilé aux ordres de la cour^ ce fut au Parlement qu'il fallut 

«'adresser; mais ee corps complaisSAt eut biehtôt reformé 
les aneiennes cbalnes de la presse, ëtj pour là Sé/Vilité, 
ne laissa rien désirer aux Stuarts. 

C'est dans un acte du 8 novembre ^671, MtAtûé Uéemin§ 
uctf et dont le nom dit asse2 le but prii^tîipat, ^ué repayait ta 
disposition qui protégé l'éditeur ou i'auteuf de tout H^ 
vre inscrit sur le registre des ëidtionêrî : en ménie temps 
ane clause nouvelle oblige rimprimeUf à dounef trofé 
exemplaires, l'un )i la Bibliothèque du roi , les deu!( Sltt* 
très aux bibliothèques d'Oxford et de Cambridge. Dès lélO, 
sir Thomas Bediey avait fait ud acc0rd avec la compagnie 
dj^s staHomrê^ afiné'obienir pour l'Univei'Sité d'Oxford uti 

* For ihat part wich pré^r^juHly twrff n^m'ê eépi té HHsàf, / i^^ 
not, p. 104, col. a. The just retaining ofeach manhisseveralcopy [vHch God 
forbidshouldlfegainsaid), p. 119, col. 1. Millon, Prose urnUs, édition de 
Flotclier* 



ttéttiplairè de chMiii ût» livrés qti'ih imt^ritterâltf t)flfMl 
c'était un arrangement amiable, et non point une oblk 
gatfôâ« 

L'acte de Charles H, dôot non» tenotiê de ^rlftf, fat 
renouvelé sous Jacques II, aus^i bien que sous Guiilautoe 
ei Marie, et ce Tut en 1602 seulement qu'il cessa d'exister. 
Une des grandes roisons qui déterminèrent son abrogation, 
e'est que le monopole des êtationers avait pris un caractère 
politique. Non-seulement les privilégiés trouvaient ainsi 
moyen d'accaparer h leur proflt ce qui appartenait au tra^ 
Mil et au droil d'autmi % et empêchaient souvent l'impres*- 
irion de livres bons et utiles, mais encore les Chambres s6 
trouvaient dans l'impossibilité de rien imprimer i c'étaient 
les êtationers, c'est^-à^dire une corporation toujours dans la 
main du gouvernement par son intérêt, qui, dans un pip 
prétendu libre, était seule mal tresse de la publicité. Dans 
une pareille organisation, la liberté fl*était qu'un mot; le 
Parlement eut le bon esprit de le sentir, et ce fut Sur 
l'indépendance de la presse qu'il établit sa puissante et toi 
tutorité» 

%%^ M|kids raceMtoii 4e b rehie kute, Josqo'à la pro^oHUêtt 
aeW.Talfoura,oal83t. 

13. Le Parlement, en laissant tomber le licensing act^ 
mettait k découvert les imprimeurs qui ne se trouvaient 
plus protégés contre la concurrence, puisqu'il n'y avait plus 
de loi pour garantir la propriété littéraire; aussi les voit-on 
«6réan(iri en mat 16d4» pour faire ou plutôt pour renouveler 
un règlement qu'ils avaient déjà publié en 1681, et fait ap* 

' Ce sont les termes des représentations que les iommunes flreitt ft Ik 
Chambre des lords ( Lowndes, p. 27 }. 
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piottf^f soif anl la Im, par le lord chancelier el les grand»- 
jnges*. 

a Attendo, dit ce règlement, qoe dirers membres de la 
« Compapiie ont une grande partie de lear &toir en ouvrages 
« (coptes) dûment enr^islrés sur le li^re de la commonanté; 
« que par l'ancien nsage de la Compagnie ces œoirres ont 
« toujours été considérées comme la propriété des membres 
« de la eommunaalé qui les ont fait enregistrer» et que 
« constanmient on les a vendues et n%>ciées comme prof- 
it priétés, laissées comme succession aux enfants, comme 
« douaire aux femmes, comme legs aux étrangers; que les 
M acheteurs ou héritiers de ces ouvrages doiTcnt seuls avoir 
« le droit de les faire imprimer, il est dit et ordonné que 
« pour maintenir l'ancien usage, menacé par des gens mal^ 
« intentionné^, et pour prévenir les abus du commerce, qni- 
« conque imprimera, importera, vendra, reliera, brochera 
« ou exposera en vente un livre dûment enregistré, amen- 
« dera de 12 deniers pour chaque exemplaire ou partie 
€ d'exemplaire *. » 

14. Ce règlement n'eut pas l'effet désiré; la concurrence 
et la conlrefaçon s'établirent sur une assez grande échelle 
pour inquiéter la Compagnie,et en 1703, en 1706, et enfin 
en 1709, on voit les imprimeurs adresser des pétitions au 
Parlement, pour qu'il ail à corriger de mauvaises prati- 
ques, et assurer aux imprimeurs la tranquille jouissance de 
leur propriété, en prononçant des peines efficaces contre 
ceux qui ia troublent 

> Un siâlttt, passé la dix-neuvième année du règne d^Henri VII» ordonnaft 
que tous les règlements faits par les Compagnies fassent examinés et ap- 
prouvés par le lord chancelier et les lords grands-juges ( ehitf justices )j 
sons peine de iO livres d'amende. 

* Lowndes, p. SS. 
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« Ils remontrèrent au Parlement, dit M. Strype % que 
« lorsqu'un auteur avait cédé son manuscrit ^ Fun d*entre 
f< eux, ils en avaient la juste et légale propriété; qu'ils 
« avaient donné des sommes d'argent pour des ouvrages, et 
« les avaient assurés (en douaire) k leurs femmes en se ma- 
« riant, ou laissés h leurs enfants en héritage. Qu'en ce 
« moment il y avait un grand nombre de veuves et d'orphe- 
« lins qui n'avaient pas d'autre moyen d'existence, et que 
« les ouvrages en circulation avaient coûté h leurs posses- 
« seurs au moins 50,000 livres sterling (de droit d'auteur), 
a sans parler de la dépense de l'impression et du papier. 
« Ils soutenaient que suivant la coutume (common law) et 
« la droite raison cette propriété était de même nature que la 
« propriété d'une maison ou tout autre avoir; qu'enfin, si 
« les propriétaires du manuscrit n'avaient pas seuls la liberté 
a de l'imprimer, les libraires ne voudraient plus éditer les 
« bons livres que leur offriraient les auteurs, et que l'in- 
« certitude d'un gain légitime tournerait au grand préjudice 
« de la science et des lettres. » 

Ce qui est remarquable dans cette pétition, c'est l'idée 
nette et précise que les imprimeurs anglais se font de la pro- 
priété littéraire. Pour eux c'est une véritable propriété, 
qui ne diffère en rien de toute autre. Ce qu'ils demandent 
au Parlement, ce n'est donc pas la reconnaissance du droit, 
l'établissement d'une institution nouvelle, mais simplement 
la protection plus efficace d'un droit reconnu par la cou- 
tume et la raison. 

« Il n'y a qu'un acte du Parlement, dit une des pétitions, 
« qui puisse arrêter la violation d'un ancien et raisonnable 
« usage. Parla coutume (common lato), un libraire ne peut 

• Bans son édition de Stt)w*s, Survey ofLoiuUm, citée par Lowndes. p. SI. 

2 
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« dbtenir «ne ihdetnnilé pins grande qUe le demiDage 
« prouvé^ mais il lui esl impossible de pronver le dixième^ 
« et peii(*>étre même le cenlième du dommage qu'il souffre ; 
« car un millier d'exemplaires contreraits peuvent être dis* 
« perses en des mains différentes par tout le royaume» et il 
« ne pourra pas prouver la vente de dix. En outre, le eon* 
« trefacteur est presque toujours pauvre^ et le plaignant 
« perd les frais du procès. Nulle personne considérable ne 
« fait et ne fera ce traûe. Le seul remède que donne la cou* 
<c tume^ c'est donc de traduire un mendiant devant le bans 
a du roi, ce qui ne l'empêchera pas de continuer impuné* 
« ment son métier. Aussi nous demandons que la conGsea- 
ft tien des exemplaires contrefaits soit une des pénalités 
à prononcées contre le contrefacteur \ 

15; On voulut donner satisfaction aux plaintes l^itimes 
des éditeurs, et le It janvier 1709 (v. s.), M. Wortley (qui 
plus tard donna son nom à la célèbre lady Mary Wortley 
Montagne) proposa k la Chambre des communes tin bill 
pour encourager la science et pour assurer la propriété de$ 
livres d ceux qui en sont les légitimes délenteurs; c'est ce 
bill qui, devenu loi en 1710, figure parmi les statuts sous le 
chiffre de 8 Anne* c. 19, c'est-à-dire comme la dix-nea* 
vième loi volée par le Parlement dans la huitième année da 
règne de la reine Anne *• 

« Considérant, dit la loi, que des imprimeurs, libraires^ 
a et autres personnes ont pris dernièrement la liberté d'im-> 
« primer, réimprimer, publier ou faire publier des livres 
« et autres écrits, sans le consentement des auteurs ou pro- 
« priétaires des susdits livres ou écrits, au très-grand dé» 

' Lowndes, p. 3i. 

* Ce sutat a été tradait par M. Regnauit, De la propriété* Uttérain , 
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« trineni de ees dernier», et Urep seuveol à teûr mini fci fc 
« celle de leurs familles; — qu'il est nécessaire de prëTènif 
« de tels abus et d'encourager les hommes instruits k ewok^ 
« poser et à écrire des livres utiles, il est ordonné : 

«c Que les auteurs ou cessionoaires de tout livre publié 
K après le Id avril 1710 * auront seul le droit de riœprimer 
« et de le mettre en vente pour le terme de quatorae ans, 4 
« dater de la publication, avec prolongation d'un nouveau 
« terme de quatorze années si l'auteur est encore vivant à 
« respiration du premier terme. 

« Quiconque imprimera un livre dans la période susindi* 
« quée, sans le consentement du propriétaire, sera puni de 
« la contiscaiion des livres conlreraits, et d'une amenda 
«r d'un denier par chaque feuille ; la moitié de l'amende r4* 
i servée k Sa Majesté, et l'autre moitié (non pas k l'au* 
« teur, mais) au dénonciateur (m/brm^r). » 

La loi contenait, en outre, quelques dispositions imper** 
tantes : 

Elle ne protégeait la propriété, en punissant la coutrefaçoQ 
de confiscation et d'amende, qu'autant qu'il y avait eu une 
entrée ou inscription régulière sur le registre de la Compa* 
gnie; le secrétaire de la Compagnie élait obligé de faire 
cette inscription moyennant un droit de six deniers. En cas 
de refus, unb insertion dans la Gazelle valait inscription. 

li^oute action devaitêue intentée dans ledélaidetroismois. 

^i les livres étaient vendus a un prix déraisonnable, 
lé lord archevêque de Cantorbéry, le lord gardien du grand 
sceau, le lord évéque de Londres, les lords grands-juges du 
bâtie de il reine et des plaids communs, le lord chef baron 



^ Pour les écrits publiés avanwle 10 avril 1710, la loi donnait aux auteun 
on privilège de yingl-un ansi à datffr étik pubUteUM de là UL 
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de rEchîqoier, les ▼ice-chanceliers des deax Universités, 
aTaient droit de recevoir les plaintes faites à ce sujet, et 
chacun d'eux pouvait régler le prix des livres , k peine 
d'une amende de cinq livres sterling par exemplaire, pour 
tout libraire qui désobéirait an règlement. Ce droit, qui 
a longtemps existé en Espagne, où le Conseil royal taxait 
le prix du livre ii la feuille, a duré en Angleterre jusque 
sous Georges II*. 

Ce même statut obligeait les libraires à fournir aux bi- 
bliothèques y désignées neuf exemplaires en grand papier 
de chaque nouveau livre; charge fort lourde, quand les 
ouvrages étaient de grand prix, et dont on s'est plaint long- 
temps en Angleterre. Le statut de Charles II, dont nous 
avons parlé plus haut, ne demandait que trois exemplaires 
pour la bibliothèque du roi et les deux Universités ; mais 
lors de la discussion du bill de 1710, on demanda dans la 
Chambre des communes deux exemplaires pour l'Université 
d'Edimbourg et le collège de Sion. Enfin, quand le bill fut 
porté à la Chambre des lords, les pairs écossais ne voulurent 
pas perdre une occasion si favorable d'enrichir leurs biblio- 
thèques publiques, et ils exigèrent quatre exemplaires on 
plus pour l'Ecosse. 

Le statut n'est fait que pour protéger l'imprimerie an- 
glaise et la propriété littéraire des nationaux ; on n'y trouve 
donc aucune disposition qui défende l'importation ou la 
vente des livres grecs, latins, ou en langues étrangères, im- 
primés hors du royaume. 

Telles étaient les principales dispositions de la loi qui, 
jusqu'en ces derniers temps, a garanti la propriété littéraire; 

* RéYoqné par le sUtut tt Georges II, c. Si. 
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garantie bien insuffisante, comme on voit, et dont on se plai- 
gnit dès le premier jour. 

16. Le statut avait bien réduitlacontrefaçonintérieure, qui 
d'ailleurs (il Tant rendre cette justice àThonnéteté anglaise) 
fut toujours vue de mauvais œil, et qualifia, dès le début, 
de son véritable nom, piraterie (piracy) \ mais k côlé môme 
de TÂnglelerre, en Irlande ' et en Hollande, s'étaient éta- 
blis des ateliers de contrefaçon qui inondaient TÂngleterre 
de livres k bon marché. La vente s'en faisait publiquement. 
La confiscation de Texemplaire et l'amende d'un penny par 
feuille n'étaient pas une peine assez forte pour décourager 
ce trafic aussi honteux que profitable. On essaya d'y remé- 
dier et, sous le règne de Georges II, une loi défendit l'im- 
portation de tout livre imprimé en Angleterre dans les 
vingt années précédentes, sous peine de confiscation des 
exemplaires, de cinq livres sterling d'amende, et du dou- 
ble prix de tout exemplaire importé ou vendu *. 

Cet acte arrêta l'importation des contrefaçons irlandaises, 
mais il n'empêcha pas les Irlandais d'imprimer et de vendre 
dans leur pays, k leur profit, et sans payer les droits d'au- 
teur, tous les livres anglais de leur convenance. Voici ce 
qu'écrivait, en 1753, Richardson, l'auteur et l'imprimeur 
de Clarisse^ de Paméla^ de Grandissons ces romans qui 
charmaient nos pères, et qu'on lit encore avec plaisir au- 
jourd'hui. 

« C'est la coutume des libraires irlandais de rivaliser en- 
« tre eux k qui le premier s'emparera d'une réimpression 
« anglaise, et heureux celui qui peut avoir un agent en 
« Angleterre, pour en recevoir l'ouvrage qu'on croit de 
« bonne vente, aussitôt qu'il est imprimé ou prêt k être pu- 

' Le statut ne s'appliquait pas à Tlrlande, qui avait sas lois particulières. 
^ » Lowndes, p. W. 
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« blié. Les auteurs anglais ne leur ont jamais contesté eetlt 

« singulière propriété, et les libraires irlandais regardent 
M entre eux la priorité comme un titre suffisant, quoique 
n de temps en temps, comme les journaux de Dublin nous 
(< ratteslCDt, il se trouve quelque loup qui mange son sem<- 
u blable... S'il n'y a pas do loi pour protéger Tédileur et le 
« propriétaiie de ce nouveau livre (Grandisson) — nouveau 
« dans tous les sens du mot, — on se résignera, maisavee 
« Tespoir qu'on sentira la nécessité d'une loi qui assure 
« aux auteurs le fruit de leurs labeurs. Â présent, si l'en 
« considère les pratiques et les atteintes des imprimeurs et 
« des libraires irlandais, on peut dire que les écrivains an- 
^ glais vivent dans le siècle de la liber lé ^ mais non pas assu- 
« rément dans celui de la propriété. » 

17. Nous avons vu que le statut 8 Anne, c. 19, garan- 
tissait le droit des auteurs pendant au moins quatorze an- 
nées; mais de quelle nature était celte garantie? La loi 
6féait*elle un droit nouveau qui n'existait pas avant elle, 
eu tout simplement établissait-elle une pénalité plus sé- 
vère pour en fortilier, pendant un certain laps de temps, 
un droit qui devait retomber un jour sous l'empire de la loi 
e0mmune?En d'autres termes, la propriété littéraire était^- 
elle un privilège qui devait sa naissance h la loi et qui Anis- 
isaii au jour qu'elle avait fixé, ou bien était-ce une véritable 
propriété perpétuelle et qui survivait h la protection passax 
gère du statut? Çcst Ih une question qui partagea un mo- 
ulent les jurisconsultes les plus célèbres d'Angleterre, et 
h cette occasion on étudia sérieusement la nature et le 
caractère du droit de propriété littéraire. Il y a donc l^ pour 
QQus, malgré près d'un siècle écoulé, une étude intéressante 
et gui n'a rien perdu de §on îjrprpjpos,. 

18. Voici comment la difficulté se préseit^ fA |« p^int 



êm lequol lea juges anglais Airent appelés k prooasoet u» 
aprôty res(é célèbre dans la jurisprudence brilanniquet et 
connu sous le nom d^affaire Millar contre Taylor^. 

En 1729, le libraire Millar achète de Thompson la pro- 
priété du poëme des Saisons^ qui avait été publié l'année 
précédente. En 1763, Taylor, le défendeur, imprime une 
édition des Sat^on^; Millar Tactionne h fin dédommages- 
intérêts, non point on vertu du statut (le droit conféré par 
le statut avait expiré en 1757), mais en vertu de la coutume, 
du droit commun. 

Il y avait dans ce procès une double question ii décider: 

l^ Existe-t-il un droit véritable de propriété littéraire, 
qui, suivant le droit commuu, puisse aire considéré et pro* 
iégé comme toute autre propriété? 

a<» En supposant que ce droit de propriété existe, n'a-t4i 
pas clé limité dans sa durée par lestatu( 8 Anne, 18? 

Sur le premier point, Taylor et ses avocats, qui niaient 
Texistence d'un droit véritable, et qui ne voyaient dans la 
propriété littéraire qu'un privilège bénévolement accord^ 
par la générosité de la loi, firent valoir tous les arguments 
qu'on a employés de nos jours pour dénier aux auteurs It 
droit de vivre de leur travail et de leur pensée. 

Pour être admis h réclamer la propriété d'un^ efaose, di- 
saient-ils, il faut que cette chose ait certaines qualités qui 
tn rendent l'appropriation possible. Il faut que ce soit uni 
€hose corporelle j smceplible d' occupation ou de posseaiont 
qu'on puisse marquer d*un signe distinclifj donf on pui$$ê 
jouir seul et à Vexclusion d'autrui. Ce qu'on nomme la pro- 
priété littéraire ne réunit aucun de ces caractères. 

Ce n'est pas une chose corporelle qui en est l'objet; ear ce 

.< f bs i^ ^ llillttr>«riu#iTa|lç[r. 
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qu'on réclame, ce n'est point le papier ni Timpressioii» mais 
les idées contenues dans le livre, qui sont intangibles et in* 
corporelles. 

Elle n'est pas susceptible d'occupation ou de possession; 
car pour que l'occupation ou la possession puisse exister, il 
faut une époque où celte prise de possession commence. 
Où commence le droit de Fauteur? Est-ce au moment où 
il conçoit son idée, ou seulement quand il l'a mise en 
écrit, ou enOn quand il l'a publiée? Dans les deux pre- 
miers cas il serait absurde de soutenir qu'il a un droit de 
préférence sur ceux qui ont pu avoir une idée semblable, 
et qu'il peut les empêcher de la publier; dans le dernier 
cas, il semble étrange de dater la propriété privée du mo- 
ment où on la rend publiqi^. Et d'ailleurs, tant de gens qui 
n'ont pas vu un livre n'ont-ils pas autant de droit de for- 
muler leur pensée que celui qui le premier a eu une pen- 
sée semblable? 

Elle n'a point désignes caractéristiques du domaine; car, 
quel cachet, quel sceau de propriété un homme peut-il at- 
tacher à des idées? Comment signifier au monde qu'on se les 
est appropriées, puisque des idées ne comportent pas de 
possession actuelle ou visible? 

On n'en peut avoir la jouissance exclusive; car un auteur 
n'a plus de puissance sur ses idées, une fois qu'elles sont 
publiées ; dès lors elles appartiennent à tous, comme Tair, 
comme l'eau. C'est une chose commune et qui, à ce titre, ne 
comporte point d'usage privilégié. 

Tels sont les raisonnements allégués il y a un siècle con- 
tre la propriété littéraire, et qui, au fond, ne diffèrent pas 
de ceux qu'on met en avant aujourd'hui. On confond per- 
pétuellement Vidée qui, une fois émise, appartient h tous, 
avec la forme donnée à l'idée, qui est l'œuvre du génie in- 
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dividuel et qui constitue une véritable propriété; car, pour 
parler avec les jurisconsultes anglais, elle est tangible, sus- 
ceptible de possession et nettement caractérisée. Vidée 
d'une tragédie, de Cinna, de Britannicus, par exemple, 
appartient k tout le monde, une fois que Corneille ou Ra- 
cine ont produit leurs chefs-d'œuvre; chacun peut repro- 
duire et peindre k son gré la clémence d'Auguste ou la 
cruauté de Néron; mais la forme appartient tout entière 
au poète; et celui qui réimprime leurs vers à son profit est 
un homme qui enlève le fruit du travail, qui viole une véri- 
table propriété, qui, en deux, mots, fait un acte que le Code 
pénal est chargé de qualifier et de punir. 

19. Sur le second point, c'est-a-dire sur la question de 
savoir si le statut n'avait pas limité la durée du droit des au- 
teurs, quelle que fût sa nature, la défense était bien plus as- 
surée, car il fallait une interprétation un peu subtile pour 
supposer que la loi limitait non pas la propriété, mais une 
certaine garantie donnée k la propriété ; et la durée même de 
la protection, quatorze ans, semblait indiquer le privilège*. 
Du reste, on ne se faisait pas faute de ce grand argument de 
l'utilité générale, qui dépouille les auteurs dans l'intérêt de 
la postérité. On disait aussi qu'a reconnaître une propriété 
perpétuelle, on laissait les éditeurs maîtres de supprimer 
complètement les meilleurs écrivains; que ce monopole 
étemel permettrait aux libraires de demander un prix con- 
sidérable pour des livres utiles, et priverait le genre humain 
d'un usage qui était précisément ce que l'auteur s'était pro- 



I Shakspeare, dans une de ses comédies, Ttvdfih-Nightj or What you 
wUlj act. lY, se. I, fait aUusion aux privilèges ou monopoles de quatorze 
ans, qu*on obtenait au moyen d*un bon rapport assez souvent payé, a Thèse 
wise men, thta ghfe fools nmey, (fet ihemsOoes a good report after fourteen 
yearsfmrcAoM, > 
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posé en écrivant; toutes raisons qu'on pourrait peut-être 
opposer aux détenteurs héréditaires d'une vigne ou d'un 
ehamp, de façon tout aussi spécieuse et tout aussi peu 

solide. 

20. La cau^e plaidée devant le banc du roi, trois juges 
sur quatre % et parmi ces trois juges élait le célèbre lord 
Mansfield, la gloire et l'oracle de son siècle, se prononcèrent 
en faveur de la propriété de droit commun, c'estrà-dire de 
la propriolé perpétuelle des auteurs. Blackslone, qui publia 
vers cette époque ses Commentaires sur les lois d' AngleUrm^ 
livre resté classique et qu'on n*a pas surpassé, a résumé les 
arguments qui amenèrent lord Mansfleld k rendre cette dé- 
eision libérale. Malheureusement pourlesauteurs,elle ne de- 
vaitpas figurer longtemps dans la jurisprudence anglaise.. 

<cll y a, dit Blackslone*, une autre espèce de propriété, 
H qui (si toutefois le droit commun la reconnail), étant fon- 
if dée sur le travail et l'invention, peut se ramener au cbe 
^ de l'occupation plus aisément qu'aucune autre; puisque 
« le droit d'occupation lui-même, suivant M. Locke et 
u beaucoup d'autres, est fondé sur le travail personnel de 
H Toceupant. Tel est le droit qu'on peut attribuer h un au* 
« teur sur ses compositions littéraires, si bien que nulle 
If autre personne ne puisse, sans sa permission, en publier 
a des copies ni en tirer profit. 

a Quand un homme, par l'effort de son intelligeece, pro- 
« duit une œuvre originale, il semble qu'il a un droit évi- 
« dpnt de disposer , comme il Tentend , de cette œuvre 
« identique, et tout ce qui tend k changer la disposition 



.' Le jugQppposapt était M. ^ates. BurriMy, A^^m, t. |v, ^. S3S0, 1. 
fêrsonnal hy occupancy^ g 8. 



i qtt^il en a ftiU ptratt une invasion do son droit. Or, Pi« 

• denlilë d'une composition littéraire consiste entière» 
« mont dsns le ienlitnent et le langage; les raénaes eon^^ 
f eeplionSy revêtues des mêmes expressions» sont nêeessai» 
f remeni la même composition ; et qnel que soil le moyen 
$ omployé pour faire parvenir cette composition à To- 
« reillc ou h l'œil d'aut^ui, récit, écriture ou impression! 
« quel que soit le nombre des copies ou le temps choisi» c'est 
n toujours l'œuvre identique de l'auteur qui est ainsi repré* 
« ^ntée ; et personne (on l'a pensé ■) ne peut avoir le droit 

• d^en agir ainsi» surtout à son profit» sans leconsentemeni 
« de l'auteur. Peut-être ce consentement peut*il être donné 
i taeitemept k tout le genre humain, quand un auteur laisse 
« publier son livre par la main d'autrui» sans réclamer oq 
n r^erver son droit» sans y imprimer aucune marque do 
4 propriété; c'est un présent fait au public» comme la eon-i 
f slruction d'une église, d*uo pont» l'ouverture d'une voie 
n nouvelle; mais dans le cas où l'auteur vend un seul exem? 
n plaire» ou concède entièrement son droit (ihe copyright)^ 
« il a été admis, dans le premier pas» que l'acheteur n'a pas 
« p|ilS le droit de miiUiplier les copies de ce livre pour les 
If vendre» qu'il Q'a )e droit d'imiter» dans le même but» le 
n Juillet qu'il a acheta pour eptrer à l'Opéra ou au concert} 
« et dan^ le second cas» que la propriété toi|t entière» avee 
i tous §es droits exclusifs» était transmise \k perpétuité au 
« cessionnaire. 

^p'un autre coté, on prétend qu§, bien que la pro- 
$ prière e^clusiyi^ du manuscrit et tout go qi^'il contient 
« appartienne indubitablement à rauteur»at*an< l'impression 
n et la publiettioa ; cependant^ dès l^nstant de la publica- 
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« tioD, le droit exelosif de Taoleor oa de ses représentants 
« à la eommanicatioD exclusÎTe de ses idées s'évanoait et 
« s'éYapore immédiatement, comme étant un droit d*ane 
« nature trop subtile, trop immatérielle, pour devenir le 
« sujet de la propriété suivant le droit commun, et n'étant 
« susceptible d*être dérendue que par des statuts positifs 
« et la protection spéciale des magistrats. » 

21. Quelques années plus tard, en 1774, la même ques- 
tion fut portée par appel devant la Chambre des lords, dans 
l'affaire Donaldson contre Becker. Les douze juges d'An- 
gleterre réunis, lord Mansfield s'abstint par délicatesse, tout 
en gardant son opinion (l'usage ne permet pas qu'un pair 
défende devant la Chambre le jugement qu'il a rendu en 
première instance, et comme magistrat) ; des onze juges 
restant, huit furent d'avis que, suivant le droit com- 
mun, les auteurs avaient un véritable droit de propriété 
sur leurs écrits ; mais, à la majorité de sis contre cinq, ils 
décidèrent que la jouissance des auteurs avait été abré- 
gée par le statut de la reine Anne, et qu'après le terme 
fixé par la loi, il n'y avait plus de remède légal contre la 
violation du droit; décision d'une subtilité toute romaine. 
Ce fut celte opinion qu'adoptèrent les lords et qui fixa 
désormais la jurisprudence. Elle avait contre elle l'au- 
torité de Blackstone, qui vota avec la minorité, et elle ne 
triompha qu'à la majorité d'une voix et par l'abstention de 
lord Mansfield \ 

22. Cette décision imprévue effraya les éditeurs, et ils 
présentèrent immédiatement une pétition k la Chambre 

< Je renvoie cenx qae la question peut intéresser aui Reports de Burrow, 
édition de 1823 ( vol. iv, p. 2310 et suiv. ); ils y verront exposés tout au 
long les arguments des juges du banc du roi dans Taffaire MiUar v. Taylor, 
et les opinions des autres magistrats dans Taffaire Donaldson v, Becker. 
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des communes , pour exposer qu'ils n'avaient jamais en- 
tendu que le statut de la reine Anne les privât du droit 
que leur assurait la coutume; qu'ils avaient continué 
d'acheter des manuscrits , dans la confiance qu'ils ac- 
quéraient une véritable propriété; que le jugement du 
banc du roi les avait confirmés dans cette opinion et les 
avait enhardis à mettre des sommes considérables en droits 
d'auteurs; mais que la décision de la Chambre des lords 
les ruinait, si l'on ne venait k leur secours. 

On écouta favorablement cette demande, et un bill 
qui devait relever la condition des libraires et des écrivains 
fut présenté , en mai 1774 , à la Chambre des lords et sou- 
tenu avec vivacité par lord Lyttleton , homme d'un esprit 
assez brillant et assez vif pour qu'on ait pu , avec une 
certaine apparence , lui attribuer les fameuses lettres de 
Junius*. Lord Lyttleton se fit le défenseur des écrivains 
contre lord Camden et le chancelier Apsiey; il dit qu'il 
avait des lettres du docteur Roberston , de M. Hume, etc., 
en faveur du bill; que le prix donné par les libraires pour 
le Voyage d'Hawkesworth était la preuve évidente qu'ils 
croyaient avoir un véritable droit de propriété; qu'il ne 
demandait pas que la Chambre revint sur une décision ré- 
cente , mais seulement qu'elle vint au secours d'hommes 
qui, depuis 1769, avaient employé plus de 60,000 livres 
sterling en achats de manuscrits. On m doit pas^ dit-il no- 
blement, on ne doit pas dénier atix auteurs leur libre part 
dans les droits communs de Vhumanité , et leur propriété est 
sûrement aussi sacrée et mérite autant de protection que celle 
de tout autre sujet '. 



' Quarterly R»wew, nOCLXiix, décembre 1S$1. 
• Lowndes, p. 59. 



LerdGiimdM attàqiife la prapgdiiion (iHr ûm ItfiIfliéMl 
âd légiste et par de magnifiques ftott sensés, qui dè|)di§ t!ft 
ftièelë dérrayent les adrersaires de la propriété litiéi'airê^ Il 
fil au!L lords uo point d*honneur de ne paë retllnif, cor&iAe 
législateurs^ sur Tarrét qu'ils avaient rendu eomme jugée; 
fiioyen fatile» maid peu loyaU d'emporter une déeisioil, êh 
soulevant la passion ou la vanité d*une assemblée i puii^ 
dans une péroraison ausfii creuse que sonore, il déelarà qUè 
la gloire était le seul but des auteurs, et qu*il était inutilèr 
et bas de leur supposer un autre intérêt que celui de Hm- 
mortalité. « La gloire^ dil-il, est la récompense des lettreti 
« et ceux qui la méritent dédaignent toute auti*e vue. ik 
« ne parle pas de ces écrivailleurs faooéiiques ^ qui fa*- 
« liguent la presse de leurs pitoyables productions. Qua«* 
« torze ans sont un trop long privilège pour leurs périssables 
« rapsodies. Ce n'était point pour faire fortune que Bacon i 
« Newton 9 Milton, Locke instruisaient et eharmaieni le 
<( mondes Quand le libraire oflrit à Millon 5 livres pour le 
« Paradis perdu^ Miilon ne le repoussa points ne jeta pas 
a son poëme au feu » pas plus qu'il o*aceepta ce misérabll 
« denier comme la récompense de son labeur; il savait qee 
« le prix réel de son œuvre c'était l'immortalité^ et que ee 
« pris, la postérité le lui payerait M » 

On enlève une assemblée avec ces généreuses paroles^ 
qui coûtent si peu à celui qui les prononce; mais quand de 
sang froid on les examine, combien ne trouve-t-on pas plus 
de sens et de profondeur dans ces simples mots de Dvf^ 
den, un auteur des plus célèbres, des plus populaires, mais 
qui savait par expérience qu'on ne vit pas toujours de gloire^ 
et qui reprochait éloquemment à ses contemporains une 

i GhrisUan, notes sur Blackstone, toe, cU. 
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indiff<rietace toâpable à readroit dé cebà qui fetii tantpMr 
rhumanité; « 6ingulièr6 el eonslante ingratitude des 
« hommes! disait-il; ceu& qui enseignent la sagesse pai^ 
« les plus sûrs moyens vivront donc toujours pauvres el 
a sans considération , comme s*ils étaient nés beulemeni 
« pour le public» sans intérêt k leur propre hien^étre^ el 
« faits, comme les cierges^ pour éclairer et se consumer a« 
« service d'autrui ' ! » 

i23. Le bill fut rejeté, et le statut de la Jreinè Anne dè^* 
tînt ainsi la seule loi de la propriété liltéraird. Mais celte dé-^ 
éisiori des lï^rds eut pour effet d'inquiéter les intérêts de la 
librairie, et de toutes paris on songea à demander la ré-* 
forme d'une législalioti qui ne donnait aut droits de i*i6>i 
telligencé qu'une insuffisante protection. 

Ce furent d'abord lôs Universités qui s'adressèrent feiu Pàfs 
leAent, ^out la défense dé leurs propriétés; ces puissarils 
fcorpb, qbl tenaient aux deux Chambres par les liens léi 
plus forls et les plus durables, oblinrent facilement poiif 
elles une justice qu'on refusait aux autres. Le statut iS 
Georges III, c. 53, reconnut aux deux Universités d'An^ 
gleierre, aux cjualre Universités d'Ecosse et aux collèges 
d'Elon, Westminster et Winchester, la propriété perpé- 
tuelle de tous les ouvrages qu'on leur avait donnés où qu'ofi 
leur donnerait h l'avenir pour favoriser les progrès de 
la science et de Téilucaiion », et protégea ce monopole, qill 
dure encore aujourd'hui, par les pénalités du statut de 11 
reine Anne* 

Ce ne fut qu'en 1 80 i qu'on se décida h protéger avec lili 

^ Lowndes, p. 108. 

« Le même privilège fut donné aucoUcgede la Trinité de Dublin, par le 
•Utttt 41 Georges III> c. 107. 
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peu plus d^efficacilé le droit de^ auteurs et des éditeurs. 
Le statut 41 Georges III, câp. 107, conserva, il est vrai, 
la durée de jouissance de quatorze et vingt-huit ans, mais 
il améliora la condition des éditeurs^ d'une part, en appli- 
quant à rirlaode la loi de la propriété littéraire, de l'autre, 
en introduisant une procédure plus courte et plus sûre, et en 
donnante l'auteur ou h ses représentants une action spéciale, 
afin de donamages^intéréis et de condamnation auK frais 
de rinstance contre tout contrefacteur et tout vendeur d'é- 
dition contrefaite; les livres saisis devaient être mis au 
pilon, et l'amende par chaque feuille saisie fut portée k 
trois deniers, pourvu, toutefois» que Téditeuf légitime eût 
fait inscrire son livre sur le registre de la communauté des 
stationers. L'importation des livres imprimes pour la pre^ 
mière fois dans la Grande-Bretagne dans les vingt années 
précédentes, fut défendue sous peine de conGscation, d'une 
pénalité de 10 livres sterling, et du payement d'une somme 
double du prix des livres saisis. C'était faire un peu meil- 
leure la condition des éditeurs, mais rester bien en deçà de 
la justice et de Topinion. 

24. Ce statut rendait plus sensible un abus dont se plai- 
gnaient les éditeurs et qui, indirectement, amena une ré* 
forme nouvelle. Nous avons vu qu'en 1710 on avait exigé' 
des libraires neuf exemplaires pour diverses bibliothèques 
publiques d'Angleterre et d'Ecosse ^ en 1801 on demanda 
deux exemplaires de plus pour rirlande> C'était une 
énorme charge pour les libraires quand ils publiaient des 
éditions chères, illustrées, tirées à petit nombre. Pour 
un ouvrage du prix de âO guinées , c'était une perte 
de près de quatorze mille francs ^ ; aussi ces livres 

1 Lowndes, p. 7e. . 
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de prix , dont on ne craint guère la contrefaçon, les édi- 
teurs évitaient-ils de les faire enregistrer, espérant ainsi 
échapper à une obligation trop lourde, et ce ne fut qu'en 
1811 que la jurisprudence se prononça contre eux et les 
força de s'exécuter '. 

Les Universités qui souffraient de la résistance des édi- 
teurs, et qui se trouvaient privées des livres les plus chers, 
c'est-à-dire deceux-lk mêmes qu'elles désiraient le plus vive- 
ment posséder et qu'elles étaient le moins disposées à acqué- 
rir, firent présenter en 1808 un bill au Parlement, qui devait 
tout k la fois assurer leur droit et indemniser les éditeurs, 
en prolongeant la durée de jouissance que la loi recon- 
' naissait. Il n'y avait nulle raison pour faire de la vie ou de 
la mort d'un auteur une condition de la durée de son droit. 
C'était encourager les œuvres hâtives au préjudice des œu- 
vres sérieuses; c'était, comme on le fit justement remar- 
quer, refuser la protection de la loi à ces monuments qui 
sont le produit d'une vie de travail, et que le public ne 
comprend et n'estime qu'après s'en être longtemps servi, 
comme les livres d'Adam Smith ou le dictionnaire de Sa- 
muel Johnson. Rien ne semblait donc plus légitime que 
de donner un terme uniforme au droit des auteurs; on 
proposa vingt-huit ans*. 

Le bill présenté par M. Yilliers fut habilement défendu 
par sir Samuel Romilly, qui fit valoir, en faveur de la pro- 
priété littéraire, une considération politique des plus justes 
et des plus profondes. C'est que la reconnaissance de ce 
droit, les légitimes avantages qui en découlent, abolis- 
sant ce système de patronage qui tient la pensée humaine 



* Lowndes, p. 68. 

* Lowndes, p. M. 
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dans la dépendance de quelques individus, font du public le 
seul Mécène de la liltéralure, et rendent slux lettres cette în- 
dépendance dé sentiment et de pensée, sans laquelle elles 
ne sont qu'un futile amusement et trop souvent un instru- 
ment de despotisme etde corruption. 

25. Néanmoins, et malgré le mérite de ses défenseurs, 6e 
iie fut qu'en 1814 que le bill, adopté dans les deux Cham- 
bres et sanctionné par le roi, devint le statut 54 Georges III, 
ch. 156. Cette loi allégea l'obligation des éditeurs, qui ne 
furent plus tenus qu'à fournir des exemplaires ordinaires 
au lieu d'exemplaires en grand papier (le British muséum 
excepté), et seulement sur demande écrite. On espérait que 
les Universités et les collèges mettraient sans doute quel- 
que modéi'ation dans leur demande ; mais les plaintes dds 
libraires devenatit plus vives, à meéure que le développe- 
ment de leur commerce leur rendait pltts lourde cette 
charge de onze ej^emplaires , on vitit à leur secours en 
1836, et le statut 6 et 7 Guillaume IV,' C. 110, réduisit 
h cinq le nombre des exemplaires etigés, tin pour le 
British muséum, deux pour Oxford et Cambridge, un pour 
Edimbourg, et le dernier pour le collège delà Trinité à Du- 
blin. 

Quant au droit des auteurs, le statut de Georges III en 
porta la durée k vingt-huit ans, et décida en outre que si 
Tauleur était vivant k l'expiration de ces vingt-huit années, 
on lui laisserait la propriété de ses livres jusqu'k sa mort. 
La contrefaçon fut punie par des dommages-intérêts, la 
condamnation au double des frais du procès, la confisca- 
tion et la destruction des ouvrages saisis, et une amende de 
trois deniers par feuille, moitié poUr la couronne et moitié 
pour le poursuivant. L'inscription de tous les livres, ex- 
cepté les Magazines (dont il suffit de faire enregistrer le 
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premier numéro), fut exigée sous peine d'une amende de 5 
livres sterling, ei la valeur de onze exemplaires; mais il tut 
spécifié que le défaut d'inscription ne ferait point perdre le 
(iroit de propriété et exposerait seulement k l'amende. 

§oiis Guillaume IV, on étendit les dispositions du statut 
U deux espèces de compositions qui ne semblaient pas com- 
prises sous la protection de la loi ; les pièces de théâtre 
(3, Will. IV, c. 15) et les leçons publiques (5 et 6 W. IV, 
c. 65), deux points sur lesquels nous reviendrons quand 
nous expliquerons le statut en vigueur aujourd'hui. 

Telle était la condition peu favorable des auteurs dans 
la Crande-Bretaghe, quand en 1837 un membre des com- 
munes, M. Talfôurd, entreprit avec un courage et un talent 
remarquable la défense d^une cause qui ne pouvait trouver 
iiD avocat plus habile et plus dévoué. 

$ 3. — La motion de M. Talfôurd. 

Ûé. M. *rà1fourd, ou, èômiîié on lé nommé en Angleterre, 
Sèr^ëdhi Tdlfourd\ est doublement célèbre comme jùris- 
tônsùlté et fconime écrivain. Des articles littéraires, publiés 
pHrtcîpaleméût dans le New lUonthly Magaiiney ont permis 
d*ajJJ)rétier tôdté la finesse de son esprit*, etJa tragédie clas- 
sique d'/on, son chef-d'œuvre, a fait événement dans This- 
tôire dii théâtre anglais. Avocat et poète, k ce double titre 
M. Talfôurd était naturellement désigné pour soutenir ia 
cause de l'intelligendê ; aussi l'opinion accueillit-elle avec 
une faveur singulière la proposition qu'il fit en \83i^ au 

< tè sèr^eant at Late est on aVocat t)rMlégf<^, qut seul pédt t)laidéi^ en la 
Geur des plaids communs. Ce titre que donne le lord cbaneeller, n'a gudre 
d'équivalent en français. 

* Ces articles ont été réunis dans les Essaya. Voyez supr, p. 13i, n. f . 
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lendemain du saccès d7on« dans toute la popularité d'un 
premier et éclatant triomphe. Son discours, prononcé k la 
Chambre des communes le 18 mai 1837, est nourri de faits, 
comme on devait l'attendre d'un légiste expérimenté; mais 
en même temps on y trouve Téloquence d'un homme qui 
aime sincèrement les lettres et qui en sent tout le prix. 
J'en traduis les passages les plus remarquables, ceux du 
moins qui m'ont paru le mieux démontrer la légitimité de 
la propriété littéraire, et qui décidèrent sans doute le vole 
favorable du Parlement : 

27. « Quoique je ne voie aucune raison pour ne pas rendre 
« aux auteurs l'héritage dont on les a dépouillés, sous prê- 
te texte de protection et d'encouragement *, je sens que la 
« question a été traitée depuis trop longtemps comme un 
« compromis entre ceux qui nient que les créations de 
« la fantaisie ou les œuvres de la raison puissent être 
« l'objet d'une propriété, et ceux qui pensent que la pro- 
ie priété doit durer aussi longtemps que vivent les œuvres 
« qui contiennent la vérité et la beauté, pour ne pas ptù- 
« poser encore aujourd'hui de traiter sur le pied d'un com- 
« promis, et je me déclare satisfait si j'obtiens des condi- 
« tions meilleures que celles du dernier acte du Parlement. 
« Je demande que la durée de la propriété littéraire soit de 
a 60 ans après la mort de l'auteur; ce qui permettra du 
« moins k l'écrivain, tout en s'occupant d'instruire et de 
« charmer les âges k venir, de voir qu'il laisse dans ses livres 
« mêmes un héritage k ceux dont un devoir plus proche, si- 
« non plus élevé, lui ordonne de s'occuper, un héritage qu 
« lui rendra la mort moins terrible. . . Quand les adversaires de 
« la propriété littéraire parlent de la gloire, comme la ré- 

1 Ce soni les expressions du statut de la reine Anne. 
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« compense da génie, ils font an usage pea généreux de 

« la noblesse même de cet instinct, et montrent combien 

« peu ils ont profité de ce grand exemple. Quand Milton, 

« pauvre et aveugle, nourrissait la flamme de son enthou- 

« siasme divin par la certitude que son œuvre durerait au- 

« tant que la langue, je crois avec lord Gamden qu'il ne 

« songeait point que la vente de son poème pût donner 

<i une fortune ; mais certainement une ombre eût passé 

a sur le rêve transparent et là vision solennelle de sa gloire 

« future, s'il eût vu que tandis que les libraires rivalise- 

« raient de magnificence ou de bon marché pour mettre 

« son chef-d'œuvre k la portée de tous ceux qui l'admirent, 

« le seul reste de sa race, une femme, serait tirée de Tab- 

« jection et du besoin, seulement par la charité de Garrick, 

« de Garrick qui, à la prière de Johnson, donna pour elle 

« un bénéfice sur ce théâtre, qui s'était approprié tout ce 

« qu'on pouvait représenter de Gomus \ La libéralité du 

« génie est sûrement mal choisie pour en faire l'excuse du 

« déni que nous faisons de ses droits... Quelle justice est 

a cela? Est-ce ainsi que nous récompensons nos héros? 

« Avons-nous dit k nos Mariborough, k nos Nelson, k nos 

« Wellington, que la gloire était leur récompense, qu'ils 

« s'étaient battus pour la postérité, et que la postérité les 

« payerait? Ge n'est pas assez pour nous de cette froide et 

« incertainereconnaissance; cen'estpas asseznonpius pour 

« nous de les laisser jouir des fruits de leurvictoire, — ce que 

« nous refusons k l'auteur, — nous exprimons nos sentiments 

« de gratitude et de fierté sous la forme d'un don national, 

« montrant ainsi aux siècles k venir, par la preuve maté- 

« rielle de notre reconnaissance, ce que nous avons pensé et 

* Le Cornus est une comédie pastorale {a mask) de MtltoD. 
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« ce qu'ils doiventpenser de ceshaals faits. Est-ce que nos 
« Shask^peare, est-ce que posMilton ont été moins que nos 
« héros la gloire de leiir pays, les bienfaiteurs de Thuma- 
« nité? Est-ce que l'exeraple serait moins encourageant si 
« nous leur permettions de jouir des fruits de leurs victoires 
« pacifiques, si nous accordions à leurs descendants, non 
« point un impôt établi par la reconnaissance d'fiujour- 
« d'hui et qui grèvera Tavenir, mais simplement U rede- 
« vauce que cet avenir sera heureux d'acquitter, redevance 
« qui s'agrandira selon que s'étendra le cerclé de leur 
« gloire, que ne payeront que ceux qui en recueillçnl 
« jndivjduellea)ent le bienfait, heiireui^ tout a U fpi^ dç 
« joqir (l'un grand bootme et de le récpmp^nser! 

28. « îl y 3 quelqqe chose de p?irticulièrement injuste ^ 
« fixer la durée de la propriété au tprme de la yie à\\n au-r 
« leur, s'il (Jépasse cette courte période de yingt-huit s^ns, 
« C'est refuser à l'fige et à l'expérience la récompense pro-r 
a biS^ble qu'on dpnne à la jeunesse; c'est donner une prjpif 
(f ^ )q précipitation, et dire à l'homme laborieux qui ^'épuis§ 
i< (]^ns l'acbèveiQeqt d'un travail que le mçnde ne Iqis^rq 
9 pfls volontiers mourir^ que plus \\ dévouera s^ vieji 1^ per- 
ii feption (]^ son œuvre, et pf^oins il en recueillera les frujt^. 
(n C'est arrêter 1^ récompense au nioment où elle çst le plus 
Si pécessajre, jquîipd la bonté delà nature tirerait çl^ ja der- 
.« nière calanûté. un soutien et une consolation pour peu^ 
« qui survivent. ^Hpaopaent pu le nom de Tauteur reçojt le 
(« ^qprépdp intérêt qiie donne la mort, quand ses bi^î^rre^ies 
« 01} ses faiblesses cessent d'exciter le sourirp ou le dédaiq, 
4 quaqd |e dernier $ç^atuest sur s^ vie terrestre, et qu^ ses 
« livres prennent leur place parmi les classiques du pays, 
« c'est alorg.que yotrp, Iffl ^épl^fe q^e s^$ émi% ^^YJen- 
« liwt votre propriété, et vous le récompensez en confis- 
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« quant le patrimoine de ses enfants. Nous blâmons les 
« erreurs et les excès du génie, et nous les attribuons, sou- 
« vent avec raison, h l'étrangeté de sa nature ; mais si 
« le génie, en preuve de son élément divin, donne des 
« fruits abondants quand la carrière de son fragile posses- 
« seur est achevée, de quel droit le public insulte-t-il ses 
« descendants, avec ses aumônes et sa pitié? Quel droit 
« avons-nous de faire de la morale ^ propos des excès de 
« Burns, et d'insulter sa mémoire par des honneurs donnés 
« par charité, quand nous profltons de sa mort prématurée 
a pour avoir ses œuvres k vil prix? Ou pour citer un exemple 
« où la plus haute puissance intellectuelle a été associée k 
« Texcellence morale la plus noble, quel droit avons-nou§ 
« d'être fiers de quelque souscription misérable et insuffi- 
« santé pour conserver Abbotsford k la famille de son grand 
« auteur (Abbotsford, son roman de pierre et de mortier, 
« mais qui n'est pas plus particulièrement son œuvre que 
« ces cent monuments que des mains humaines n'ont 
« point faits, mais qu'il a élevés et peuplés pour le charme 
a du genre humain), tandis que nous nous approprions le 
« profit de ses premiers poèmes, et que nous anticipons les 
« quelques années après lesquelles ses romans seront k nous 
« sans redevance k payer, et avec pleine liberté pour chacun 
« d'en abuser k son gré? Voilk l'exemple pris d'un homme 
« que les rois et le peuple étaient heureux d'honorer! Mais 
« voyez un autre spectaclo; celui d'un homme de génie et 
« d'honneur, qui a reçu de ses contemporains l'insulte et 
« l'injure, et qui n'obtient de la postérité rien qu'un nom. 
« Regardez Daniel de Foë; voyez-le pilorié, failli, usant sa vie 
a pourpayer ses créanciers, etmourant dans la lutte, et voyez 
« sesliyresvivants,imités, altérés, et cependant repoussant la 
« souillure, non point par la protection de la loi, mais par 
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« leur propre et pure essence. Si chaque écolier dont la 
ff jeune imagination a été animée par son grand ouvrage, et 
a dont le cœur a battu dans cette solitude étrange et cepen- 
« dant familière que Daniel a créée, avait donné le demi- 
n penny du statut de la reine Anne, il n'y aurait pas eu de 
« misère pour ses enfants, ni besoin d'une souscription pour 
« élever une statue à sa mémoire! » 

29. La motion, défendue avec tant de chaleur et d'éléva- 
tion, fut accueillie avec faveur par la Chambre; malheu- 
reusement la mort du roi empêcha d'y donner suite. 
M. Talfourd représenta sa proposition l'année suivante, 
mais il rencontra une opposition formidable de la part 
des libraires. L'un d'entre eux, membre du Parlement, 
M. Tegg, se fit l'organe de leurs inquiétudes. Jusque-là 
toutes les lois avaient été faites pour les éditeurs, pour la 
première foison songeait, avant tout, aux auteurs; les li- 
braires craignaient un renchérissement de droits, qui, natu- 
rellement, n'était pas de leur goAt. 

Les arguments des éditeurs étaient ces lieux communs 
qu'on rencontre toujours dans la question ; reconnaître une 
longue propriété littéraire, c'était augmenter le prix des 
livres, permettre aux héritiers de les retirer de la circula- 
tion, s'opposer à la diffusion des lumières, récompenser les 
auteurs bien au delà de leur mérite et de leurs efforts par 
un monopole injuste et exorbitant. La réponse de M. Tal- 
fourd est catégorique sur ce point. 

« Nous ne pouvons pas décider cette question abstraite 
« du rapport qui doit exister entre le génie et l'argent, parce 
« qu'il n'existe pas de propriété commune au moyen de la- 
ce quelle nous puissions le saisir; mais il est facile de ré- 
« pondre à cette question : Combien un auteur doit-il 
« recevoir? — Autant que ses lecteurs voudront bien lui 
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« donner. Quand nous disons qu'il a acquis une im- 
« mense richesse par ses écrits , que disons-nous , sinon 
« qu'il a multiplié les sources de plaisir pour des lecteurs 
« innombrables, et qu'il a éclairé des milliers d'heures per- 
H dues sans lui dans la tristesse, l'ennui ou la débauche? 
« Les deux propositions sont identiques; la preuve de l'une 
« est la preuve de l'autre,.. Un des principaux opposants 
« de ce bill , le pionnier de cette noble armée d'éditeurs , 
« libraires , imprimeurs et relieurs qui se sont enrôlés 
« contre la loi, s'est plaint qu'en choisissant l'exemple de 
« sir Walter Scott pour prouver qu'il serait juste d'étendre 
« la durée de la propriété littéraire, j'avais eu la main sin- 
« gulièrement malheureuse, parce que ce grand écrivain , 
« sous l'empire du droit existant, a tiré un revenu sans pa- 
ie reil de la vente immédiate de ses écrits. Mais, mes- 
« sieurs, C6 n'est point ici une question de récompense y mais 
« une question de justice. Mon adversaire approuverait-il 
« l'application d'une règle semblable k son industrie? Parti 
« de bas , cet éditeur, daos un commerce honorable sans 
« doute, a acquis une fortune splendide, gagnée par la vente 
« de livres qui sont la propriété du public, — de livres dont 
<f les auteurs ont été dans la tombe se reposer des fièvres, 
« des désappointements, des jalousies qui attendent la vie 
« pénible de l'homme de lettres. Qui lui conteste sa for- 
« tune? qui doute de son droit de la conserver? Et cepen- 
« dant, suivant le raisonnement des éditeurs, cette fortune 
(X est tout entière, jusqu'au moindre denier, prise au pu- 
« blic; c'est le profit fait sur des livres achetés par le pu- 
«blic, l'accumulation de pence qui, si l'on vendait les 
« livres sans profit, resteraient dans la poche de l'acheteur. 
« Sur quelle raison se fonde M. Tegg pour retenir ce qu'il 
« refuse k sir Walter? Un mérite supérieur? une peine plus 
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« grande? un service plus considérable rendu au public? 
« Sa carrière , je n'en doute pas , a été celle d'un commer- 
« çant honnête et laborieux ; mais quelles ont été ses aniié- 
« tés, comparées au labeur effrayant, à l'agonie prolongée 
« de celui qu'une alliance mortelle avec ces industries qui 
« me combattent aujourd'hui', que la noble résolution 
« d'allier l'intégrité la plus sévère avec le génie le plus éleyé, 
« ont conduit à une tombe prématurée, une tombe qui, par 
« la faute de la loi , glace d'un froid mortel le fruit de ses 
« labeurs et dépouille ceux qui sont restés pour le pleurer? 
« Voyez cette lutte héroïque, assistez au triste spectacle de 
« cet homme qui, jadis, se réjouissait de la création rapide 
« de ces mille caractères jaillissant de sa tête, et frappés 
« chacun d'une immortelle empreinte; contemplez-le main- 
« tenant tendant les fibres de son cerveau jusqu'à ce que 
m cet exercice, qui était un plaisir, devienne une torture ; 
« luttant sans cesse pour se délivrer du fardeau qui l'écrase, 
« et avec une résolution intrépide, mais des forces qui lui 
« manquent , retournant à la tâche jusqu'à ce que ses fa- 
ce cultes l'abandonnent , que la plume échappe de sa main 
« sur le papier qu'elle ne marque plus, sur ce papier où 
« tombent en silence les larmes d'un homme à qui ne 
« reste plus que le sentiment de son imbécillité ; et main- 
« tenant voyez quelque heureux libraire dans sa maison 
« des champs, calculant l'approche du temps (trop pro- 
« chain !) où il pourra publier a son seul profit ces œuvres 
« qui ont tué l'auteur; et dites-moi, si nous devons pro- 
« portionner la récompense à l'effort , où est la justice des 
« plaintes que font les libraires? Si Walter Scott avait pu 
« prévoir Tex tension de son droit sur sur ses propres ou- 

I On sait que sir Walter Scott fut ruiaé par une association avec son U- 
braire. 
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« vragcs, ses biens et son cœur auraient été libres, et les 
« éditeurs et les imprimeurs , qui sont aujourd'hui nos 
« adversaires, auraient été heureux de lui demander des 
« productions nouvelles, et d'accroître sa fortune en aug- 
« mentant la leur! » 

âO. Malgré soii éloquence, M. Talfourd ne fut pas 
plus heureux cette fois que la première. Le bill ne fut pas 
repoussé; mais, combattu, amendé, remanié de façon ^ 
désarmer un certain nombre d'opposants, il ne put pas 
être voté dans la session. M. Talfourd reprit la question au 
début de l'année 1839; et comme on s'était fait un argu- 
tbént contre lui de ce que les auteurs n'avaient point pré- 
denté de pétitions pour l'extension de leurs droits, il eli 
ifut déposé un certain nombre sur le bureau, parmi les- 
quelles on remarqua celle de M. Alison, qui a écrit THistoirt^ 
de l'Europe pendant la révolution française; celle de Wordà- 
worth, un des poètes les plus considérés de l'Angle- 
terre, et eelle de Garlyle, un des esprits les plus originaut 
de notre temps, et dont l'apparente bizarrerie n'est souvent 
qu'un moyen de rendre l'erreur plus sensible en l'exagérant, 
%i de ramener le publie au bon sens et k la vérité, 

8a pétition , rédigée en style moyen âge et publiée dans 
V Examiner de 1839 , est aâsez exeentrique en la forme et 
asse?; raisonnable au fond pour Q^ pas déplaire au lecteur. 

« Aux honorables Communes d* Angleterre ^ assemblées en 
« Parlement j la pétition de Thomas CarlyUy un faiseur 
« de livres fa writer of books) , 

H Représente humblement, 

(< Que votre pétitionnaire a écrit certains livres ^ étant 
« à ce incité par diverses considérations innocentes ou 



— 44 — 

a louables , principalement par la pensée que les susdits 
<( livres pourraient finalement valoir quelque chose ; 

« Que votre pétitionnaire n'a pas eu le bonheur de rece- 
« voir de M. Thomas Tegg, ou autre éditeur, imprimeur, 
« libraire , vendeur de livres , ou autres personnes sem- 
« blables, ou semblables corporations, aucune sorte d'en- 
« couragement ou d'appui en écrivant les susdits livres; 
« qu'il n'a vu aucune chance d'en recevoir, mais qu'il a 
« écrit par son propre effort et par la faveur du Ciel; 

« Que tout travail utile mérite récompense; que tout 
(( travail honnête mérite une chance de récompense; que 
n donner et assurer à chaque homme la récompense que son 
« travail mérite actuellement est, on peut le dire, l'œuvre 
« de toute législation , police, gouvernement, ordre social 
« quel qu'il soit; œuvre qu'il est indispensable d'entre- 
« prendre, impossible d'exécuter parfaitement, difficile 
a d'exécuter sans des injustices qui souvent sont énormes, 
« insupportables, la cause de confusions sociales qui ne 
« finissent jamais; 

« Que votre pétitionnaire n'entreprend pas de dire quelle 
« récompense en argent mérite son labeur, ni s'il mérite 
« une récompense en argent, ni si l'argent, en quelque 
« quantité que ce soit, pourrait l'engager k recommencer; 

« Que le susdit labeur a trouvé jusqu'à présent , en ar- 
« gentou valeur d'argent, peu ou point de récompense; que 
« votre pétitionnaire n'est nullement sûr d'en trouver ja- 
« mais; mais qu'il pense qu'en tout cas ce serait dans un 
<( temps éloigné, quand lui, le travailleur, n'aura probable- 
« ment plus besoin d'argent, et que ceux qu'il aime en au- 
« ront encore besoin ; 

« Que la loi protège toute personne dans la vente du fruit 
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« de son Iravail, au prix qu'elle en peut avoir, sur tout 
« marché et en tout temps ; la loi en fait beaucoup plus 
« pour certaines gens, mais elle doit en Taire au moins au- 
« tant pour tous , et ne peut faire moins pour personne; 

« Que votre pétitionnaire ne peut pas découvrir qu'il ait 
« agi illégalement en se livrant au susdit travail d'écrir&des 
« livres, ni que par la il soit devenu criminel et ait ainsi 
« perdu la protection de la loi ; ex contrario , votre péti- 
« tionnaire croit fermement que le susdit travail est inno- 
« cent; que s'il se trouve à la longue qu'il ait écrit un livre 
« vraiment durable, son mérite, et le service rendu à l'Ân- 
« gleterre , et aux Anglais , et aux autres hommes , sera 
«considérable et difficilement estimable en argent; que, 
« d'un autre côté , si son livre se trouve faux et éphémère, 
« l'auteur et son œuvre seront oubliés et perdus , et qu'il 
« n'y aura de mal pour personne; 

« Qu'en cette façon , votre pétitionnaire joue contre le 
« monde un jeu plus que loyal, son enjeu étant sa vie 
« même, pour^parler ainsi (car la peine est de mourir de 
« faim), et l'enjeu du monde n'étant rien jusqu'à ce qu'il 
« ait vu les dés; si bien qu'en aucun cas le monde ne peut 
« perdre; 

« Que, dans la chance heureuse et longtemps douteuse 
« du jeu tournant en sa faveur, votre pétitionnaire ose sup- 
« poser que les petits gains d'icelui doivent appartenir à lui 
« et aux siens , et qu'aucun autre mortel n'a justement part 
« ni lot dans ce gain, ni maintenant, ni plus tard, ni 
« jamais; 

« Plaise donc à votre honorable Chambre de le protéger 
« dans la susdite chance heureuse longtemps douteuse , et 
« (en votant le bill de la propriété littéraire) défendez k tous 
« les Thomas Tegg /et autres personnes étrangères et qui 



« n'ont point de part dans «es affaires, de lui v(()er.,§e| 
« petits gains pour un espace de soixante ans au plus cquf t; 
« après soixante ans, k moins que votre honorable Chafiabr^ 
« n'en décide autrement, ils pourront commencer k yplçir; 
« Et votre pétitionnaire priera toujours, 
« Thomas CÀRLTLe^ » 

31i Ce que Garlyle disait avec sa finesse ordinaire, M. Tal- 
fourd» de son côtéi l'exprimait avec une grande élévation 
de pensée et une singulière noblesse d'expression *. 

« Ces pétitionnaires, disait-il^ n'ont^ls donc pas Une 
« propriété qui mérite protection? Non, disenteIrépéterOQt 
« quelques^u&s des opposants; ils n'en ont point; Dtt mo^ 
<4 ment qu'un auteur a mis ses pensées sur le papier, et les 
^ it livrées au monde, nous pensons que sa propriété a côm- 
.« plétement cessé. Eh quoil n'a-t-il pas engagé un capital^? 
« risqué une fortune? Si la vie humaine n'est rien dans vas 
« caleuls de commerce, si le sacrifice d'uh état, de là santé, 
« de la richesse, n'est rien, an moins l'effort de celtÉi qtti 
« risque son bien pour instruire les hommes demandé^t-iil 
<rt quelque égard? Ou bien jf a-t-^i) Ik un intérêt si quinted^ 
« sencié, si impalpable^ que vous ne puissiei) le coti^idërer 
« comme une propriété parce que les sens ne l'apprécîeÈt 
« pas comme le cœur? Est-ce Ik de la justiee? Pourquoi donc 
« protégez-vous le caractère moral comme la plus précieuse 
« possession de l'homme, pourquoi indemnisez-vons^ par 
« des jj.ommages-intéréts la partie dont le caractère a été 
« injustement attaqué? Est-ce que cette possession a une 
« existence qui soit aussi sensible de moitié que le droit de 
« l'auteur sur les créations de son eerveas quand il les a 

* îtéimprimée dans les Essais , édiiion de Philadelphie , 1S4S| ia-S« , 
p. M. 
" pisaoum proBOi^ le SS février tSI^. Bt^ays^ p. 174. 
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« fait imprimer? J'ai toujours considéré que c'était un des 
« plus nobles triomphes de la loi, que de pouvoir recon- 
« naitre et dérendre la moralité, un souffle, une essence, une 
« propriété invisible qui n'existe que dans l'admiration et 
« l'affection d'autrui ; et si la loi peut faire cela, pourquoi ne 
« pourrait-elle pas protéger l'intérêt qu'a l'auleur dans ces 
« paroles vivantes^ qui, comme l'a si bien observé ce grand 
« penseur, M. Hazlitt, 5on^, après touty îa seule chose qui dure 
« toujours? 

32. « Il est unedernière considération que jeveux vous sou- 
te mettre avant de finir, une considération quin'intéressepas 
« une classe particulière, maisqui concerne la nation tout en- 
« tièie, et nos devoirs envers elle. Voici comment M. Word- 
« sworth s'exprime dans sa pétition : « Le bill a pour objet 
« principal de relever les gens de lettres de la servitude qui 
« les oblige k courtiser la génération vivante, de les aider à 
« s*élever au-dessus d'un goût servile et de préjugés d^gra- 
« dants, de les encourager k s'abandonner k leur propre 
« vocation. » Certes, c'est Ik un but digne de la législature 
« d'Un grand peuple, surtout dans un siècle où l'activité in- 
« cessante et le progrès même des lumières offrent aux 
« esprits légers et superficiels des tentations qui n'existaient 
« pas dans un âge plus rude. Que ceux qui, pour trom- 
« per le siècle, lui ressemblent, poursuivent leur belle entre- 
« prise, que les publications innocentes et k bon marché se 
« multiplient autant que vous voudrez, il n'en reste pas 
« moins que le caractère de ce siècle demande une œuvre 
« d'un plus noble labeur et qui ait une plus taute portée. 
« L'esprit immortel demande un objet qui dure. Les impri- 
« meurs n'ont rien k craindre ; il n'y aura point trop de 
« candidats pour cette brillante récompense, qui n'échoit 
« que quand l'oreille n*entend plus la louange des hommes! 
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« J'ai été accusé de vous demander de mettre en loi un 
rêve sentimental; je nie ce reproche. La vérité vivante est 
« avec nous. Ces fantômes d'imprimeries dépeuplées, de 
« boutiques ruinées, sont les vaines imaginations de nos 
« adversaires. Si je demandais l'indulgence pour la fra- 
« gilité, pour les excès qui quelquefois compromettent de 
« beaux talents; si je faisais appel à votre sympathie en 
« faveur d'espérances déçues, d'aspirations désordonnées, 
« l'accusation serait jusle. Je plaide, non pour l'extra va- 
« gant, mais pour le sage, non pour ce qui passe, mais pour 
« ce qui est éternel ; pour celui qui, poète, philosophe ou 
« historien, se donne une tâche aussi longue que sa vie, 
« met de côté toute poursuite frivole, pour atteindre un but 
« honorable. Quand il se sent encouragé par l'espoir éloigné 
a de ce Salut à jamais 1 qui doit accueillir sa bienvenue parmi 
« les héritiers de la gloire, je ne veux pas qu'il tremble en 
« pensant que ce cri sonnera comme une dérision pour ceux 
« qu'il aime, et n'éveillera que de tristes échos près d'un 
« foyer désolé. C'est pour ceux-là que je demande votre fa- 
« veur, une protection qui, en leur servant, servira Thuma- 
« nité; et je la demande en m'unissant k la pensée, par la- 
« quelle votre pétitionnaire vétéran Wordsworth termine 
« Fappel qu'il vous adresse : En c«ct, comîue en toutes choses^ 
« laissez faire la justice; elle trouvera ce qui convient. » 

33. Les adversaires du bill lui firent, pendant la session, 
une guerre d'amendements qui fatigua la Chambre, et lui fit 
perdre assez de temps pour qu'on ne pût pas voter la loi. L'in- 
fatigable M. Talfourd reprit sa proposition une quatrième 
fois en 1840, une cinquième fois en 1841, et au moment où la 
victoire ne semblait plus pouvoir lui échapper, un ministre, 
M. Macaulay, vint jeter dans la balance le poids de son au- 
torité, la grâce de son éloquence, la fascination de son 



style, e% fit rejeter la motion par une majorité de sept voix. 
Singulier triomphe, quand on sait que celui qui l'obtint 
devait, quelques années plus tard, quitter les affaires pour 
se livrer tout entier à des compositions historiques, dont 
lé succès , grâce k la loi même qu'il a combattue , lui a 
donné plus qu'une fortune ministérielle. 

M. Talfourd se retira du Parlement après cette défaite 
inattendue^ mais il avait jeté dans les esprits une semence 
trop féconde, il avait trop bien démontré la légitimité de la 
propriété littéraire, la véritable nature du droit des auteurs, 
pour que son projet fût abandonné et ses idées sans résul- 
tat. En 1842, lord Mahon, justement distingué commrpra- 
teur et comme historien , reprit la motion en Qiveur de la 
propriété littéraire, mais en réduisant la durée de jouis* 
sance après la moi't de. l'auteur. Ce projet, amendé par une 
Commission, est devenu la loi qui régit aujourd'hui en An* 
gleterre la propriété littéraire , et qu'on désigne sous le 
titre de statut 5 et 6 Victoria, cap. 45. Nous le ferons 
connaître dans un prochain article. Disons seulement, en 
finissant , que le service rendu aux lettres par M. Talfourd 
ne s'arrêtera pas k la protection du statut Victoria. Ge n'est 
pas impunément qu'on montre la vérité aux homme$, et 
notre esprit est ainsi fait, qu'il n'a de satisfaction et de 
repos que quand il a tiré d'un principe toutes les consé- 
quences qu'il renferme. Or, le bill proposé par \e poëte 
homme d'État y par le bienfaiteur de V humanité ^ comme 
l'ont surnommé les gens de lettres intéressés^i la recon- 
naissance de leurs droits, ce bill n'est évidemment qu'une 
satisfaction incomplète donnée aux idées mêmes de M. Tal« 
fourd. Le principe est la propriété; le bill conclut, nori pas 
k la jouissance perpétuelle , mais k quelque chose de plus 
que la jouissance viagère; il transige entre le droit évident 

4 
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dés auteurs et rinlérét douteux des libraires. Il serait 
digne de U France, dont la législation demande une réforme, 
d'user ici de sa logique habituelle et de donner un noble 
exemple k l'Europe, en achevtnt l'œuvre que M. Talfourd 
a si dignement commencée. . 



imiam U U PEOPWBTÉ liniRAlEB {Copyright) 

EN ANGLETERRE «. 



34. La loi qui, en Angleterre, régit aujourd'hui la pro-t 
priété littéraire, ou, pour emprunter l'expression anglaise, 
ie droit exclusif de reproduction (copyright), est le statut 5 
et 6 Victoria, c. 45, du l^^^ juillet 1842. Cette loi a^broge et 
remplace, coiùme nous l'avons dit, les statuts 8 Anne, c. 
19, 41 George III, c 107, et 54 Georges III, c. 156; mais 
elle laisse subsister le statut 3 Guillaume IV, c, 15, qui 
protège les compositions dramatiques, et en outre elle con- 
serve quelques autres dispositions que nous ferons con- 
naître quand il en sera besoin. 

g t. — Desdififéreute^ espèces de propriété littéraire et de leur durée. 

35. Va ioi reconnaît trois sortes de propriété littéraire et 
les protège diversement : 1° la propriété de la couronne et 



1 1^ la propriété littéraire en Angleterre, traduction dé Tanglaîs (de God* 
son ) , par Th. Regnault. Paris, 1826, in-8^ — A treatise on ibe law of 
copyright^y Peter Burke, barrister at law. London, 1842, in-12.— Cyclopedia 
pf ppliUcal, consiitutionual, statistical, and foreusic knowledge. Londoo, 
1848, 4 vol. jn-12 (art. Copyright }. 
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da ses cessioanaires {paientees)^ nommée prérogative eopy^* 
right; 2<^ceUe qui appartient k certaips collèges et uni- 
versités; 3® la propriété des auteurs et de. leurs cession- 
naires. 

36. P Le prérogative copyright est le droit exclusif et 
perpétuel qui appartient k la reine, ou à ceux k qui elle 
en donne le privilège, d'imprimer ou faire imprimer : i^ les 
actes du Parlement, les proclamations, les ordres du Con- 
seil, etc.; 2<^ la liturgie et les livres du service divin; 3^ la 
Bible. Le premier de ces droits est une conséquence de la 
souveraineté et se trouve en tout pays; le second appar- 
tient à la reine, comme chef de l'Eglise. On a craint que la 
liberté ne favorisât Thérésie ou tout au moins Taltératioa 
de la discipliné, et c'est par un motif de même nature que/, 
chez nous, le décret impérial du 7 germinal an XIII dér 
fend d'imprimer ou réimprimer les livres d'église, les heures 
et prières sans la permission des évêques diocésains, ce 
qui crée au profit de TEglise un véritable droit de propriété 
sur sa liturgie. Quant au privilège d'imprimer la Bible, 
c'est aussi, je pense, un motif religieux qui a déterminé cet 
écart de la loi commune; en effet, ce privilège ne comprend 
pas toutes les versions de la Bible ; lord Mansfield a dé- 
cidé depuis longtemps que chacun avait le droit d'im- 
primer les livres saints en hébreu et en grec; c'est seu- 
lement la traduction officielle de la Bible faite par des 
commissaires royaux, qu'il est interdit de reproduire, 
car le texte anglais est tout k. la fois la propriété de l'Etat 
qui a surveillé la traduction, et la partie la plus considé- 
rable des livres sur l^K^els s'appuie la foi protestante •. 
Du resté rien n'empêche de publier certaines parties des 

* Ce droit de propriété a, du reste, été contesté. Voy. Godson-Rej^aauU, 
De la propriété Uttérair^ en Angleterre. Paris, 1826 d*437 et suiv/ 
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Statuts ou de la Bible avec des notes et des commentaires. 
La loi a pour objet bien moins de créer un monopole que 
de protéger l'intégrité du texte ofSciel ; elle n'entend gêner 
en rien Teffort de l'esprit humain appliqué k la jurispru- 
dence ou k la religion. 

37. 2® Suivant les statuts 15 Georges III, c. 53, sect. 1, 
et 41 Georges III, c. 107, sect. 3, confirmés par les statuts 
5 el 6 Victoria, c. 45, sect. 27, les deux universités d'Ox- 
ford et de Cambridge, et les collèges qui en dépendent, les 
quatre universités d'Ecosse^ le collège de la sainte et indi- 
visible Trinité de la reine Elisabeth, près Dublin, et les col- 
lèges d'Eton, Westminster et Winchester, ont la propriété 
perpétuelle des livres qu'on leur a donnés ou légués pour 
servir aux progrès de la science et de l'éducation, k moins 
qu'il n'y ait dans le titre même une limitation de jouis- 
sance. Ce droit n'est toutefois perpétuel qu'k la condition, 
pour les privilégiés, d'imprimer avec les presses qui leur 
appartiennent. C'est ce qui explique le grand nombre de 
classiques et de livres de tout genre sortis des presses 
d'Oxford et de Cambridge. Les universités ont, du reste, le 
droit de vendre la propriété des livres qu'on leur a donnés, 
comme feraient les auteurs; le statut 15 Georges III, c. 53, 
sect. 3, est formel k ce sujet;, mais en transmettant la pro- 
priété, elles ne transfèrent pas la perpétuité du privilège; 
elles ne peuvent céder la faveur de la loi. Le livre qu'elles 
ont vendu retombe, comme tout autre, dans le domaine 
public, après le temps fixé par la loi. 

Les deux universités d'Oxford et dé Cambridge partagent 
avec le souverain le droit d'imprimer la Bible et les statuts, 
mais seulement comme cessionnaires de la couronne et 
non pas en vertu d'un droit propre et indépendant *. 

' GiddsoD-RegnauU, p. 151 et 158. 
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38. 3® En ce qui touche le droit des auteurs, c'est-k-dire 
la part la plus considérable de la propriété littéraire, nous 
avons vu quelles ont été les variations de la loi pour ce 
qui regarde la durée de jouissance accordée aux écrivains. 
Le statut Victoria, dans sa troisième section, décide que le 
droit de propriété sur tout livre publié après le vote de la 
loi, c'esi-k-dire après le 1*' juillet 1842, durera pendant 
toute la vie de l'auteur et sept ans après sa mort. Il ajoute 
que si ce terme de sept années expire avant qu'il $e soit 
écoulé quarante-deux ans depuis la première édition du 
livre, le droit de propriété se prolongera jusqu'à l'expiration 
de cette période de quarante-deux années. Quant aux livres 
qui seront publiés après la mort de l'auteur, pendant qua- 
rante-deux ans, à dater du jour de la publication , ils se- 
ront la propriété exclusive des propriétaires du manuscrit 
et de leurs successeurs ou cessionnaires'. 

Ainsi, quarante-deux ans c'est la plus courte durée de la 
propriété littéraire; la jouissance peut être plus longue si 
la vie de l'écrivain, allongée de sept années, dépasse ce 
terme. Ce n'est une limite fixe que pour les livres publiés 
après la mort de l'auteur. Ce chiffre est bizarre, et on ne 
l'explique que par l'attachement des Anglais pour leurs an- 
ciens usages, attachement fort respectable au fond, et 
qui le plus souvent donne des résultats heureux, mais qui 
quelquefois aussi est plus formaliste que raisonnable. Le 
statut de la reine Anne, traitant la propriété coname un 

> Quanl aux propriétés qui existaient à Tépoque où fut rendu le statut» 
il a élé décidé (sect. 4 ) que les auteurs vivants jouiraient du bénéfice de 
la loi nouvelle , noais que les libraires et les éditeurs n*en profiteraient pas, 
et resteraient régis par rancienne loi, à moins de conventions nouvelles 
avec les auteurs. La loi respectait les anciennes conventions , mais ne vou- 
lait pas favoriser le Ubraire aui dépens de Técrivain qu'elle entendait sur- 
tout protéger. 
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monopole royal» donnait à Fauteur quatorze ans de jouis- 
sance, avec prolongation d'un nouveau privilège de qua- 
torze années, s'il vivait à l'expiration du premier terme *. 
Le statut 54 Georges III, cap. 156, avait fait de vingt-huit 
ans, ou d'un double monopole, la condition commune de 
la propriété littéraire» ; le statut Victoria ajoute un troisième 
terme de quatorze ans aux deux autres, et donne un privi- 
lège de quarante-deux ans. Voilà, je crois, toute la raison 
qu'on peut donner du nombre choisi par le législateur, et 
sur lequel je n'ai trouvé aucune explication parmi les ju- 
risconsultes anglais. 

39. A comparer la durée de la loi anglaise et celle 
qu'accorde la loi française, on voit combien la législation 
de nos voisins est plus favorable, surtout pour les écrits 
qu'un auteur publie dans sa maturité, et quand il peut dif- 
ficilement espérer une longue existence. D'après le décret 
de la Convention, du 19 juillet 1793 (art. 2), et le décret 
contenant règlement sur l'imprimerie et la librairie, du 5 
février 1810 (art» 39), la propriété littéraire appartient à 
l'auteur pendant sa vie, puis a sa veuve tant qu'elle existe, 
à ses enfants pendant vingt ans, kses cessionnaires pendant 
dix ans. Il y a ainsi dans les deux pays une chance aléatoire; 
mais tandis qu'en France elle est indéfinie, et livre au ha- 
sard la fortune des enfants et les intérêts du libraire, en 
Angleterre cette chance est des plus limitées, car il ne 
s'agit jamais que de sept ans, le minimum de quarante-deux 
ans étant toujours assuré. Il est aisé maintenant de se ren- 
dre compte de la différence de traitement qu'on offre aux 
auteurs dans les deux États. L'éditeur anglais est sûr de 
sa propriété pendant quarante-deux ans au moins, et fait ses 

« Voy. gup., n® 15. 
• Sup. , n« 25. 
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calculs en conséqaence ; mais l'éditeur français, s'il est pru- 
dent, ne peut pas compter au delà de douze ou quinze ans. 
La vie de l'auteur, en se prolongeant, peut sans doute dou- 
bler et tripler les bénéfices du libraire, mais c'est une loterie 
k laquelle ne doit pas mettre un homme sage et qui entend 
les affaires. Il en résulte qu'en Angleterre la loi est com- 
munément trois fois plus favorable aux auteurs ; joignez-y 
un marché plus considérable pour le nombre des lecteurs, et 
des prix de vente plus élevés, et vous vous rendrez compte 
des droits énormes que payent les Murray et les Longman, 
tout en gagnant honorablement une fortune princière. Ainsi» 
la loi anglaise en protégeant l'auteur enrichit le libraire, 
tandis qu'en France elle semble faite contre quiconque veut 
chercher dans la littérature un moyen d'existence ou un 
commerce honorable. 

Ce n'est pas k dire que la loi anglaise soit parfaite, et il 
serait aisé d'assurer en France une meilleure condition 
aux auteurs et aux éditeurs; le projet.de la Commission de 
1826, qui donnait cinquante ans de jouissance après la mort 
de l'auteur; celui de 1839, qui accordait trente ans, étaient 
certainement très-favorables, et permettaient aux libraires, 
assurésd'unelonguejouissanccd'éleverlesdroitsdeTesprit; 
toutefois il y avait ce défaut considérable d'introduire des 
chances aléatoires dans une loi constitutive de la propriété, 
et de protéger la jeunesse et la précipitation, de préférence à 
la maturité de rage ou du travail. Une durée fixe et qui dépasse 
de beaucoup la vie probable de l'auteur me semble un rè- 
glement tout a la fois plus juste et plus moral. Pour le public 
qui ne connaît pas l'homme et ne voit que l'ouvrage, qu'inir 
porte que l'auteur soit vivant, si le livre est mort et sans 
intérêt ; et si, au contraire, le livre est vivant, si le lecteur 
y trouve plaisir, iostructiion, profit^ qu'importe que l'auteur 
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D*existe plas? Oa platôt cette mort, aTancée peut-être par 
le travail dont nous jooissons, ne donne-t-elle pas une raison 
de plos ponr assurer aux enfants cet honorable héritage 
que la postérité paye Tolontaîrement a ceux qui ont usé 
leur Tie pour lui plaire ou pour l'éclairer? 

S s. — Du titre constitotif de b propriété litléraire. 

40. Le statut de la reine Anne protégeait tes livres et ath 
très écrits. La jurisprudence avait entendu ces mots dans le 
sens le plus large. Et, par exemple, dans l'affaire Hime y. 
Dale^ Erskine avait fait décider qu'une chanson publiée sur 
une seule fenille de papier était, tout aussi bien qu'une 
encyclopédie, la propriété exclusive de l'auteur. La loi 
nouvelle décide, dans le sens libéral de la jurisprudence, 
que le mot livre signifie et comprend tout volume^ partie 
ou division de volume^ pamphlet, feuille d^impression^ feuille 
de musique 9 plan^ tableau ou carte publiés séparément*. 
Que ce soit un livre destiné à être lu, ou des chiffres, des 
figures, des hiéroglyphes, des signes quelconques destinés 
à frapper les yeux, peu importe ; ce que le statut protège, 
c'est l'idée et surtout son expression. Dès qu'elle est origi- 
nale, elle constitue une propriété *. 

41. Il n'y a en ce point qu'une seule exception, c'est 
l'immoralité. La loi ne peut protéger des livres obscènes 
ou des libelles. Ce serait fonder le droit de propriété sur 
un délit. Il y a, sur ce sujet, une décision célèbre de lord 
Eldon, que je traduis, parce qu'elle donne une juste idée 
de la sagesse et de la sagacité des juges anglais. Dans l'af- 
faire Southey contre Sherwood, le lôrd chancelier, refusant 
de donner une défense {injonction) pour empêcher la vente 

* 5Iel 6 VicU, c. 45, sect. 2. 

* P. Burke» p. 3; Bach v; Longman, Gowp. p. 683. 
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d'une contrefaçon, s'exprima ainsi* : « J'ai examiné tous les 
« précédents que j'ai pu réunir, et je trouve que toutes les 
« défenses qui ont été accordées ont pour raison le droit 
« de propriété du plaignant. Mais, sur ce point, il a été fait 
« une distinction, a laquelle est attachée une autorité d'un 
« grand poids, celle du lord chef justice, Eyre, qui a posé 
« en principe exprès, qu'on ne peut obtenir de dommages- 
« intérêts pour un livre qui, de sa nature, est une offense 
« publique. C'est là aussi mon opinion. Il est bien vrai 
« qu'en certains cas cette décision aura pour effet de mul- 
« tiplier les exemplaires d'un mauvais livre, la Cour refu- 
« sant d'intervenir pour en empêcher la vente ; mais a ceci 
« je réponds que , siégeant ici comme juge d'une simple 
« question de propriété, je n'ai k tenir compte du caractère 
« de la propriété et de la conduite des parties, qu'en ce qui 
u touche leurs intérêts civils. Si la publication est coupa- 
« ble de la part de l'auteur ou de l'éditeur, ce n'est pas 
« mon affaire de m'en mêler. » Plusieurs fois, lord Eldon 
est revenu sur ce point de doctrine*, et son opinion a tou- 
jours été acceptée par la jurisprudence anglaise, comme 
sage et fondée sur la distinction des juridictions, qui est 
une des sauvegardes de la liberté. Seulement, et avec une 
finesse qui rappelle les jurisconsultes romains, lord Eldon 
ajoutait que si l'auteur manifestait la volonté de supprimer 
son livre, il accorderait une défense pour empêcher la con- 
trefaçon ; car s'il est impossible d'admettre qu'un écrivain 
tire un profit matériel de son délit, il est trop juste qu'on 
ne puisse pas lui créer de nouveaux torts, et ajouter malgré 
lui à sa culpabilité. 
42. Ce qui constitue la propriété littéraire, c'est l'œuvre 

* p. Burke, p. 10. 

* Case of Mitfray v. Beobow* — Lawrence v. Smith 
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iatelleetnelle, et non pas le fiiit de rimpresâon; d'où eette 
conséquence, qae tant qn'on oorrage est manoscrit^ le 
droit de publication n'appartient qn'k Fauteur; qu'il est 
libre de le garder en portefeuille aussi longtemps qu*il le 
Toudra, et que personne n'a le droit de l'imprimer sans son 
aveu. C'est ce qui a été décidé par la jurisprudence dans 
les affaires Webb et Forester* On airait Tolé au premier un 
recueil de précédents; quant au second, il avait prêté des 
notes de droit qu'on avait publiées a son insu*. En ces deux 
cas, le délit était visible; mais en est-il de même quand 
une personne fait imprimer des lettres qui lui sont adressées ? 
La question s'est souvent présentée, et il a toujours été dé- 
cidé qu'on n'avait pas le droit de faire une publication de 
cette sorte : « Je suis d'avis, disait lord Hardwicke, avec le 
« formalisme ordinaire des magistrats anglais, que la lettre 
« (a la considérer comme un don fait k la personne k qui on 
« écritj est une propriété purement personnelle pour celui 
« qui la reçoit. Peut-être la propriété du papier lui ap- 
« partient-elle exclusivement, mais de Ik ne sort peint le 
« droit de publication, car celui qui a reçu la lettre a 
« toat au plus sur elle une propriété commune avec celui 
« qui l'a écrite. » C'est d'après ce principe que loixi 
Hardwicke, sur la demande de Pope, donna une injonc" 
iion pour empêcher Curl de réimprimer en Angleterre des 
lettres de Pope, de Swift et de leurs amis , publiées en 
Irlande sans leur consentement. Lord Àpsley défendit éga- 
lement de publier les lettres de lord Chesterfield k Philippe 
Stanhope, son fils adoptif, quoique ce fût la veuve de 
M. Stanhope qui fit cette publication. La raison de son re- 
fus, c'était que l'éditeur n'avait obtenu ni le consentement 

I Godson-Regnault, p. 84. 
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de l6rd Chèsterfield, ni celui de ses exécuteurs testamen- 
taires*. 

Des lettres de Pope et de lord Chesterfield étaient des œu- 
vres littéraires et pouvaient constituer une propriété ; mais 
des lettres d'affaires ou d'intérêt privé n'ont pas droite ce 
semble, k la protection de la loi. Toutefois, on peut s'a«* 
dresser aux Cours d'équité pour arrêter de pareilles pu- 
blications, quand elles sont ou un abus de confiance, ou 
la violation d'un engagement, ou une spéculation de scsin*^ 
dale ; et il y a dans la jurisprudence anglaise un assez grand 
nombre de décisions en ce sens *. 

43. Quant aux lectures ou leçons publiques, il y a un 
statut spécial pour empêcher qu'on les publie sans le con- 
sentement de l'auteur ». Par cet acte, le droit eicliisif d'édi- 
ter les leçons prononcées dans une école, séminaire, institu- 
tion ou tout autre endroit, appartient à celui qui les a faites, 
& lu condition de prévenir par écrit, deux Jours au moins à 
Tavance, deux magistrats résidant aux environis du lieu où 
la leçon sera prononcée. Toute personne qui en tire une 
copie par sténographie, note, ou autrement, et la publie 
sans l'aveu de l'auteur, soit séparément, soit dans un jour- 
nal, eiàt, ainsi que l'éditeur et l'imprimeur, piinie de confis- 
cation et d'une amende d'un penny pour chaque feuille 
trouvée en sa possession, moitié pour la Couronne et moitié 
pour le poursuivant. Peu importe qu'on ait payé pour suivre 
le cours ; le droit de l'entendre n'est pas le droit de le pu- 



1 Godson-Hegnault, p. 26; Kent, Commentaries on American law^ t. ii, 
p. 380. 

< Burke, p. 13; Story, Commentaries on equitp furispntdence , vol. ii, 
p. ii0-2a3. 

> 5 et 6 WiUiam IV, c. ^b : An act for jprmmàmg tAe pUbKicaUim o/ (M- 
twres wHhovA consent. 
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VHtr. Il n'y a d'eieeplion que pov les leçons fûtes dans 
une nniTersité, école publiqae, on fondation particalière, 
on bien ponr les conrs donnés en Terta d'nn don ou d'an 
legs. La loi suppose donc, en ce cas, qneraotenr a en qnelqoe 
façon venda sa (Mt^priété, et qu'il y a entre loi et le donatear 
nn contrat dont le public a le bén^ce. 

44. Ponr les articles publiés dans les revues périodiques 
on les encyclopédies, c'est une question très-délicate que 
de faire la juste part de l'éditeur et de l'auteur. Le statut 5 
et 6 Victoria, c. 45, sect. 18, statue sur ce point arec 
équité ; il reconnaît d'abord le droit de l'éditeur : quiconque 
publie une encyclopédie, revue, magasin, recueil périodi- 
que fait de plusieurs mains, et achète le droit des collabo- 
rateurs, celui-là est propriétaire du liyre, aussi bien que s'il 
en était l'auteur. La propriété littéraire est la récompense de 
l'idée qu'il a fait exécuter. 

Mais quand le travail fourni à l'éditeur constitue une 
œuvre distincte, par exemple, un article séparé dans une 
revue, un essai complet en lui-même, le statut, par un juste 
tempérament, accorde à l'écrivain un avantage qui ne peut 
être préjudiciable k l'éditeur. Après vingt-huit ans, le droit 
de publier ses articles séparément revient à l'auteur, et il 
le possède jusqu'à l'expiration du terme de quarante-deux 
ans, sans préjudice des droits de l'éditeur; ce dernier, de 
son côté, pendant ces vingt-huit premières années, ne peut 
pas réimprimer d'articles séparés sans le consentement de 
l'auteur. Le droit de publication partielle n'est pas supposé 
compris dans le contrat. Du reste, rien n'empêche qu'on se 
réserve le droit de publier séparément ses articles dès qu'ils 
sont imprimés, mais cette réserve n'attaque pas le privilège 
de l'éditeur, qui n'en garde pas moins pendant le terme l^al 
la pleine propriété de sa collection. 
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45. On peut avoir le droit de propriété pour une traduction, 
aussi bien que pour une composition originale, et le traité 
avec l'Angleterre, dans son article 2, est formel en ce point 
reconnu par toutes les législations. Dans une traduction la 
forme est originale, et plus on creusera la question de la 
propriété littéraire, plus on verra que ce qui constitue le 
droit, ce n'est pas l'idée, mais la forme dans laquelle celle-ci 
s'incorpore. 

La propriété peut aussi exister pour une portion d'un 
livre, quoique une partie de l'œuvre soit dans le domaine 
public. Les poèmes de Gray avaient été réunis et publiés 
avec des pièces ajoutées par Mason; lord Bathurst défendit, 
par une injonction , de reproduire ces pièces addition- 
nelles sans l'autori^tion de l'éditeur. Pareillement lord 
Hardwicke empêcha de réimprimer le Paradis perdu de 
Milton, avec les notes du docteur Newton, quoiqu'il y eût 
longtemps que le poème était dans le domaine public <. Dé- 
cision juste, et qui est reçue dans la plupart des législations 
modernes. Des notes sont un travail original, et ont droit 
par conséquent k la protection de la loi. 

46. Voilk tout ce que j'ai trouvé sur ce qui constitue 
la propriété littéraire ; ce sont des dispositions sages et pru- 
dentes qui, en prévenant bien des difficultés, assurent, de 
façon efGcace, le clroit des auteurs. En un point seulement la 
loi touche k la propriété, mais par raison d'intérêt public, 
et dans un cas qui, je crois, se présentera bien rarement. 
Une des grandes objections contre la perpétuité de la 
propriété littéraire, c'est qu'un héritier jaloux pourrait 
priver les générations nouvelles des chefs-d'œuvre d'un 
grand écrivain. Qui empêcherait, par exemple, d'acheter les 
ouvragifs de Voltaire, pour les supprimer dans un intérêt de 

1 Kent, Conmentaries on the Amerkan law^ t. ii, p. 382. 
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<7. Le ftatat Tktoria déeide <iue, pour la 
4e la propriété* il est iiécesskire de faire m careg bliwea t 
ao boreaa de la Compagnie des Stofiaiifn (of ^idîoMwy^f 
ITef/) *« LliiseriplioD ne donne pas le droit, CMune Ton- 
Mi de celte fonnalîté ne le Tait pas perdre (la M est 
etpre«fie en ee eas * ), mais elle est nécessaire pow en 
attwner Texereiee. Elle fait titie en jastlce et rien ne pent 
en tenir lien* 

Soirant la onzième section dn statut Victoria (ce détail 
B00$ intéresse, puisque le traité anglais soumet nos éditeurs 
Il renregistremait), il doit y aToir aux bureaux de la Com- 
pagnie un lifre d'enregistranent, tain par on oSdtf nMimé 



« 
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par la eorporation, et sur ce livre on doit inscrire la pro- 
priété de l'auteur et la cession qu'il a pu faire de son droit ^ 
Ce registre doit être ouvert k toute personne, moyennant le 
payement d'un schelling pour toute inscription qu'on y cher- 
che ou qu'on y examine. Moyennant le payement de cinq 
schellings, l'officier de la Compagnie est tenu de délivrer k 
qui l'en requiert la copie de toute inscription contenue au 
registre, certifiée de sa main et scellée du sceau de la corpo- 
ration. Cette copie, certifiée et scellée, est reçue en témoi- 
gnage devant tous juges et tribunaux, et prima facie elle 
fait preuve de la propriété; c'est la décision du procès, si 
l'adversaire ne peut pas la détruire par une preuve con- 
traire, et faire changer l'inscription en montrant qu'il est 
le propriétaire légitime. 

48. Le statut (section li) entre dans le détail des forma- 
lités de l'enregistrement. En payant cinq schellings le pro- 
priétaire d'un livre fait inscrire sur le registre : 1® le titre du 
livre; 2® l'époque de sa première publication; 3® le nom et 
le domicile de l'éditeur; 4^ le nom et le domicile de celui 
ou de ceux qui ont la propriété du livre. 

La demande d'inscription se fait suivant une cédule dont 
le statut donne le modèle. 

FORME POUR DEMANDER LINSGRIPTION DE PROPRlÉTlS. 

Je soussigné A. B.^de certifie que je suis propriétaire d'un livre infi- 

titulé Y. Z., et je vous requiers d'inscrire sur le registre de la Compagnie des 
stationnaires mon titre de propriété, suivant le détail àrjoint. 



TITRE 
PU LITRB. 


NOM DE l'Éditeur 

IT LIEU 

de la publication. 


NOM ET DEMEURE 
du 

PROPRIÉTAIAB. 


DATE 
delà 

!'• PUÇUCATIOn. 


Y. Z. 




A. B. 





Ce jour de 

Témoin G. D. 



18 



SignélK. B. 
« Pour les encyctopédtesy nvnes, magasins, œuvres périodiques, ouvrages 
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Cette inseriptimi est fiddemeat reproduite sur le registre, 
qui contient seulement une colonne de plus, placée en tête, 
et qui donne la date de renrfgistrenient« Si le propriétaire 
Tent céder tout ou partie de son droit, il peut le faire de la 
façon la plus simple et la plus économique, en fiûsant in- 
scrire sur le registre la cédule suiTante : 

FORME DE CESSION DE LA PROPRIÉTÉ DUIC UYRE 
DÉJÀ ENREGISTRÉ. 

JeMmsngnéA, B.f^ eommf céiamt hi propriété dit Uvtê ei^ 

éksnu désigméj venu reqmers ttmserire la asskm de pnpriéié et-^omU. 



irrmEHLnmE. 


KOU BIT CÉDAirr 


(auigmee). 


T. Z. 


A. R. 


CD. 



Ce j<mrde 18 

Sifflé Eu B. 

Une cession ainsi faite, et qui n'est sujette ni an timbre, 
ni a aucun autre droit, est aussi valable que si elle avait été 
faite par contrat {deedj et produit les mêmes effets. 

Si l'inscription est faite au préjudice d'un tiers, la per- 
sonne lésée a droit de s'adresser au magistrat (une Cour 
supérieure en temps ordinaire, un juge à l'époque des vaca- 
tions) pour faire rayer on modifier l'inscription; et l'officier 
de la compagnie change ou efface suivant l'ordre du tribunal. 

Une fausse inscription, faite avec intention frauduleuse, 
ou la production d'une fausse inscription, sont des délits 
(indictable misdemeanor) qui mènent en Cour d'assises, et 
qui sont punis d'amende et de prison. 

publiés par série de livres oa de parties, le statut, sect. 19 , établit qa*ils 
auront le bénéfice de rinscription aussi bien que IVBiiTred^iia seul aateor. 
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$ 4. — De la contrefaçon {Piracy), 

49. La contrefaçon, suivant la jurisprudence anglaise, 
c'est la reproduction non autorisée d'un livre qui est la pro- 
priété d'un tiers ; soit que la reproduction soit totale, ou 
qu'elle soit de nature k rendre inutile la lecture de l'édition 
originale. 

Pour qu'il y ait contrefaçon, il n*est pas nécessaire que 
la reproduction soit faite pour empêcher la vente de l'œuvre 
originale; il peut y avoir contrefaçon alors même que la 
copie est d'un prix plus élevé que le livre primitif. Ceci a été 
décidé dans l'affaire de Roworth contre Wilkes *. Le défen- 
deur reconnaissait avoir reproduit le travail de son adver- 
saire, mais c'était dans une Encyclopédie, c'est-k-dire dans 
un ouvrage trop volumineux et d'un prix trop élevé pour 
faire une concurrence sérieuse k la publication première. 
C'était en quelque façon k un autre public que le livre s'a- 
dressait, et on ne pouvait supposer ni l'intention, ni la pos- 
sibilité de la fraude. 

Mais le juge, lord Ellenborough, dit avec un grand sens: 
« Pour décider s'il y a eu violation de la propriété d'autrui, 
« nous n'avons pas k rechercher l'intention du reproducteur, 
« mais seulement si le livre de la partie plaignante a été copié 
« de telle sorte que la copie puisse en tout cas remplacer 
« l'original... Il est bien vrai que dans une publication con- 
c< sidérable, comme est celle du défendeur, on est autorisé en 
« quelque façon k réunir tous les documents que contiennent 
« les livres les plus nouveaux écrits sur le même sujet, mais 
« il y a néanmoins une limite k ces emprunts, et on n'a pas 
« le droit de publier l'œuvre d'autrui en ne changeant que 
« le format. On a dit que le défendeur n'avait pas usé de 

« Gampbeli, p. 9i; Barke« p. 26. 
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« plus de liberté que les écrivains des revues; mais la règle est 
« la même pour les recueils de cette espèce : il est permis de 
« faire des extraits et d'y joindre des réflexions, mais il serait 
« tout à fait injuste de prendm la substance même du livre 
« dont on rend compte. » L'opinion de lord Ellenborougl} 
a fait loi, et c'est un principe qu'une revue ne peut pas, 
sous prétexte de parler d'un livre, en publier la partie priïh 
cipale et le remplacer au besoin '. 

50. Pour les dictionnaires, les calendriers, les table$ 
chronologiques ou mathématiques, il est évident qu'il y a 
«ne ressemblance nécessaire, et qui tient au sujet, entre 
livres de cette nature; néanmoins la jurisprudence anglaise, 
comme la nôtre, reconnaît aussi, en ce cas, une propriété 
littéraire; il y a un certain travail d'arrangement, de cer- 
taines dispositions qui doivent profiter k l'inventeqr; et s'il 
résulte des faits de la cause qu'un livre de cette espèce Q'esl 
que la copie d'un autre, cette copie est une contrefaçon •. 

Pour un abrégé la question est délicate. Sans doute unp 
reproduction informe de l'original, qu'on a mutilé poi|r 
le riandre méconnaissable, pst une contrefaçon. Il n'y a 
pas acte d'intelligence, mais simple désir de s'approprier 
la chose d'autrui. Il n'en est pas de même d'un abrégé 
bien fait, c'est souvent un nouveau livre. Il y a, de la 
part de l'abréviateur, invention, science, jugement, forme 
nouvelle; toutes choses personnelles, et qui constituent un 
droit. C'est ainsi qu'on a décidé qu'un abrégé des Voyages 
d'Hawkesworth, fait de bonne foi, n'était pas une violation de 
la propriété originale. Même décision a été donnée pour un 
abrégé du Rasselas ûeJohusoiij dans YAnrmalTegister. C'est 
^ans doute une question peu favorable que la propriété 

* Kent, Cùtnmentaries on the American law^ t. ii, p. 383. 

• Burke, p. 28. 



d'an abrégé, qui prend, k peu de frais, le suc de Poeavre 
principale, et un auteur américaiD, Lieber s a dit avec esprit, 
<( que reconnaitr^Iedroitd'abrégert'est reconnaître le droit 
qu'aurait mon voisin de prendre mes épis en me laissant la 
paiile »; néanmoins la jurisprqdence est constante*; toute 
la question est dans la forme et l'esprit de l'abrégé : c'est 
Yanimus furandi qui fait le délit. 

Un titre de livre ou de journal est aussi unt propriété, 
fM>mme l'a fait remarquer lord Eldon, dans l'affaire de Hogg 
eontre Kirby*; c'est causer un préjudice certain, que de 
s'emparer d'un nom qui n'a de valeur qpe par l'effort qu'a 
fait un tiers pour le faire accepter du public. 

51. Les Cours de justice en Angleterre ont un droit de 
contrôle sur le compte-rendu de leurs audiences. Ce n'est 
pas sur le droit de propriété que cette action est fondée, 
mais sur ce principe qu'une certaine police est nécessaire 
• pour l'administration impartiale de la justice. Lors donc 
qu'un tribunal défend de rendre compte d'une affaire qui se 
plaide devant lui, la publication est considérée comme on 
mépris de la Cour (a eontempt of Court) f c'est-à*direcomm< 
un délits C'est surtout quand une affaire criminelle peut 
concerner plusieurs personnes, et que le procès n'est pas en* 
core instruit contre toutes, que la Cour défend la publication 
des débats; il y a Ik une raison nécessaire qui fait dévier 
du grand principe de la publicité. Mais ce n'est que dans 
d^s cas biep rares, et qui justifient l'exception, qu'on suit 
«no marche semblable; car ce qui rend la liberté si forte 
en Angleterre, c'est précisément la conviction enracinée 
([^«^ les magistrats et dans le public, que la défense n'a que 

' Kent, Commmtaries an ihe Amerkm tow, t. U,f . 38S. . 
* Voy. Vesey, Heports, 815. 



des garanties insuffisantes, là où la liberté de la presse n'est 
pas complète. 

Les deux Chambres du Parlement se considèrent comme 
maîtresses absolues de la publicité des débats, et c'est seu- 
lement par tolérance que les journaux en publient le compte- 
rendu. Les lords se croient aussi le privilège exclusif de 
publier ou de faire publier les procès qui se jugent devant 
eux. Ai-je besoin de dire que c'est Ik un droit mort, dont 
on garde le souvenir par respect de la coutume, mais qu'on 
n'invoque jamais? Les lords, pasplus que les membres de la 
Chambre basse, n'ignorent que leur puissance est dans ces 
journaux qui propagent leur voix jusqu'aux extrémités du 
globe, et rendent tout l'univers attentif k ce qui se passe 
dans ce coin du monde» qui ne vaut que par la liberté. 

S 5. •» Des moyens de poursuivre la contrefaçon. 

52. Les moyens de réprimer la contrefaçon sont de plu- 
»ears espèces; on peut obtenir d'une Cour d'équité uneîn- 
ionclton ou interdit; on peut poursuivre par les voies ordi- 
naires^ ce qu'on nomme V action at foiD, procédure lente et 
coûteuse. On peut enfin, en certains cas, user d'une procé- 
dure sommaire devant les magistrats. 

a. Injonction. L'injonction est le moyen le plus court 
et le plus ordinairement employé pour arrêter sur-le-> 
champ la contrefaçon. C'est la jurisprudence qui a intro- 
duit cette forme , qui rappelle nos référés, pour obvier 
aux lenteurs interminables des tribunaux ordinaires. Avant 
que l'instance soit régulièrement jugée, on aurait le temps 
de faire trois éditions contrefaites. Dans le système du 
statut Victoria, il est aisé d'obtenir une injonction, puis- 
qu'il suffit de piésenter k la Cour d'équité l'inscription 



d'enregUttement pour justifier de la propriété et obtenir 
rinterdit* Le défendeur peut se pourvoir sur-le-champ, afin 
de faire révoquer Vinjonction ; TalTaire revient alors devant 
le chancelier, qui, d'ordinaire, examine lui-même le livre 
contrefait, et quelquefois en renvoie la lecture à un maître 
en chancellerie. L'examen fait, il maintient l'injonction ou 
la révoque* C'est, on le voit, une procédure expéditive et k 
bon marché; mais, autant que je puis me reconnaître parmi 
des usages si différents des nôtres, c'est plutôt un moyen 
d'arrêter la contrefaçon que de poursuivre la réparation du 
dommage éprouvé. Sans doute, la décision du chancelier 
lAljuge le délit, et doit rendre le contrefacteur fort dis- 
, pds#J^ entrer en arrangement, pour éviter une inévitable 
;^ondamnation ; je crois, en outre, que le maintien de l'in- 
jonction emporte la confiscation du corps de délit au bénéfice 
du poursuivant*; mais comment obtient-on une indemnité, 
à la suite d'une injonction, c'est ce que je n'ai pas trouvé 
dans les auteurs que j'ai consultés. 

53. h. Action at law. La poursuite en justice, par les 
voies ordinaires, est réglée par la quinzième section du sta- 
tut Victoria. Il y est dit que toute personne qui, sans le 
consentement du propriétaire, imprimera pour la vente ou 
l'exportation, importera, vendra ou fera vendre un ouvrage 
qui n'est pas dans le domaine public, pourra être poursuivie 
par le propriétaire devant la Cour de record* du lieu où le 
délit a été commis. C'est un jury qui déciiile la question de 
fait, et, pour qu'elle soit plus facilement décidée, le statut 
établit une procédure d'une rigueur toute romaine. Quand 



* Voy. inffàj 55. 

* Les Cours de record répondent à nos tribunaux ordinaires, Sur l*ori- 
gine de <^ nom, voyez Biaclistone, li^ m, cli. m. 
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h personne qui se croit lésée a assigné le contréKcteur (et 
elle ne peut le faire qu'autant que le livre est enregistré à 
son nom) 9 l'accusé doit lui signifier par écrit ses moyens 
de défense. Si cette défense consiste h dire que le plaignant 
n'est pas l'auteur ou le premier éditeur du livre, ou qu'il 
n'a pas le droit de propriété qu'il réclame, le défendent* 
doit spécifier dans ses conclusions le nom de la personne 
qu'il prétend anteur ou propriétaire, en y joignant le titre 
de l'ouvrage, la date et le lieu de la première publica- 
tion ; autrement, au jour du débat, le défendeur ne sera 
point admis à contester le titre du plaignant. Ainsi, la 
question de propriété se trouve renfermée dans les ^tk 
étroites limites, et, communément, au jour du procès, il n'y 
a d'autre question qu'une question de bonne foi. , ^ 

La loi décide en outre (section 26), que toute action 
de contrefaçon doit être intentée dans les douze mois du 
délits délai qui n'est pedt-être pas toujours suffisant pour 
protéger un propriétaire éloigné du lieu de la contrefaçon. 

54. Proeidure sommaire en certains cas. La procédure som- 
maire a lieu pour l'importation des contrefaçons; elle inté- 
. resse particulièrement nos éditeurs, car c'est le moyen auquel 
ils auront le plus souvent recours. Ils ont peu h craindre, en 
effet, la contrefaçon anglaise. On doit le dire k l'honneur des 
éditeurs anglais, qui sont en général des personnes considé- 
rables, la contrefaçon est rare dans la Grande-Bretagne, et 
il n'est pas de grandes maisons qui voulussent servir même 
d'intermédiaire k ce honteux comtoerce. Ce qui menace 
nos éditeurs, c'est l'importation de contrefaçons belges ou 
allemandes, vendues par quelques petits détaillants. Mais, 



I* Tufdtve eakndar mmfhSy les douze mois du calendrier, c^est-à-dfre , je 
suppose , qu'on ne compté pas par Jours. • 
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précisément es ce point, la loi anglaisé est aussi sétèlre 
qu'expéditive, car les Anglais ont & se garder contre la cott- 
euim^iice des réimpressions d'Amérique et du continent. 
Le statut établit donc (section 17) qu'il est défendu , k 
toute autre personne qu'au propriétaire, d'importer ou de 
faire inaporter, de vendre ou de louer tout livre qui n'est pas 
dans le domaine public, sous peine de confiscation et de 
destruction des livres par les officiers de douane. En outre> 
toute personne reconnue coupable du délit devant deux ma^ 
gistrats du comté * ou du lieu où le livre a été saisi, sera punie 
d'une amende de dix livres sterling (250 francs), et payera 
8e plus lie double de la valeur de chaque exemplaire saisi ; 
tîhq livres sterling appartiennent k l'officier de douane qui 
a fait la capture, les autres cinq livres au propriétaire. 

Un statut de la reine Victoria, rendu la même année que 
la loi qui règle la propriété littéraire, mais qui a pour objet 
les droits de douane, et qu'on désigne sous le nom de 5 et « 
Victoria, c. 47, décide, dans la vingt-quatrième section, 
que la prohibition des livres contrefaits est absolue (l'an^ 
eienne loi ne punissait Timportation que lorsqu'elle avait 
pour objet la vente ou le louage delà contrefaçon). Mais, 
dans la vingt-cinquième section du même statut, on ajoute 
que rimpbrtation n'est prohibée qu'autant que le proprié* 
taire du livre ou ses agents ont donné par écrit aux bureaux 
de douane l'indication de leur droit, et la date du jour où ce 
droit expire ; les bureaux de douane sont chargés de faire 
exposer dans les différents ports du Royaume-Uni le titre 
imprimé des livres de propriété dont on leur a donné con- 
naissance, et tie ceux qui sont tombés dans le domaine pu- 
blie. Je t^ vois pas que dans le traité récemment conclu 

* C'est-à-dire deux juges de paix. . . 
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9wec rAngleterre, il ait été question de cette disposition 
fort importante; car si en France on s'en remet an gouver- 
nement du soin de faire connaître aux bureaux de dooaae 
les livres dont l'entrée est interdite, en Angleterre, on s'en 
remet, comme toujours, a l'intérêt particulier. 

55. Enfin, et pour ajouter encore à la protection de la 
propriété littéraire, une disposition fort sage (seotion 23, 
5 et 6 Victoria, 45) décide que tout exemplaire illégalement 
imprimé, ou importé sans le consentement par écrit du 
propriétaire, sera considéré comme étant la propriété de ce 
dernier, et que, par conséquent, après une demande 
écrite, il aura droit de poursuivre en restitution (action of 
detinue) les détenteurs de la contrefaçon, ou de leur de- 
mander des dommages-intérêts (acaVmo/trover)!. 

Telles sont les garanties données k l'intelligence par la 
législation anglaise ; elles sont, je crois, plus efficaces que 
celles de la loi française, en ce sens qu'elles traitent la 
contrefaçon moins comme un délit que comme un dommage, 
et que toutes leurs dispositions sont calculées pour rendre 
la condamnation onéreuse, c'est-à-dire pour renchérir le 
risque et décourager cet honnête métier. Chez nous, qui 
n'avons pas l'esprit commerçant, alors même qu'il s'agit 
de commerce, on s'occupe beaucoup plus du délit que du 
préjudice causé; l'Etat parait pour confisquer et pour 
profiter de l'amende ; puis, quand on vient aux dommages- 
intérêts, le juge accorde une somme trop souvent insigni- 
fiante. La loi anglaise vaut mieux, en laissant moins a l'ar- 
bitraire du juge; les dommages, elle les fixe elle-même et 
les proportionne exactement au délit constaté, c'est-à-dire 
au nombre d'exemplaires saisis. En certains cas, sans 

• Sur lliistoire et le caractère de cette action, voyez Blackstone , t. m , 
cbap. iz, p. 158. 



cbute» la loi française sera plus avantageuse, car on peut 
ne sai^r qu'un seul exemplaire d'une contrefaçon tirée à 
grand nombre; mais ce cas est rare, et cela ne balance pas 
l'avantage considérable pour un plaideur de n'avoir point à 
débattre un chiffre d'indemnité, et de tenir la réparation 
du dommage, non pas de la bienveillance du magistrat, 
mais de la justice de la loi : Optima lex^ a dit justement Ba- 
con, quœ minimum relinquit arbitrio judicis^. Cela est vrai, 
surtout des questions d'argent ; et c'est un service k rendre 
aux magistrats que de ne les point charger de cette appré- 
ciation délicate. , 

S 6. ^ De la propriété dramatique et musicale. 

56. Sous l'empire de l'ancienne législation anglaise, le 
drame et la musique étaient protégés par les statuts de la 
propriété littéraire pour ce qui concerne la vente du livre 
ou de la musique imprimés; mais quoiqu'on obtint une 
injonction pour empêcher de jouer une pièce imprimée, 
cependant la représentation sans le consentement du pro- 
priétaire n'était point considérée comme constituant le 
délit de contrefaçon ". On devait nécessairement appli- 
quer la même règle à l'exécution des compositions musi- 
cales, de telle sorte que les auteurs dramatiques et les com- 
positeurs se trouvaient sans protection. Ils avaient bien 
sans doute le droit de vente exclusive, mais il leur man- 
quait le privilège bien autrement avantageux de faire jouer 
seuls et a leur profit l'œuvre qu'ils avaient créée. Deux 
statuts récents, le 3 Guillaume IV, c. 15 (10 juin 1833) 



I Legum leges^ aphorism. xlyi. 

* Burke, p. 40; Godson-Reguault, p. 101, uote 1; Kent, C<mmentari$s 
an American law, t. ii, p. 378, 370. 
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et te 5 «t 6 Victoria, 45, qai règle toute la propriété litté- 
raire, ont remédié & ce défaut de la loi. 

La première section du statut 3 Guill. lY, c. 15, décidé 
que l'auteur de toute tragédie, comédie, opéra, farce, pièce 
ou divertissemeut dramatique, imprimé ou non publié, a 
seul le droit de les faire représenter dans toute l'étendue 
des possessions britanniques, et cela pour vingt-huit ans à 
dater du jour de la publication, et jusqu'à la mort de l'au- 
teur s'il survit i cette période de vingt-huit années. La 
vingtième section du statut Victoria prolonge h quarante- 
deux ans le droit exclusif du compositeur, dramatique et 
du musicien. C'est le même privilège que pour les livres. 
Seulement c'est une question de savoir quelle est la durée 
du droit de l'auteur pour les compositions qui n'ont point 
été imprimées ou gravées. L'opinion des jurisconsultes 
parait être qu'en ce cas l'auteur a un droit illimité; mais 
s'il publie son œuvre, son privilège n'a que la durée légale, 
et on compte les quarante-deux ans non pas du jour de la 
publication, mais du jour de la première représentation, 
qui, suivant la loi, est pour une pièce ce que la publication 
est pour un livre (sect. 20). 

57. Les pièces de théâtre et de musique doivent être 
enregistrées comme les livres à la Compagnie des statio- 
naires, avec cette différence que, tant que le drame ou la 
musique restent en manuscrit, l'auteur ou son cessionnaire 
n'ont k faire inscrire que l^le titre de l'œuvre, 2® le nom 
et le domicile de l'auteur ou compositeur, 3^ le nom et la 
demeure du propriétaire, 4® le jour et le lieu de la pre- 
mière représentation ou exécution. Mais l'omission de l'en- 
registrement n'empêche pas le propriétaire d'empêcher par 
toutes les voies de droit la représentation de la pièce dont 
il est l'auteur ou le cessionnaire* La Xpi.npuyiiJlg^^^ti^w 



24) déeiaré qu'elle n'a voulu toucher en f teri iiux privilège^ 
conMrés par le statut de Guillaume. 

Elle y joint une disposition des plus favorables aux 
auteurs et compositeurs^ et qui corrige tine jurisprudence 
dont ils avaient souffert. Dans l'affaire Cumberland con- 
tre Planché % la Cour du Baub du roi avait décidé que la 
vente du manuscrit emportait le droit de rfeprésentatioh ; 
le statut (section 22) décide, au contraire, et îavec plus de 
justice, que la cession du manuscrit, en fait ée drame ou 
de musique, ne donne point au cesslonnaire le droit de 
représentation ou d'exécution, k moins que là cession in- 
scrite sur les registres n'exprime l'intention contraire des 
parties. 

59. Quant aux ééyens d'ebipêchet» oti de punit uhte rfe- 
présentation illicite, îl y en a de deilt isôrtes : Yinjonction 
d*abord , qui suffit pour prévenir tout trouble de la posses- 
sion ; puis ensuite le^ ttlô^eâs légaUx établie pÂt le statut de 
Guillaume et confirmés par le statut Victoria. 

Le statut 3 Guillautote !V, c. 15, section 2, établit que; 
dans le cas d'une représentation donnée dans une partie 
quelconque du royaume britannique , sarts le consentement 
par écrit de l'auteur ou de son repréisentànl, là pénalité 
sera ou d'une amende de 40 schelllngs (50 fr.) au pirofit de 
l'auteur, ou de la conliscatîoh de la recette, bu d'une in- 
demnité qui compense la peHe soufferte par le plaigniant. 
C'est k la plus considérable de ces trois indemnités qu'oh 
doit condamner le délinquant, non compris le payement au 
double des frais de l'instance. Le tributoal de la propriété 
littéraire est aussi celui de la propriété dramatique fet mu- 
sicale ; c'est également dans les dèttze mois du dommage 

^ Àdolphus and Ellis, Beports^ i, p. 58. ^ 



causé qoe doit être intenté le procès, et c'est le jory qui 
décide toutes les questions de fait. Ainsi, par exemple, 
la question de savoir s'il y a eu une véritable représentation 
est un point de fait et non de droit ; il y a du moins le pré- 
cédent de l'affaire Planché contre le fameux chanteur Bra- 
ham. Le jury ayant décidé que chanter en public un air pris 
dans un opéra composé par le plaignant constituait une 
représentation , la Cour refusa d'annuler le verdict qui a 
passé dans la jurisprudence. 

S 7. — De la propriété des gravureis et des sculptares. 

59. La gravure et la sculpture sont protégées par des 
statuts de Georges II et de Georges III. Le statut 8 Geor- 
ges II , c. 13 , donne un privilège de quatorze ans a qui* 
conque dessine, grave, soit au burin, soit k l'eau-forte, ou 
reproduit en meuo tinto^ ou chiaro oscurOj un sujet historique 
ou autre, ledit privilège datant du jour de la publication, 
qui doit être gravé sur la planche avec le^nom du proprié- 
taire, et reproduit sur chaque exemplaire. Le statut 7 
Georges III, c. 38, étendit k vingt-huit ans le privilège , et 
comprit les plans, les cartes , les tableaux de toute espèce» 
dans la protection de la loi. Comme le statut Victoria dé- 
clare que, sous le nom délivre, il comprend toute espèce 
de carte et de plan, on suppose que tout ce qu'il a décidé 
pour la propriété littéraire profite en ce cas au graveur. Mais 
pour les estampes proprement dites, l'opinion générale est 
que le privilège du graveur ne dure que vingt- huit ans. 

La peine de la contrefaçon est la confiscation de la plan- 
che et des épreuves, au profit du propriétaire de l'original; 
et en outre, une amende de 5 schellings par chaque exem- 
plaire saisi , moitié pour le roi et moitié pour le poursui- 
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vaut, Don compris les doubles frais de Finstance , et , aa 
besoin, une action ^ fin de dommages-intérêts \ 

60. Quant k la sculpture , c'est le statut 54 Georges III, 
c. 56, amendant un acte antérieur *, qui détermine les 
privilèges de Tauteur ; et comme le statut Victoria ne s'est 
point occupé de sculpture , il en résulte que l'artiste est 
moins protégé que l'écrivain , le musicien ou le graveur, 
son privilège n'ayant qu'une durée de quatorze ans, pro- 
longée d'un terme semblable si l'artiste est encore vivant 
après l'expiration des quatorze premières années. Cest une 
bizarrerie qui nous étonne et qui nous choque ; mais jamais 
chez nos voisins on n'a été tourmenté du besoin d'unité 
qui nous possède , et la diversité leur plalt comme \k nous 
l'uniformité. 

Le droit de copier, de mouler, de reproduire tout sujet 
en relief, quel qu'il soit, appartient exclusivement k l'auteur 
de l'original , k la condition de mettre son nom sur cha- 
que copie. La peine de la contrefaçon consiste en dom- 
mages-intérêts fixés par le jury , non compris le payement 
au double des frais de l'instance. Mais si le sculpteur a vendu 
l'original, le droit de reproduction appartient à l'acheteur, 
pourvu que l'acquisition soit faite par acte signé du pro- 
priétaire et passé en présence de deux témoins. Je ne vois 
pas qu'il y ait de disposition pour la peinture; la loi semble 
faire dériver le droit du graveur du dessin qu'il tire de l'o- 
riginal, et ne point supposer que le peintre ait un droit sur 
la reproduction de sa pensée. 

L'action en contrefaçon d'une sculpture doit être intentée 
dans les six mois de la découverte du délit; pour les gra- 



« Borke, p. 48. 

* Le suuit ^ Georges m , c. 71. 
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yqres» je oe vois pas de délai fixe. Il est probable qu'en çt 
point, comme pour le reste, c'est le statut Yictoria qui fait 
loi. Le délai qu'il accorde , plus long en apparence , est 
moins favorable ,^ car c'est du délit commis f et non pas du 
délit d^cauveirt^ qu'il fait dater le teinps où la poursuite est 
autorisée. 

6 1 . Yoilk tout ce que j'ai pu réunir sur la situation légale de 
la propriété littéraire et artistique en Angleterre. Il y aencore 
toute une partie de législation trè&H^rieuset c'est celle qui 
protège le dessin industriel; mais ce serait trop m'éloigner 
du sujet que je me suis proposé , que d'en traiter en ce mo** 
ipent^ Je souhaite que ce premier aperçu d'une jurispru- 
dence si différente de la nôtre ne fatigue pas trop le lecteur, 
et qu'elle donne à quelque jurisconsulte le désir de pousser 
p|u^ avant l'étude d'institutiof^is trop semblables aux usages 
roiqains , pqur que leur obsjerv^tion ne soit pas un objet do 
grand intérjèti et qui promette les plus curieux résultats. 



ii«isuT)M iB u mmÉTi uniuiRi aux imi^iiiis. 



62. La législation américaine de la propriété littéraire 
est toute anglaise , k peu près comme les lois de Belgique 
sont une imitation des nôtres, et je n'ai à indiquer que 
quelques particularités qui touchent à peine au fond du 
sujet. 

Quand l'Amérique se sépara, en 1776, de la mère-patrie, 
«es lois étaient celles de l'Angleterre, et la propriété litté- 
raire n'avait, dans les colonies comme k Londres, qu'une 
très-insuffisante protection. C'était le statut de la reine Anne 
qui réglait les droits d'auteur. La Constitution de 1787 
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¥Qtt)ut remédier k ee défaut et parmi les objels imn qu'elle 
réserva au Congrès « elle eui soin de placer tes droits de 
l'intelligence. L'art. 8 de la huitième section déclare que )e 
Congr^^ S)ura le pouvoir de fQvoriser h progrès de la science 
et de$ arts i^tiles » en assurant pour un tempi^ limité atijp 
auteurs et inventeurs un droit exclusif sur Ifurs écrits et let^r^ 
inventions ^ Il était sage de donner au Congrès cette auto- 
rité , car les Etats particuliers n'auraient pu assurer que de 
façon bien incomplète la propriété littéraire» qui est uii 
sujet d'intérêt général. 

63. La loi rendue par te Congrès en 1790 « retouchée en 
1802, était cependant peu favorable aux auteurs ; elle leur 
accordait simplement, comme le statut de la reine Anne, 
quatorze ans de jouissance, augmentés d'un terme nouveau 
si l'auteur était vivant encore k l'expiration du premier délai. 
L'acte de 1831, qui est la loi d'aujourd'hui, se montra plus 
libéral que son modèle le statut de Guillaume; mais il a été 
déparée par la loi de Victoria. Cet acte de 1831 décide que 
les auteurs de livres, cartes, tableaux, compositions musica- 
les, et les inventeurs, dessinateurs, graveurs en taille*douce 
ou autremétit4 citoyens des Etats-Unis, ou y résidant, au'- 
rOnt le droit exclusif d'imprimer, réimprimer et vendre leurs 
œuvres pendant le terme de vîngt-huit années , k compter du 
jour de l'enregistrement que la loi nomme record; et si k 
l'expiration du terme l'auteur ou Tun des auteurs est vivant 
et citoyen des Etats-Unis, ou s'il a laissé une veuve ou des 
enfants, l'auteur, ou sa veuve, ou ses enfants, garderont 
le droit de propriété pour un nouveau terme de quatorze an- 
nées, en remplissant les formalités prescrites par le Congrès. 



« Story, Commentaries on the consumions deuxième édition. Boston, 1S5I, 
S 1151 et SDîv. 
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Ces formalités sont qu'avant la publication , Fauteur ou 
l'éditeur doit déposer une feuille imprimée, contenant le 
titre du livre , au bureau du greffier (clerk ) du district où il 
réside; cette feuille doit être enregistrée (recorded) , et cet 
enregistrement reproduit sur la tète ou la première page de 
chaque exemplaire, ainsi qu'il suit : 

Enregistré 9 suivant Vacte du Congrès , en Vannée , par 
A. B.y au bureau du greffier (clerk) de la Cour du district 
de 

Dans les trois mois de la publication, l'auteur doit re- 
mettre un exemplaire du livre publié au bureau où s'est fait 
Tenregistrement, et, une fois par an, le greffier de chaque 
district envoie à Washington, au secrétaire d'Ëlat, le titre de 
tous les livres enregistrés, et les exemplaires qu'il a reçus. 

S'il y a lieu de renouveler le droit, c'est-k-dire si l'au- 
teur, sa veuve ou ses enfants sont vivants k l'expiration 
du premier délai de vingt-huit ans, ils doivent, six mois au 
moins avant Texpiration du terme, faire un nouvel enregis- 
trement, déposer un exemplaire du livre, imprimer en tête 
des nouvelles éditions la mention de Tenregistrement, et, en 
outre, publier cette mention dans les deux mois du renouvel- 
lement, par une insertion faite dans un ou plusieurs jour- 
naux des Etats-Unis, pendant l'espace de quatre semaines*. 

Au moyen de ce record j qui ressemble k l'inscription 
faite au bureau des stationnaires , l'auteur jouit de son 
droit de propriété, tel que l'a réglé dans le détail une juris- 
prudence commune k l'Angleterre et aux Etats-Unis. Ce 
sont les précédents anglais que Kent cite constamment dans 
son excellent Commentaire , ei il ajoute que, quoique la 

' Kent, Conmentaries on ihe Amerkan law , t. ii, p. 373, 87i. 
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décision de proeès de contrefaçoo appartieone aux Cours 
destlisiricts desÉlate^Unie» il n'a pas (ronvé de préeé^lenu 
iB^imés sur ce sujet. Ce sont les sages jug^menls des ma- 
gistrats anglais qo'on invoque en Amérique, comme en 
Beigiqae on cite nos arrêts. 

64 • Il semble ^'en ire deux pays de méoie race et de même 
langage^ comme TAngleterre et les États-Unis, deux pays où 
lesoeoyres de l'esprit sont une jouissance et une gloire com- 
munes, il devrait y avoir dqiuis longtemps une loi interna- 
tionale qui assurât une protection efficace aux droits de 
Tespril; maisaax Étals^bnis, comme en Belgique, la contre- 
foçon a pris une telle extension qu'elle s'est Tait accepi<er 
comme légitime, et y a perverti le cens moraL L'houème 
supérieur que vient de perdre l'Amérique, M. Clay^ qui a 
eu cette gloire de se vouer en toute circonstance à la 
cause de la justice, avait proposé en février 1837^ au 
Sénat des Etals-Unis, une loi qui étendait le hienrait de 
Fade de 1831 aux sujets de la France et de la Grande- 
Bretagne, non résidants aux États-Unis. L'Angleterre 
et la France offraient des conditions égales; ainsi, il y 
avait tout à la fois justice et intérêt commun à traiter. La 
proposition fut rejelée, au grand regret des hommes les plus 
recommandables des États-Unis ^ En 1840, M. Liebcr, dans 
une lettre k M. Preston, sur la propriété littéraire interna- 
tionale (On inlemalianal copyrigM)^ a repris celle ques- 
tion, et l'a défendue avec son talent ordinaire. Il a eu le 
grand mérite de poser le problème sur son terrain véritable, 
en montrant que la propriété littéraire est une propriété 
comme toute aulre^ aussi sacrée, aussi légitime, aussi visi- 
ble, aussi personnelle, que la propriété d'un drap manu- 
facturé, ou d'un vaisseau construit. 

* Kent, Commmtaries on ihe American taw, U u, p. 372, 373, noie h. 

6 



— gf — 

65. C'est te |>oiDt <|o'tl faot emporter. Wjjk ia déiBonstr»* 
tioD est bien avancée; pou? qoe te triomplie «oit coaiptet, il 
ne manque goère qne de dissiper dé vieux préjogés fert 
ébranlés, et de présenter h rnpini«n une vérilé qu'elle reoon- 
naîtra du moment où on la lui fera foir dans loiil saa jonfi 
Qnand il sera érident pour tons que féi«priMer na ime 
sans la voionié de Tanteur c'est loi prendre le fruit de ses 
yeiiles, c'est le dépouiller de sa eh#se, ators on sera bien 
près de s'entendre par tout le monde. Personne ne voudra 
plus accepter le nom de contreractettr ou de reproducteur^ 
le jour où la morale publique en aura fait le synonyme de 
pirate, vilain mol qu'emploient les Anglais^ mais ^ui ex* 
prîHie une grosse vérité. 
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Le droit de propriété littéraire, s'il n'est pas ne au 
dîx-neuvîèmé sièblè, s'y est du moins développé avec 
une rapidité digne dé remarqué. Cest à jpieîne si, dans 
les temps qui ont précédé le nôtre, quelques esprits 
d'élite osaient réclamer, comme un droif^ Ta propriété 
de leurs oeuvres. "On restait sourd à leurs plaintes, et 
la loi n'accordait qu'à titre de faveur iih privilège de 
quelques années. Aujourd'hui, grâce à la diffusion des 
lumières, les auteurs ne sont plus réduits à défendre 
seuls leur cause; Wle est devenue commune à tous, et 
l'esprit public, allant môme plus loin que la loi, recon- 
naît déjà, indépendamment de la sanction du législa- 
teur, une véritable propriété des auteurs sur leurs 
oeuvres. Il ne m'appartient pas d'expliquer en détail 
les causes d'une sehnblàble dévolution, je veux seule- 
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ment appeler un instant Tattention sur l'une d'elles, le 
caractère international du droit de propriété littéraire. 

C'est un des caractères principaux du droit de pro- 
priété littéraire que d'être essentiellement interna- 
tionaly c'est aussi une des principales raisons du déve- 
loppement qu'a pris ce droit dans les dernières années. 
Comme les lettres elles-mêmes, il ne connaît pas de 
barrières, et comme elles il doit contribuer à détruire 
les derniers vestiges d egoisme national qui peuvent 
encore séparer les peuples. Les nations, mises en com- 
munication par les lettres, par les arts et l'industrie, 
sont aujourd'hui solidaires, sous le rapport de la pro- 
tection qu'elles accordent aux auteurs et aux artistes ; 
et les bienfaits qu'elles en ont reçus leur ont enseigné 
une reconnaissance d'autant plus certaine qu'elle s'ap- 
puie sur lepr intérêt. 

C'est Tavantage des lettres de ne gainais trionnpher 
seules, mais de provoquer toujours le progrès, et, en 
travaillant à la recherche delà vérité, d'assurer partout 
la victoire aux bonnes causes. 

Il ne paraîtra donc pas étrange que nous appelions 
à notre aide, dans une discussion juridique,^ l'homme 
qui a été en Angleterre le champion du droit de pro- 
priété littéraire, et que les gens de lettres pnt surnpflpi«^Ç| 
dans son pays le bienfaiteur de Vhumanité. Qn ^rçiuvera 
chez M. Talfourd les mêmes arguments que ceux qui 
ont été présentés en Fiance pour (iéfendre compfie 
pour attaquer ce droit, et c'est une bouche éloquente, 
qui réfuterai l'çrrçur, et nous enseigner^ les véritabl^ç, 
principes. Ce ne sera pas^ en oi^tre^ une chose. ioutUç 



- «7 — 

que da^pimaHiter lf)s AOmfsdas bûmoiGA qui oet souffert, 
e» Anglelerrei^ dii manqua de pfroÉeotion de k Id; ce 
SQA( de» e&eiiip|«is qui doivaet porter Jeuts fruits, et 
r#p yîm4re$set«, saâa aneqn doute , »u aoi^t de sir 
Walter S^eott, obligé de se tuor à force de travail, pour 
ne pais affliger sa gloire de ses infortuDes pécuniaires^ 
pendant q)ia tes éditeurs de ses ouvrages îouisseot en 
paix de l'oii^lence qu'ils eu ont retirée. ISi Daniel de 
Foe, et ta^td'ôlïtï^ luttant avec la misère, et soulagés 
par la seule pitié de ceux dont ils ont fait les délices, 
seront peut-être une leçon digne d'être entendue ! 

En Angleterre, M. Talfourd a attaché son nom à la 
défense du droit de propriété littéraire, et sa sollicitude 
s'est étendue jusqu'à réclamer le bénéfice de la loi 
anglaise pour les auteurs étrangers. Trois fois, il a pré- 
senté au Parlement des bills pour régler cette impor- 
tante question, et s'il a transigé quelquefois sur les 
intérêts, il ne l'a jamais fait sur les principes. Las de 
Topposition qu'il ne cessait de rencontrer de la part 
des éditeurs, il dut enfin se retirer du Parlement en 
1839, après avoir soutenu le bill pendant trois années 
consécutives. Mais le bon grain qu'il avait semé ne 
pouvait tarder à fructifier, et, en 1842, lord Mahon, 
plus heureux, fit triompher, en partie, les principes 
qu'ils avaient défendus de concert. C'est la loi des 
cinquième et sixième années du règne de la reine Vic- 
toria, celle qui règle encore aujourd'hui le droit de 
propriété littéraire dans les Etats britanniques. 

Ainsi, les discours de M. Talfourd ont eu une véri- 
table influence sur la législation anglaise actuelle ; et 



ils renferment en même tetnps les prindpes qui élar* 
giront un jour le cadre ûù la légisbtioo s'est encore 
restreinte. Ce sont ces deux raisons, appuyées de i'élo^ 
quence à la fois naïve et profonde de- M. Tatfoard, qui 
nous ont engagé à traduire tes dkcootis qu'il a pronon^ 
ces au Parlement d'Angleterre dans les années 1837, 
1838 et 1839. Nous espérons contribuer ainsi pour notre 
faible part à la défense de la propriété littéraire. 

Paul Lasoulate. 
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Discours pour] dém&nder Vautorist^on de présenter un hill y afin de 
modifier la UgislaHon sur la propriété UUéraire^ prononcé dieivant ié 
Chômer $ des oommimes^ le jeudi 18 mai i$37. 



En prenant la liberté d'appeler Tattention de la Chambre 
sur la législation qui règle actuellement la pfopriété des 
hommes de lettres sur les produits de leur esprit et de leur 
travail, je comprends qu'il est de mon devoir de plaider leur 
cause aussi brièvement que possible. La légisilature, je le 
pense, ne refusera pas d'examiner leurs réclamations. C'est 
à des sentiments très-différents de ceux qu'excitent nos dis- 
cussions ordinaires, que les hommes de lettres font appel, 
je le sais; Tintérêt qui s'attache ^ leurs prétentions n'a rien 
de l'émotion que causent les affaires du jour, mais il tient 
à un passé dont les passions sont éteintes aujourd'hui, et 
rimaginalion le transporte dans le vague de l'avenir. Les 
raisons qui arrêtent leurs efforts et les privent de leur rému- 
nération demandent k cire pesées dans le calme de la pensée, 
comme ces efforts mêmes. Je reclame donc la patience de 
la Chambre, en lui promettant d'être aussi court que possi- 
ble, pour jeter un coup d'œil sur l'histoire des maux dont 
les hommes de lettres se plaignent, avancer les principes 
sur lesquels ils peuvent se fonder pour demander une répa- 
ration, et en même temps donner un aperçu des remèdes 
que je propose pour venir ,à leur secours. 

Il esi temps, en effet, que la littérature ait sa part des 
bienfaits de la législation. Jusqu'à présent, si Ton excepte 
la généreuse faveur accordée aux pièces de théâtre, sur la 



proposition de mon honorable ami, le représentant de Lin- 
coin, c'est ^ peine si elle en a reçu autre chose que du mal. 
A révoquer simplement les lois rendues dans le but d'en- 
courager les lettres, pour ne plus laisser que les principes 
établis par U CAutuia^, e( le;^ remède^ qu'elle danue, on 
toraii même un grattd tûen. 

Il n'était pas venu à l'idée de nos aneèlres qu'il fallût 
priver de la protection accordée à Toccupaiion du sol et 
aux bénéfices du commerce, le droit de retirer des profils 
pécuniaires de ce que l'esprit seul a enfanté : j'eaiends pçir Ih 
le droit de propriété sur les créations de Tintelligence, créa- 
tions qui, loin d'éi)inser des matériaux communs ^ tous les 
hommes, oi^ de limiter leurs ressources, enrichissent tout 
le monde; j'entends par là un droit de propriété qui, par 
l'heureuse particularité de sa nature, ne profite au pro« 
priétaire que dans (a proporlioi^ du service qu'il rend à 
l'humanité. En vertu de la coutume d'Angleterre, telle 
qu'elle fut solennellement exposée par une majorité de sept 
juges contre quatre* dans l'affaire Donaldson contre Beckelt, 
et soutenue par l'opinion de lord Mansfield, l'auteur d'une 
œuvre originale avait seul et pour toujours le droit de la 
reproduire, et une action contre les contrefacteurs. 

La jurisprudence de la Chambre Éioilée, en même temps 
qu'elle imposait des restrictions à la liberté de la presse, 
accordait incidemment sa protection au droit de propriété 
littéraire, et ce fut même un des prétextes allégués par le 
pouvoir pour l'établissement de la censure. Millon, en effet, 
dans son immortel plaidoyer en faveur de la liberté de la 
presse, donne, comme une des raisons invoquées par ses 
adversaires, qu'il faut bien que V écrivain ait la propriété de 
ses œuvres; et, ajoule-t-il, Dieu me préserve de rien dire au 
contraire. 
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Dâasle procès de JfiMf r cmire Taytor/eo 1769^ ii £ut 
établi qu'aval le règne de la teine Anne, il éuiil d^asage 
d'acheler aux auteurs la propriété perpéloeUe de lears œu- 
vres, de les kraiisioelUe de main eu main et d'en hm un 
bien de famille. 

Il esl certain que le droit de Tauteur k une propriété 
p^péiuelle ne fui jan^ais méconnu, jusqu'au jour où la lit« 
téraluve reçut ub fatal présent dans le premier aetedu Par* 
lement qui fui rendu « à iitre d'encouragement^ en 1709 
(B, Anne^ e. Id). Cet acte, qui avait vraisembiablenent 
p^e^riiut de protéger le droit de^ auieura, eut te malheur 
de le restreindre, sans que, pendant longtemps, on en soup- 
fonnàl la porlée. Par cel acte, ie droit d'imprimer et de 
l'éimprimer un ouvrage fui reconnu aux auteurs pendant 
quatorze annéee, a d^ter de la publication, avec la pro- 
longation d*un nouveau terme de quatorze années, si Tau» 
leur était encore vivant à l'expiration du premier (orme. 
La {Contrefaçon était punie de la confiscation de& livres 
QOfitrefai|« et d'une amende d'un dénier par chaque feaille; 
la moitié de l'amende était pour le roi, l'autre moitié 
revenait non pas ^ l'auteur, dont la pauvreté s'en serait 
arrangée, mais au dénonciateur. Pour être admis à jouir 
de- celle protection assez restreinte, il fallait l*en^ée ou 
JAseription régulière sur le registre de la Compagnie des 
SMioner^. 

Cet acte rendu pour eneourager les lêttreâ^ et semblable au 
prêtre de la fable qui donoe sa bénédiction et refuse Tau- 
mêine, donuait en même iemps à Tai^bevé^iue de Qantor-* 
béiy, et à d'autres hauts fonctionnaires, te pouvoir de fixer 
ie prix des livres. Cet article^ rejeté par la Chambra des 
lords, fui rétabli dans la Qonférei)oe avec les Communes ti 
rapparié de nouveau sous le règ^e suivant. Le m^me acte 
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exigeait pour <4iai|tie âuïrageia remise 4e neuf exemplaires 
sur beau papier, au profit de certaines bibliothèques. 

A rexception du dernier arUeie, Tacte semble être resté 
lettre morte Jusqu'à Tannée 1760. Personne ne se mit 
en peine de poursuivre en justice pour quelques pence^ et 
l'idée ne vint pas que l'intention tacite de la loi fût de 
restreindre le droit des auteurs, tel qu'il était recounu par 
la coutume, ï la durée du terme que la nouvelte loi fixait 
Il sa protection* Cette interprétation est si vrak, que, dans 
on intervalle de cinquante années, la Cour de chmieelle-* 
rie intervint fréquemment pour s'opposer k la contrefaçon 
dans des occasions où le droit de propriété, protégé par 
le statut, était expiré depuis longtemps. Ainsi Ton voit 
aeeorder protection, en 1735, au livre des Devoirs de 
rhomme ( The tokole âtUy of mon ) , paru soixante-^ix- 
huit ans plus tôt; la ipème année, aux Mélangée {Miseel- 
laniee) de Pope et de Swift; en 1736, aux Fêtes et jeûnes 
de Nelson (Nelson" s festivals and faets); en 1739, au Para- 
dis perdu, et, en 1752, au même poème, précédé d'une Fi^ 
de l'auteur et accompagné de toutes les notes des précé- 
dâtes éditions. 

Quelques doutes s'étant élevés plus tard à ce sujet, la 
questioir de la valeur du statut fut soulevée par une sorte 
de procès ^ Taraiable, dans Taiïairc Tonson contre GotlinSf 
à propos du Spectateur. Dans ce procès, la Cour des plaids 
communs inclinait du côté do plaignant, lorsqu'avant de 
rendre son jugement, elle s'aperçut qu'il y avait collusion 
et i^efusa de prononcer sa décision. En 1766, un piH>cès fut 
intenté devant la Cour du banc du roi par Miller contre Tay- 
loTy pour contrefaçon des Saisons de Thomson ; Taffaire fut 
examinée en grand détail, et en 1769 la Cour rendit u^ ju- 
gement qui reconnaissait l'existence du droit 4e propriétéi 
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Datts. te (âroeès, lord Maosfieid et AIM. les. juges WiHe^ 
64 Afitotk fuffeDi d!avi8 queyi^^iiilacoukiaie, le droit de 
propriété était perpétuel, et que le statut n'avait apporte 
aneiuiei reBlriction k sa durée; M* lej^uge Yales fut d'une 
opinion CMlrsâre* En 1774, la question fut portée devasl 
la Chambre des lords. Des onze juges qui furitnt appelés à 
donner leur avis, six opinèrent pour la restriction du droit 
de propriété, cinq se déclarèrent pour sa perpétuité; lord 
Mansfieldv:quî aurait: pu égaliser le nombre des votes, en 
émettant son opinion^ préféra s'abstenir. C'est par cette seule 
majorîté^eicontre l'opinion formelle du grand juge d'Angle^* 
terre,qu'il fut décidé que le statutde la reine Anne avait snb* 
slitué une courte durée à la perpétuité du droit/ et les au** 
leurs furentabandonnésk la merci des parlements suivants. 
Jusqu'à cette idépision,. le. droit de propriété littéraire, 
dont les «tnîtersités avaient la jouissance » avait partagé 
la protection qui était censée exister pour tous. Comme 
tes antres, il se trouva â6nC' compromis^ Vbb universités 
s'adressèrent, sans retard, k la législature et obtinrent un 
»cte (lô,Ceôrges UI, c. 63^) qui reconnaissait aux deux 
niiiversiti$s*^A«{|i)elerre^ aux quatre ui^iversités d'Ecosse, 
et auYiCOiléges^d'Elcm; Wesiminsteret Winchester^ la (^o^ 
priéfé perpétuelle diesliwés donnés ou légués pour lé pro- 
grès de la science et le service de l'instruction. Le même 
pîiviléf fut éteiidu plus tard, par un autre acte (41, Geor* 
ges III, e. 107)» au collège de la Trinité^ k Dublin. Je n'ai 
pas4'iBteutionide m^occuper des privilèges des universi- 
tés, ou plutôt de l'exemption q^ii leur fut accordée du mal 
auquel les individus se trouvèrent soumis par hasard; je 
ne veux pas non plus délivrer la littérature de robligation, 
imposée aux auteurs, de fourair les principales univer- 
sités ^'exemplaires de leurs ouvrages, obligation dqnt le 
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ParlertieiiC, du reste, à cru récemmeirt devoir diinîRuer le 
poids» Mott bai est simplemeDi d'invoquer en Taveor dès 
écrivains, qui réeiainent une extension de lenr drcHt, tes 
termes mêmes du statut, qui reconnait que t'inleotion des 
hommes qui ont légué un droit de propriété a»i uoivereités 
pour le progcès de la science, serait trompée, si l'ota ne re* 
connaissait pas aux universités dotées le tkoit perpétuel 
d'imprimer et de réimprimer les livres qui leur oniétélégués. 
Ce que je demande, c'esi que l'on admette k la parlieipation 
de quelques-uns des bénéfices dont jouissent les respeoi»^ 
bles pépmières de la science et du génie, les œu^vres d«B 
écrivains dontelles ont inspiré et nourri la jeunes^a, et celles 
aussi des hommes qui, bien que la fortune lewr ait refosé 
cet inestimable bienfait, contemplent avec respect ee« 
grandes institutions 4e leur pays et» gfâee^ce respect, 
ne se sentent pas tout k fait étrangers a nés grades asso^ 
ciationi. . 

Le statut 41, Georges UU e» 107, reedu immédiAlemeiit 
après rUnion, ne fit guère qti'étendre k l'Irlande la légîs-^- 
lation générale. Il conférait au collège de la Trinité, k 
Jkblijû^ le prtvilé^ des universités anf^laises, profaibaiA 
rimportation étrangère des livres originafremeiit ûnpriittésN 
dan$ le Royaume-Uni, et portait Tamaiide pour )a «contre*, 
façon» du l deeier à 3 deniers par feuille. Enfin, ^n 1814, 
le statut ô4, Georges III, e. i&6^ la principale loi qui règle 
aujoufdlbui la pjopriété littéraire^ aprèa un préambule oà 
il était dit q«e ce serait un encouragement phis grand pour 
les lettres si la durée du droit était augmentée, rétendit à 
vingt-huit, aps et décida, en outre, que si rauteur vivait 
Il respiration de ce terme» il garderait la propriété de ses 
ceiuvres jusqu'à sa mort. 

Depuis cette époque, la législature a étendu sa protection 



h éent espèees de «miposiitooa jasque-^à àbtftdbjinées & 
la <^n(r6façon, les pièees ée théâtre (en vertu do slaiiit 3^ 
Gailiamne IV, c. 1&), ai les leeons publiques (en vertu dés 
statuts 5 et 6, GuillauiDe IV> c. 6)^ EofiD, par une M de ta 
dernière session, 0n a allégé la charge de lun des bienfails 
de la tégisifttiiret eu rédoisant k ciaff le nombre dea eseoi*- 
piaires que Jes auteurs ont le privilège de dooaen Und 
durée de vingi-huit ans, avec la possibilité d'one dnrée 
plus longue mesurée à la vie» voilà tout ce que les au* 
leurs ont obtenu jusqu*à présent, en retour de rhérilage 
dont les statuts de la reine Anne les ont dépossédés inei- 
demment 1 

Cctie restriction de l'ancien droit des auteurs n'a été eom- 
pensée ni par rnnirormité des disposition$ de la loi^ ni par 
ta siwpliiicalioii dea preuves ou des modes do transfert^ ni 
par le bon marebé et les Tacilités de la procédure^ Il a été 
pronéy de pins, que les pénalitéa étaienli aauB effet, ta 
propriété des gravures et des cartes, souoiise à des r^et 
cMteBoes dans d'auti'es siaLuts^ est bien assurée ^ rauteur 
pendant vingt*hnîi anà* nais ce terme n'a pas été pm>longé, 
eomme posr les livrea>» de touto la durée de la vie de Taur 
teiir« Ces osuvres nei sont pas non plus soumises h ta forma- 
lit^ de Ti^regîstreflfênt k ta Gompignie des Sumon&r$ ; 
on a stibalitué ï oei4€ formalité l'obligation pour les partes 
et gravures do porier une date et le HQm de l'auteur. On ne 
voit'eNân nulle pari une disposition pour le transfert k bon 
BMrehé« Ge que je propose au}Ourd*buirC^estde rendre la 
loi uniforme pour tous les livrer al pour toiitea les.œuv^es 
d'art; e'eet d'assigner au droit des auteiirs n«tô dui^ée nai- 
quet c'est d'établir un seul mode d'enragistremont) un 
se«l fliode de transfert. La Compagnie de^SiaUanerê a long- 
temps eiercé le contrôle sur l'enregii^tremeni éf^^ livres : 
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je ne demande pas qo'oD lui relire ee prifilëge, si elle coi^ 
sent b le conserver; il y aara plus de peine» U est vrai, mais 
il y aura une compensation dans racctoissemeût des droKs 
que son préposé sera admis à percevoir. 

Je propose qu'avant de pouvoir entaaier aucune procé- 
dure contre le contreracteur, raulenr, ou son mandataire, 
soit obligé de déposer un exemplaire de son œuvre, livre 
ou gravure, indifféremment, et de prendre, dans la forme 
qui sera indiquée, une inscription qui témoigne de son droit 
de propriété, tel qu'il est, limité ou absolu; mais que, d'un 
autre côté, une copie de cette inscription,signéè par le pré- 
posé, soit admise devant tous les tribunaux prima faeie^ 
comme preuve delà propriété. Je demande^ enfin, que tout 
transfert se fesse de la même manière et dans les formes qui 
seront établies; qu'il suffise^ pour le prouver^ d'une expédi- 
tion semblable, et que dans aucun cais on n'exige de timbre. 

Il règne encoi^e aujourd'hui une gk*aiifde ineèrtitude sur le 
droit des auteurs d'œuvres parues dansxles recueils pério- 
diques on écrites sur la demande d'un libraire, ainsi que 
sur le droit que eonserve un peintre de graver ses tableaux, 
une fois qu'ils les a vendus; Quelqne désirable qu il sait 
de voir trancber ces questions, il faut cependant reconnaître 
qu'il n'est pas possible d'idtervenir dans les relations qui 
existent entre les libraires et les auteurs, les protecteurs 
des arts et les artistes. Je ne demande donc pas qu'k l'avenir 
on impose des règles pour ces droits qui naissent des conven- 
tions des parties ; ce que je demande, c'est que le droit de 
propriété soit enregistré pour ces livres, tes tableaux, ces 
gravures, du moment que les parties y consentent par écrit, 
et que, cette formalité une fois remplie, le droit appartienne, 
d'une manière absolue, k la partie qui sera inscrite comme 
propriétaire, il {veut arriver, d'après la législation actuelle^ 
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qu'un graveur ou qu'an éditeur, après avoir donné une 
grosse somme pour obtenir le droit de graver un tableau, et 
dépensé son argent ou son travail pour la gravure même, 
rencontre une concurrence contre laquelle la loi ne le pro- 
tège point. En imposanl l'enregistrement, non comme une 
condition da droit lui-même , mais comme une condition 
de Tinstance, on laissera aux parties toute leur indépen- 
dance, et en même temps ce danger sera écarté h l'avenir. 
On sentira la nécessité d'un tribunal spécial, mais il n'est 
ni dans mon intention, ni dans mon pouvoir de rien pro- 
poser k ce sujet, bien que je sente que jamais il ne sera 
fait justice complète ni aux lettres, ni aux arts, aussi long- 
temps qu'ils ne trouveront pas un moyen bon marché et 
sommaire de faire valoir leurs droits devant des personnes 
plus compétentes; en cette matière, que des juges qui ont 
consacré leur vie à l'élude laborieuse des lois, ou des jurés 
qui sont en proie k tous les soucis des affaires et ne sont 
que rarement au fait des questions qu'ils ont k décider. 

Mais ce qui me semble l'objet principal de la loi, c'est, 
je ne <]irai pas d'encouraffer les lettres y afin d'éviter des 
mots de mauvais augure, c'est de leur accorder un supplé- 
ment de justice, en augmentant la durée du temps pen- 
dant lequel les auteurs auront la jouissance des bénélices 
pécuniaires produits par leurs oeuvres. 

Quoique je ne voie aucune raison pour ne pas rendre aux 
auteurs l'héritage dont on les a dépouillés, sous prétexlc 
de protection et d* encouragement^ la question a été traitée 
tiepuis trop longtemps comme un compromis entre ceux 
qui nient que les créations de la fantaisie ou les œuvres de 
k raison puissent être l'objet d'une propriété, et, d'un autre 
côté, ceux qui pensent que la prot)riété doit durer aussi 
longtemps que vivent Jes œuvres qui contiennent la vérité 

7 
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ei la beaolé, |MHir que je ne seoie [os qt'asjovM'baî il faille 
irai 1er aor le pied d*QO compromia ; je ma déclara aatîalaîl, 
ai j'obtiena dea condiUona meiileorea qoe eellea da deroiaf 
acte da ParlemeoU Je demande qae la dorée de la propriété 
ItUéraire aoit de soixante aoa, aprèa la mort de raiileiir,ca 
qui permettra du moins à Técrivaiot tout en a'occupMt d'in* 
alroire et de charmer les&ges a veoift de penser qu'il laisae 
dans ses œuvres mêmes on héritage k ceox dogi an devoir 
plus proche, sinon pina élevé, lai orJonne de s'occuper, un 
héritage qui lui rendra la mort moims ierribh^ Quand lea 
adversaires de la propriété littéraire parlent de la gloire 
comme de la récompense du génie, ils font un oaage pea 
généreux de la nobleiae même de cel inatinct, el montrent 
combien peu ils ont profité de ce grand exemple. Qoand 
Hilton, pauvre et aveugle, oourrisaait la flamme de son en- 
thousiasme divin par la certitude que son œuvre durerait 
autant que la langue, je crois avec lord Camden qu'il ne 
songeait point que la vente de son poéme^ût donner une 
fortune; mais certainement une ombre eAt passé aar le 
rive tran$parent et la frinan solennelle de sa gloire future» 
s'il eût vu que, tandis que lea libraires rivaliseraient de mar 
gnificence ou de bon marché pour mettre son cheM*œnvi« 
k la portée de tous ceux qui l'admirent, le seul reste de 
sa race, une femme, ne serait tirée de Tabjeetion et du be* 
soin que par la charité de Garrick, de Garrick qui ^ h la 
prière de Johnson, donna pour elle un bénéfice sur ce théft* 
tre, qui s'était approprié tout ce qu'on pouvait représenter 
de Cornus^. La libéralité du génie eat sûrement une mau^ 
vaise excuse pour notre ingratitude. Fea M. Coleridge 
donna un exemple ^ non pas simplement de la libéralité 

• I^ Cwmu est une comédie pâstertle (« fnaék) dé Hilton, 
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du géoie^p mais de $a proMoo; il M charohail même 
pas ^ rapporter k son nom les immenseft trésors qa'cti- 
Taotait 3D0 intelligence après d'ianombrabies reeherebes, 
et dont sa brillante imagipdUoo augmentait encore le prit; 
il secouait autour d^ lui les germes de la beauté et de la 
sagesse* pour qu'elles prissent racine dans les âmes sem- 
blables à la sienne, et il lui suffisait de les voir fructifier 
dans les productions de ceux qui {'écoutaient. Mais, main- 
tenant que la musique de sa divine philosophie s'est tue 
pour jamais, est-il moins k regretter que la première 
partie de ces ouvrages qu'il a marqués de t- empreinte de 
son esprit, — et tout ce qu'il demandait au monde, c'était 
de les reconnaître comme étant k lui, -^ se publie pour 
l'avantage d'autres que ses onfantS;, et que sa mort soit il-^ 
lustrée par la conSsealion de leurs droits?Quelle justice est 
cela? Est-ce ainsi que nous récompensons nos héros? 
Avons-iious dit k nos Marlborougb, à nos Nelson, k nos 
Wellington t que la gloire était tour récompense, qu'ils 
s'étaient battus pour la postérité, et que la postérité les 
payerait? Ce n'est pas assez pour nous de cette froide et 
incertaine reconnaissance; ce n'est pas assez non plus pour 
nous de les laisser jouir des fruits de leur victoire, *^ce que 
nous refusons k l'auteur; —-nous concentrons nos sentie 
ments de gratitude et de fierté sous la forme d'un don na- 
tional, montrant ainsi aux siècles k venir, par la preuve ma- 
térielle de notre reconnaissance, ce que n^us avons pensé 
et ce qu'ils doivent penser de ces hauts faits. Est^e que nos 
Shakspeare, est-ce que nos Milton ont été, moins que nos 
héros, la gloire de leur pays, les bienfaiteurs de ThumanUé? 
Est-ce que l'exemple serait moins encourageant si nous 
leur permettions de jouir des fruits de leurs victoires paci- 
fiques, si nous accordions k leurs desoendania, non point 
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m nipôl établi par la recoimaîssâiice d'aajaurd'hoi, elqai 
grèrera raTeoir, mm sinpIeoiMt la redeTaoce qne cet 
afeiiir sera benraix d'acquitter, redeTaoce qui s'agrandira 
seloD que s'étendra le cerde de lenr gloire, et qne cenx-lk 
seals payeront, qui en recoeîilent indiTidaellement le bien- 
fait, benrenx tont à la fois de joair d'an grand bomme, et 
de le récompenser. 

Mais je ne teox pas appn jer aatani qne je le pourrais sur 
ces considérations; le passé est en debors de notre pouToir, 
et pour TaTcnir, je ne demande qn'one courte prolongation 
du droit de pro|Nriéié au deik de la TÎe de Tauteur. 

Des ricbesses sans fin, créées par des génies anjoordliai 
éteints, sont déjii notre bien. C'est yraiment la grandeur des 
bienfaits qne le génie laisse en béritage an monde, qui 
éblouit ici Tesprit; c'est Tbabitnde de payer en mots les 
senrices qu'il nous rend, qni nous trouble et nous écarte 
de la justice» C'est parce que les dépouilles du temps sont 
librement et pour toujours k nous, — parce que les formes 
de la beauté antique ont la fleur d'une étemelle jeunesse, 
— parce que la littérature ancienne de noire pays est une 
mine de ricliesse ponrles libraires, et de plaisir pour nous, 
que nous sommes incapables de comprendre les prétentions 
de nos contemporains k tirer un profit de leurs œuvres. 
C'est parce que le génie, par une qualité propre k sa nature, 
nous donne beaucoup, que nous ne pouTons pas concevoir 
qu'il conserve quelque cbose pour lui. Il est bien vrai, en 
« effet, que les poêles nous ont légué la vérité et les plus 
« pures délices dans des poésies célestes, » et c'est à cause de 
la grandeur même de leur bien fait, parce que leurs pensées 
deviennent nos pensées et qu'insensiblement leurs phrases 
enrichissent notre conversation, — parce que leurs œuvres 
harmonieuses, en vertn de leur nature même, nous apprea- 
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Beat les règles que devronl suivre leurs hnUaieurs» — parce 
que nous pouvons nous adresser k eux et faire entrer la îu- 
mière dans nos urnes d'or^ — c'esl pour cela que nous ne 
pouvons pas les séparer de nous-mêmes, ni admettre qu'ils 
aient une autre propriété que notre admiration. Et notre 
reconnaissance, comment la leur montrons-nous? Non- seu- 
lement nous privons leurs descendants de toute part dans 
les profits qui naissent de leurs oeuvres; nous permettons 
encore que leur réputation soiî compromise par des abrégés, 
et salie par des notes sans valeur; nous refusons à leurs en^ 
fants le froid privilège de veiller sur leur gloire et de la dé- 
fendre ! 

Il y a quelque chose de particulièrement injuste à fixer la 
durée de la propriété au terme de la vie d'un auteur, s'il 
dépasse cette courte période de vingt-huit ans. C'est refuser 
a Tâge et à l'expérience la récompense probable qu'on donne 
b la jeunesse; c'est donner une prime k la précipitation et 
dire à l'homme laborieux qui s'épuise dans l'achèvcmetit 
d'un travail gue le monde ne laissera pas volontiers mourir, 
que plus il dévouera sa vie à la perfection de son œuvre et 
moins il en recueillera les fruits. C'ési arrêter la récom- 
pense au moment où elle est le plus nécessaire, quand la 
bonté de la nature tirerait de sa dernière calamité un sou- 
tien et une consolation pour ceux qui survivent. Au moment 
où te nom de l'auteur reçoit le suprême intérêt que donne 
la mort, quand $es bizarreries ou ses faiblesses cessent 
d'exciter le sourire ou le dédain, quand le dernier sceau est 
sur sa vie terrestre, et que ses œuvres prennent leur place 
parmi les classiques du pays, c'est alors que votre loi dé- 
clare que ses écrits deviennent votre propriété, et vous le 
récompensez en confisquant le patrimoine de ses enfants. 
Nous blâmons les erreurs et les excès du génie^ et nous les 



auribuoos* «Mveot afec nison, }k réCrtngMé de sâ natoré; 

mais si le géoi€i« en preave de son élément dmn, donne 

des frnite abondants quand la earriire de son ffdgile |kHH 

sessenr esi sebevée, de qnel droit le pnblic însulle-l^il ses 

descendants avec son aumdne et sa pitié? Qoel droit avons* 

nous de faire de la morale k propos des excès de BnrnS, et 

4*insulter sa mémoire avec des bonnenrs donnés par eba<^ 

rité^ quand noos profitons de sa mort préoiatarée pour 

^voir ses œuvres ^ vil prix? Ou, pour citer on exemple oit 

la plos baute puissance intellectuelle a été associée k l'ex* 

cellence morale la plos noble, quel droit arons-ooes d*étre 

fiers de quelque souscription misérable et insuffisante pour 

conserver AbbotsTord li la famille de son grand auteur 

(Abbotsfordy son roman de pierre et de mortier, mais qui 

n'est pas plus son couvre qne ces cent monuments que 

des mains bumaines n'ont point faits, mais qu'il a élevés et 

peuplés pour le charme do genre humain), tandis que nous 

nous approprions le proHt de ses premiers poèmes, et ([ne 

nous calculons déj^i les quelques années aprè» lesquelles ses 

romans seront k nous, sans redevance k payer, et avec pleine 

liberté pour chacun d'en abuser k son gré? 

Voilk lexemple pris d*un homme que les rois et les peu- 
pies étaient heureux d'honorer. Mais voyez un autre specta- 
cle; celui d'un homme de génie et d'hotffieur qui a reçil dé 
ses contemporains l'insulte et l'injure, et qui de la postérité 
n'obtient rien qu'un nom. Regarde)! Daniel dé Foe, tOjret-le 
pilorié^ failli, usant sa vie pouf payer ses eréanelers, et 
mourant dans la lutte; et voyez ses livres pleins dé vie, 
imités^ altérés, et cependant repoussant la souillure, non 
point par la protection de la loi, mais par leur propre et 
pure essence. Si chaque écolier dont la ]€fune imagination 
a été animée par son grand ouvrage, et dont le cœur a baito, 
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ddiis eetléfidth»d0 étr^erge et «epéfiâânt hmWète qu'a créée 
Dat^ie), Itfl avait 60nné te dem^peDoy du statut de la reine 
Anne, H n'y aurait pa» e<r de midère pour sea eoftintâ, H 
n'aorait p«a fallu de aooscrifyiion pour élever me staïue à 
ea eiéiDoire. 

Lé terme tliré par (a lei actueHe semble Tait pour mton- 
rager led oeuvres ^égères et laisser aans prolection les œuvres 
aérieuseé. Il est suffisant p<Hir les auteurs qui ue chereheut 
qo'Si amuser, qui« pour tromper U temps^ sont ëemblùbUê à 
lui, qui dofiûetit à la frivolité et & la corruption dés (Mes 
plUê lêgèteê pour toler, qui pétillent, flambent et meurent. 
Ces ceuvres peuvent plaire pendant une saison , briller 
comme des vers luisants sur la surfaee de Topinion, preuves 
légères de l'activité iniellectuelle du siècle; mais certes, il 
n'est pas juste que la législation n'ait en vue que ce genre 
d'0«vrages et qu'este refuse toute récompense k la littérature 
^ui aspire à d^irer. ^ Supposons un auteur d'un véritable 
génie, dégôâlé de la value phraséologie qui a usurpé la place 
de la poésie, el se vouant, dès sa jeunesse, au culte des 
Muses; dédaignant les niaiseries qui attirent les indifférents^ 
el peu babilè^ tnanier la fortnne; ne cberchant pas un triom* 
pbe dans la tempête des passions, mais dans la sérénité 
qui plane au-dessus d'elles; un homme dont les œuvree se*^ 
roBi un objet de miKftterie, dont le nom deviebdra un terme 
de raillerie, mais qui, néanmoins, stiivra avec persévéraoce 
sa route sainte et élevée, et donnera peu a peu aui esprits 
sérieux le sentiment de la vérité rendue visible sous les for- 
mée les plu» sévères de la beauté, jusqu'il ce qu'il arrive en* 
an à créer le goâi qui Tappréciera i un homme enfin qui in« 
fluencera, Tuu après l'autre, les esprits les plus élevés de son 
siècle, el qui, pénétrant chaque partie de la littérature na-» 
tfonater relèvera, la reudra plus charmante el plus riche : 



eh bien I lorsqoe eet homme verra justifiée la confiance qu'il 
a eue dans son génie; lorsque son nom, autrefois ridi- 
cule, sera devenu la gloire de son siècle, lui fandra-t-il re- 
garder le terme de sa vie comme l'événement qui, en con* 
sacrant sa réputation, du même coup privera ses enfants 
de la moisson qu'il commençait à récolter? Son droit s'é- 
teint au moment où il prend de la valeur. Et ce n'est pas 
lli un exemple imaginaire, je parle de quelqu'un qui, de 
nos jours méme^ a ouvert une veine jusque-là inconnue de 
sentiments et d'idées, qui a opposé le plus puissant anti- 
dote à l'effet glacial de l'esprit scientifique du siècle; qui, 
en révélant une poésie qui est l'essence des plus grandes 
choses, a entouré de rayons de gloire les plus infimes con- 
ditions de l'humanité et montré les subtils anneaux qui les 
unissent aux plus hautes classes ; d'un homme dont le nom 
trouvera aujourd'hui un écho non-seulement dans le cœur 
du lecteur solitaire, mais même parmi ceux qui sont le 
plus en proie à la fièvre des discussions politiques; je 
parle de William Wordsworth. Aujourd'hui que nous le 
pouvons encore, ne devrions-nous pas récompenser un 
homme pour qui notre jeunesse a été si injuste? Pendant 
les longues années qu'il a vouées au culte de l'art, tous ces 
ouvrages qui sont cités par les plus populaires de nos écri- 
vains, et dont l'esprit créateur est maintenant mêlé a notre 
atmosphère intellectuelle, ne lui ont probablement pas 
rapporté ce qu'avec le même travail un talent médiocre 
eût gagné en une année. La loi, dont la protection a été 
bien sufiisanle pour ses détracteurs, lui refusera-t-elle de le 
protéger parce qu'il a survécu à leurs railleries, parce que 
son nom s'est élevé au milieu des tempêtes, et qu'il est 
l'œuvre des années ? 
Il reste un dernier point sur lequel j'appelle votre at- 



leotioD. C'est la que&lioo de savoir s'il y a utiliié et jus- 
tice k reconnaître dans notre pays les droits des étran- 
gers et» en retour, à leur demander la même protection 
pour nous. S'il était évident que notre législation n'ac- 
corde pas sa protection aux étrangers, lorsqu'originai- 
rement leurs œuvres ont été publiées au dehors, il ne 
nous appartiendrait pas de trancher cette question , et il 
nous faudrait abandonner k une négociation diplomatique 
le soin de donner et d'obtenir une protection réciproque. 
Mais si Ton peut regarder comme légitime une décision 
prise récemment, k propos du droit de propriété sur les 
compositions musicales, le principe d*un droit interna- 
tional est déjk reconnu chez nous, et nous avons peu de 
chose k faire pour obtenir des États étrangers la reconnais- 
sance d'un droit semblable. Un juge compétent en cette 
matière, el doué des qualités du monde k un degré qu'on 
n'est pas habitué k rencontrer, même chez un éminent ju- 
risconsulte, un homme qui a été l'avocat le plus estimé de 
son temps et qui n'était pas moins remarquable par son 
habileté dans les affaires que par la grâce de son éloquence, 
lord Âbinger, a décidé : que le substitué k un droit étran- 
ger, tenant de l'auteur l'autorisation de publier son œuvre 
en Angleterre, et faisant usage de son droit dans un délai 
raisonnable, pouvait invoquer la protection de nos Cours 
contre une contrefaçon ^ Si c'est Ik la loi, comme je le 
crois et l'espère, nous n'aurons aucune peine k le déclarer, 
et k donner ainsi k la France, k la Prusse, k l'Amérique et 
k l'Allemagne un exemple qu'elles sont prêtes k suivre. 

■ D*Almaioe el un auirc contre Bossey^ 1 Younge and CoUyer's reports, SS8. 

Cette décision a depuis été renversée par le procès de Chappel contre 
Purday ; la Cour de TËchiquier a décidé qu^tin étranger n*avait pas de droit 
de propriété sur un ouvrage déjà imprimé à l*étranger. 



Qmt jostiec soit reiido« k notre légiftlaiioD et k neus^ 
mêmes. Aujonrd'boi les relations tittëraire^ entre nitions 
qoî deirriient former ooe grande famille sont èotfillëes par 
de ûombreoiM coittrefa^Ds; le travail et le talent sont 
prifëa de leof Juste récompense; bien plus, notre littérature 
est abaissée ans yeai dn monde par les pitoyables inter^ 
mëdiaires qni la lut font connaître. Pillées et délignrées par 
le pillage, les pins belles images sont brisées; Tesprit perd 
sa pointe et les vers ne sont plus représentés que par des 
fragments d'une musiqne rompue : triste destin pour une 
race soseéptible ! Les grands esprits de notre temps agissent 
sur an auditoire bien plus grand que ne pouvaient Tespérer 
leurs prédécesseurs, sor un auditoire qui augmente k me- 
sure que la popnlalion s'aecrott dans les villes d'Amérique, 
Il mesnre qu'elle s'étend dans le désert, qui diminue; lï on 
parle notre langue, et nos vieux poètes sont des ancêtres 
immortels, i^ notre littérature doit continuer d'être celle 
des Américains, si elle doit se répandre avec eut, partout 
Oô un cœur robuste et un bras vigoureux triompheront des 
obstacles de la nature $ si des forêts, dont les limites sont 
inconnues, doivent êtte visitées par les belles visions que 
nos podies ont créées, n'ést-ll pas juste, au moins, que les 
bommeeqni adoueissent ainsi la rudesse d*one jeune société 
y trouvent ono récompense, un intérêt que raffectiou puisse 
rectieitlir^ et qu'il leur soit accordé protection contre ceux 
qoi voudraient transmettre leurs œuvres, ou incomplètes 
ou falsitiées, k leurs disciples transatlantiques. Ce n'est pas 
une faveur que je demande pour les lettres; ce n'est pas 
non plus la charité que je réclame en leur nom; je ne fais 
même pas appel à la reconnaissance humaine. Ce que je 
demande pour elles^ c'est qn'il leur soit aceordé une part 
et rien qu'une part de la commitne Justice qu'obtient le 
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travail le pltis grosèier podf èa (égHIme rëtributioo. SI 
jusqu'à présent les auteurs n'ont pas trouvé dans nos lois 
celte juste proteetiod, é'ést l cause de refendue tnétne de 
leurs bienfaits et de la noblesâe même dés Idées qti'fts re^ 
présentent. 

Je ne veut pas abuser plus loffgtentps de la patience qu'a 
montrée la Cbambfe, et dont je (ul stfis tfès-réconnaissadt ; 
je demande seulemedt rauloHsâtion de présenter une loi 
ff qui confirtne é! réfortfîe la législation relative it la pro- 
« prJélè des livres, des compositions musicales, des repré- 
n sentafions dramatiques, des tableaux et des gravures, et 
(T qui, ed même témp^, établisse des mestires côbti-e la 
a contrefaçon et étende la durée du droit de propriété. » 



La proposition, appuyée par le chancelier de TEchiquier 
et soutenue par sir Robert Harry [nglis, fut volée sans op- 
position, et on chargea sir Robert Harry Inglis, lôrd ttfahou 
et le lord chancelier, de présenter le bill, de concert avec 
Tauleur de la proposition. Le bill, introduit sous ces auspi- 
ces, contenait des clauses pour la protection des peintres et 
des graveurs, et reconnaissait des droits, moyennant cer- 
taines conditions/aux ouvrages d'auteurs étrangers. La se- 
conde lecture fut votée sans débat ni division, et le bill allait 
être examiné en comité, lorsque la mort du roi vint arrêter 
toutes les affaires qui n'étaient pas urgentes et amena, au 
bout de quelques semaines, la dissolution du Parlement. 

Le 14 décembre 1838, le bill fut de nouveau présenté; 
mais cette fois l'on jugea utile de restreindre la proposition 
k la littérature, et de remettre à une occasion favorable la 
question des tableaux, des gravures et des œuvres de sculp- 
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lure ; cesilernières mêmes n'avaieni pas été comprises dans 
la première proposition. 

Cette restriction du biil fut approuvée par lord Mahon, qui 
s'était efforcé auparavant d'eu démontrer la nécessité, et par 
sir Robert Peel, qui demanda qu'avant de se mettre h Tœuvre 
pour une législation aussi nécessaire, mais en même temps 
aussi difficile y on chargeât une Commission spéciale de 
faire un rapport sur la question. D'un autre côté, la partie 
du bill qui avait trait au droit international fut, sur la de* 
mande de M. Poulett Thomson, abandonnée k l'appréciation 
des ministres, qui, peu de temps après, firent passer un bill 
pour être autorisés k négocier sur cette importante ques- 
tion avec les puissances étrangères. 

Après quelques paroles prononcées en sa faveur par sir 
Edward Lytton Bulwer et M. D'Israéii, il fut permis de pré- 
senter le bill. Dans l'intervalle, une certaine opposition s'é- 
tait élevée. Le discours suivant, prononcé par M. Talfourd 
pour demander la seconde lecture du bill, expliquent les rai- 
sons et le caractère de cette opposition. ' 
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Dtseoun en faveur de la seconde lecture du btll relatif à la réforme 
de la U^htian iur la propriété litiéraire^ prononcé detmni la 
Chambre des communes, le mercredi fô avril 1838. 

Monsieur le Président» Tannée dernière, lorsque j'eus 
Thonneur de demander la seconde lecture d'un bill tout k 
fait semblable kcelui que je présente aujourd'hui, je ne jugeai 
pas nécessaire d'occuper la Chambre d'une opposition ^ui 
alors se montrait k peine, mais qui depuis a beaucoup aug- 
menté. Je ne regrette pas^ cependant, que le bill n'ait pas 
été adopté, et que la législature n'ait pas suivi le courant 
d'opinion qui k cette époque prévalait; c'est l'occasion de 
discuter les raisons sur lesquelles il est fondé, et l'effet qu'il 
est appelé k produire sur les intérêts particuliers comme sur 
l'intérêt général. Convaincu, comme je le suis, qu'un seul et 
même intérêt rassemble et les hommes dont l'intelligence, 
secondée par le travail et la vertu, contribue au plaisir et k 
l'instruction du genre humain, et ceux qui s'occupent des 
procédés mécaniques y destinés k donner k la puissance de 
l'esprit une action efficace, et le public qui profite de ces 
labeurs et les récompense; convaincu en même temps qu'il 
est impossible qu'en augmentant la rétribution des auteurs, 
on porte préjudice k ceux que ces publications font vivre ; 
enfin ne voulant le succès du bill que s'il est prouvé, après 
la plus complète discussion, qu'il sert la cause de l'intelli** 
gence, dans son sens le plus noble et le plus étendu; je me 
réjouis de voir que toutes les classes qui sont ou se croient 
intéressées dans la question se soient mises en mesure de 
présenter au Parlement leurs raisons et leurs arguments, 



avec tout le zèle que peut inspirer la crainte de dommages 
pécuniaires. 

Je ne dissimule pas que l'objet principal et direct du 
bill que je présente est d'assurer aux auteurs da talent le 
plus élevé et le plus durable un« plus large part qn« celle 
qui leur est accordée par la législation Mlneile, dans les 
proflts de leur travail et de leur génie; et quel que soit le 
sort de ma tentative^ c'est pour moi une vive satisfaction de 
penser qu'elle est la première qui ait été Taite sérieusement 
«n faveur des auteurs* sans antre mobile que la reconnais- 
sance de ceux dont ils ont enrichi Tesprit et embelli la vie. 
Les statuts de la reine Anne et de George IH, principale* 
meni ce dernier, ont été des mesures demandées et soute- 
nues par les éditeurs, et ce sera une consolation pour les 
hommes qui se consacrent en silence ^ ta gloire, et n'ont 
dams notre pays ni rang ni distinction civile, que de sentir, 
dms leurs heures ée fatigue et d'anxiété, que leur droit à 
a été reconnu sans hésitation par ie Parlement, et que leur 
cause, si faiblement qu'elle ait été plaidée, a partout ren- 
contré le respect et la sympathie. 

Pouf abuser le moins possible de l'indulgence qui a tou- 
jours aceueillt ce sujet, je cbercborai à restreindre la con- 
troverse actuelle» en établissant dès ii présent, d^on côté, ce 
que je regarde comme le principe du bill, et ce que je pro- 
pose aux honorables membres de la Chambre de reconnaî- 
tre, et, de l'autre, ce que je considère comme des questions 
de pur détail, et qui doivent en ce moment être laissées de 
c6té. Le {Mrincipo du bill est que la durée actuelle du droit 
de propriété est trop conrte de beaucoup pour répondre ^ 
la justice que la société doit aux anteurs, h ces hommes (si 
peu nombreux qu'ils soient) dont la réputation s'est élevée 
i#niemeot, mais est destinée à rester. Que la nouvelle durée 
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soi! 46 soixaoie %m #» laoioi; qu6 le poinl de dé^H «oit 

la mort de Tauteur ou le jour de la pablicetioB ; qoe ron 

compte d'une «laoièrt ou d'one autre, pour les ooTrages 

qui {laraUtent en livraisons, ee eooi là des questions de 

détail, et mon avis est que la Chambre n'est pas appelée h 

les décider aujourd'hui. Je ne vous demande pas de voter 

la seconde iee(ure« pour celte seule raison qu'il y a dans 

la législation des incertitudes qn*il serait désirable de fixer, 

ou d'autres imperfections qu'il serait bien de corriger, mais 

je vous prie de ne pas rejeter ma proposition pour des ob* 

jectioos de détail ; ce que je demande, c'est de soutenir ma 

proposition, si vous trouvez la durée actnelle trop conrie, 

ou de vous y opposer» si vous pensez qu'il n'est besoin de 

rien changer, 

Ëo demandant que te droit des auteurs soit étendu, je 
ne veux abuser du temps de la Chambre, ni pour discoter 
rétat actuel de la législation et la question de savoir si notre 
coutume admet la perpétuité du droit* ni pour demander à 
des considérations philosophiques si le droit naturel est fa«* 
vorable k la cause que je défends. Pour ie premier point, il 
me sufiira de rappeler, et personne ne me contredira, que 
rexistencc d'un droit perpétuel fut reconnue jadis^ après des 
discussions solennetlesi par la grande majorité des jugesi et 
lord Msnsiicld k leur tête; et que ce fut une simple majorité 
de six juges contre cinq qui décida que ces mots restrictifs 
du statut de la reine Anne, et pas plus longiempê, avaient 
changé le droit* Et j'invoque ce précédent moins eomine 
une autorité légale que comme le sentiment de ces hommes 
puissants, bien que peu nombreux» auxquels la Providence 
a confié t'eofance de notre littérature, et de ceux«lk aussi 
qui, dans le$ premiera temps» ont su apprécier ces travaux 
qui sont devenus notre héritage. 
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Quant au point de vue philosophique, je n'en dirai rien ; 
je ne puis pas comprendre, en effet, comment on peut dé- 
clarer sans valeur ce qui sort uniquement de nous, de notre 
esprit, sans atteindre ni usurper aucun droit. N'est-il pas 
visible qu'en vertu même de sa nature, cette création de- 
vient tout k la fois une nouvelle source de plaisir pour les 
hommes, une occupation mécanique pour les imprimeurs, 
un objet de spéculation pour les éditeurs. 

J'accepte l'idée d'une transaction, et je veux seulement 
examiner si, entre les deux extrêmes, on a choisi un moyen 
terme satisfaisant. Que peut-on dire en faveur de la règle 
actuelle, sinon qu'elle existe, et que son antiquité date de 
1814? Y a-t-il une raison magique dans le terme de vingt- 
huit années? Y a-t-il un principe quelconque de justice dans 
l'idée de limiter le droit k la vie de l'auteur, s'il existe après 
vingt-huit ans? Si la considération d'utilité est ici de quelque 
poids, si le bien«-étre de ceux qu'il est du devoir et du désir 
de Tauteur mourant de laisser dans une position convenable 
est à cœur au Parlement, le moment de la mort d'un auteur 
est justement celui où ses héritiers ont le plus besoin des 
secours et des consolations que leur donnerait la propriété 
des œuvres de leur père. Si nous admirons avec fierté les 
œuvres de rinlelligence, c'est parce qu'elles survivent k la 
vie de leurs créateurs, c'est parce qu'elles ont quelque chose 
d'immortel. Pourquoi ce caractèe d'immortalité rendrait-il 
ces œuvres inutiles pour ceux dont Taffection et le souvenir 
continuent pour ainsi dire la vie de l'auteur? 

Parmi les opposants, je sais qu'on trouve étrange que la 
mort de l'auteur soit proposée comme point de départ du 
nouveau terme qu'il s'agit de fixer; on prétend qu'il serait 
absurde qu'une durée aussi longue fût affectée par le fait 
accidentel de la mort ; et cependant ceux qui font ce rai- 
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sonnemeot sontieniieBi le systèoie qui voit dans ee fait are^ 
eidentel, et poor le graad avantage de ceux qui le dëfeiv* 
dem^ la limite du droit de l'auteur. 

Je suis tootk fait d'accord avec tes éditeure, lorsquHte 
dî^eât, comme ils Fout fait en 18J8, ei comme le prauveut 
encore des calculs récents, que raugmentation de durée rie 
profitera qu*k un seul ouvrage sur mille qui seront sortis 
de la préfl^; je suis d'avis, comme eux, que nous faisons 
une loi pour cette rare espèce. Mais pourquoi non ? C'est le 
gros lot qu'au travers de mille ehances gagnent le génie et 
la vertu. C'est un profit qui ne revient qu'à ce qui a résisté 
ai^x épreuves du temps, qu'à ce qui est essenlielleme&t pur 
etvrait qu'ace qui a survécu aux baineSt aux critiques, i^ 
l'envie et aux modes changeantes du monde. J'admets qu'un 
seul auteur sur mille atteigne le but ^ sa récompense n'esta 
elle pas un attrait pour d'autres, et.tt'imprrme4-*elie pas à 
la littérature un signe visible de durée et de dignité? Les 
écrivains qui réussissent se partagent en deux classes. Les 
uns ont travaillé à créer le goût qui doit les juger^omme les 
récompenser; ils n'aeqùièrent la réputation qui donne la 
fortune qu'au moment oà leur droit sYieint. Dans ce cas, qui 
est celui de Wordswortfa, matntenantausoirde la vie, mais 
à l'aurore de sa gloire, serait-ce donc une injustice que d'ac- 
corder à Tautéur une part de la rémunération tardive que 
là société lui donne? Les autres sont des écrivains, comme 
Walter Scott, qui ont plu tout de suite et survécu aux géné- 
rations successives de leurs imitateurs et de leurs rivaux ; 
ceux-là, il est vrai, sont, dès le début, appelés h une belle 
rémunération ; mais ils cessent d'y avoir droit au moment 
même où elle rapporterait le plus. La question, ici, évi^ 
demment, n'est pas de savoir quelle rétribution la législature 
juge suffisante pour rémunérer lesanteursdes services qu'ils 

8 
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FMdont k li ftooîélé, mais bien de ëéeMef « la lui par* 
flMiIra H ceiiii qni a gagné le prix d'eo jouir? Nous ne pou^ 
vous pas décider la question abstraite do rapport qui doit 
exister entre le génie et l'argent, parée qa'il n'y a pas 
de mesure commune pour l'évaluer, mais il est fiicile de 
répondre h c^He question : ComUen un auteur doit«ii ro^ 
eevoir? Autant, répondrons-noost autant que ses leeteurii 
voudront bien loi donner* Quand nous disons qu'il a ao« 
quis une immense richesse par ses écrits, que diions^nous, 
sinon qu'il a multiplié les sources de plaisir peur dos lee« 
tours innombrables^ et qu'il a éclairé des milliers d^beures 
perdues, sans lui, dans la tristesse , l'ennui ou la débau* 
ehef Les deux propositions sont identiques; la preuve de 
Tune est la preuve de l'autre. Pourquoi donc loi envier ee 
qu'il a gagné? Envion^nous au soldat, je ne dis pas sa 
pension ou sa dotation, mais cette part de prise qui atteste 
la splendeur de ses victoires? Sa richesse n'est-^le pas là 
pour attester la nôtre? 

Un des principaux opposants de ce bill, le pionnier de 
cette noble armée d'éditeurs, libraires, imprimeurs et re<» 
lieurs, qui se sent enrôlés contre la loi*, s'est plaint qu^eu 
dioisissant Teiempie de sir Walter Scott pour prouver quil 

1 Ce^te stllosîona été singulièremeul mal comprise par la personne qu'elle 
concerne. Voici^ en effet, comment s'exprime M. Tegg dans sa lettre adres- 
sée, le 20 Février 1839, à Téditenr do TitMs. « Le savant jurisconsolte {Skr^ 
« Jtant at iaw), <Hi-il» me qwMfU d9 piemnier de la iUiérqhtn, paroe qf^ 
« j*o^ivre ma boutique ponr y vendre des livres plutôt que pour encourage; 
ir les auteurs? Mafs quelle est la pensée de mes clients quand ils achètent 
et mes livres? Il ne sVn trouvera pas un sur mille pour prétendre quMI 
« achète un livre avec le dessoin d^saoeurager Taulaifr ; leur but à tous 
' «r est d'acquérir du plaisir, de la science ou de rinstruction. (^ savau( 
a jurisconsulte, homme libéral, ami des lettres, dévoué à l'éducation, 
« persiste à présenter une loi rétroactive, dont l'effet doit être de diminuer 
<« l<t8 bons résttttats de réducation, de gêner la diflNitleii des iettres, de res- 
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serait juste (f étendre ta durée de la propriété littéraire, 
j'avais eu la main singulièrement malheureuse, puisque ce 
grand écrivain, sous T^mpire du droit existant, a tiré un re- 
tenu sans pareil de la vente immédiate de ses écrits. Mais 
ce n'est point ici une question de récompense, c'est une 
question de justice. Mon adversaire approuverait-il i'appti* 
cation d'une règle semblable h son industrie? Parti de bas; 
«et éditeur, dans un commerce honorable sans doute, a ac* 
qais une fortune spleadide gagn^ par la vente de livres qtii 
aont la propriété du public, âe tivres dont les auteurs ont 
été d»n8 la tombe se reposer des Aèvres, des désappointe* 
mfints, des jalonstes qui attendent la vie littéraire. Qui lui 
conteste sa fevtanefQ^i doute d<^wn droit de la conserver? 



« irâlndreles ptaridlrs innocenls do pabUcpar l'étévatioti du prix des livres. 
« le luis a<ir de ia diSërâsce de nos r6)es. » Oo verra^ si Teii reut com^ 
pmc le tex^^e e( |e ^mir^epiairet, (\uç M. Teggse trompe lorsqu'il siippose 
que je Tai qualifié de pionnier de la littérature ; je n*ai fail que l'appeler 
le pionnier des adversaires dit blll. Il se trompe également quand il se 
pl»intqu« jft lui al veppoebé d'euvrif sa boutique pour y vendre d^s livres 
au U^^ (jle le fa||fQ pour encourager les auteqrs, Je ne demande d'autre 
encouragement pour les auteurs, que celui qui doit naturellement naître 
de rachat de leurs ouvrages par les hommes qui y cherchent des moyens 
étpkMr, d0 tçienm fl éHÊUiruotkmi et qui oons^Dtent voloniairemeni à 
s^lmpo^ep ei4t-iQèipe9 ^ovr taur propre avai|ta|$e. J'pse mtoe croire que lea 
profits de l'éditeur venant tout aussi e^eclivemen^ se joindre à ceux de 
Fauteur^ il y aurait bénéfice égal pour le public à voir Tauteur d'un livre 
en partager le gain avec le libraire, après Tépoque même que la loi fixe 
^ctuellefuent eonua^e limiie de ses droits, et qui est celle où quelquefois 
M. Tegg commence ses bons offices, en ouvrant sa houtiqae pour ta vfinte. 
Eieu loin de regarder M. Tegg comme le pionnier de la littérature, je lui ai 
toujours assigné le i^le opposé^ celui d'un homme qui suit la marché 
de l'armée, et qui tient de la loi la l'acuité de ramasser les dépouilles qu'elle 
refose au soldat qui a oombailu. Il a de grandes raisons, sans nul doute, pour 
êtr^ftet* de èa différenca^de nos dmix rdte^ mais il se trompe complètement 
mt le vêle qu'il joao. s'il s'imagine qu'il est etk autre refatton avec les 
lettres que comme dépositaire d» i»rofit qu^elles donik*Rt. 
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Et cependant, suivant le raisonnement des éditeqrs» celle 
fortune tout entière, jusqu'au moindre denier, est prise au 
public ; c'est le profit fait sur des livres achelés par le pu- 
blic, l'accumulation de pence qui, si Ton vendait les livres 
sans profit, resteraient dans la poche de Tacheteur* Sur 
quelle raison se Tonde M. Tegg pour retenir ce qu'il refuse 
a sir Walter? Est-ce un mérite supérieur? Est-ce une peine 
plus grande? Est-ce un service plus considérable rendu au 
public? Sa carrière, je n'en doute pas, a élé celle d'un com- 
merçant honnête et laborieux ; mais quelles ont été ses 
anxiétés, comparées au labeur effrayant, k l'agonie prolongée 
de celoi qu'une alliance nsortelle avec ces industries qui 
me combattent aujourd'hui i, que la noble résolution d'allier 
l'intégrité la plus sévère avec le génie le plus élevé, ont con- 
duit k une tombe prématurée, une tombe qui, par la fante de 
la loi, glace d*un froid mortel le fruit de ses labeurs, et dé- 
pouille ceux qui sont restés pour le pleurer ? Voyez cette lutte 
héroïque, assistez au triste spectacle de cet homme qui, ja-* 
dis, se réjouissait de la création rapide de ces mille carac- 
tères, jaillissant de sa tête, et frappés chacun d'une immor- 
telle empreinte ; contemplez-le maintenant tendant les fibres 
de son cerveau jusqu'à ce que cet exercice, qui était un 
plaisir, devienne une torture, luttant sans cesse pour se 
délivrer du fardeau qui l'écrase, et avec une résolution in- 
trépide, mais des forces qui lui manquent, retournant à la 
tâche, jusqu'à ce que ses facultés l'abandonnent, que la 
plume échappe de sa main sur le papier qu'elle ne marque 
plus, sur ce papier où tombent ea silence les larmes d'un 

« Ou sait que sir Waller Scotl fut ruiné par te faillite de son libraire^ 
avec qui il était associé; la loi anglaise ne connaissant pas de commandi- 
taires, il se trouva engagé bien au delà de n fortune dans des affoires où 
il n*avait jamais pris qu^un intérêt d'argent. 
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homme h qui ne reste plus qae le sentiment de son imbécil- 
lité. Et maintenant, voyez quelque heureux libraire dans sa 
maison des champs, calculant l'approche du temps (trop 
accéléré) où il pourra publier, ^ son seul profit, ces œuvres 
qui ont tué Tauteur ; et, si nous devons proportionner la 
récompense k l'effort, dites-moi où est la justice des plaintes 
que font les libraires? Si Walter Scott avait pu prévoir Tcx- 
lènsion de son droit sur ses propres ouvrages, ses biens et 
son cœur auraient été libres, et les éditeurs et les impri- 
meurs» qui sont aujourd'hui nos adversaires, auraient été 
heureux de lui demander des productions nouvelles , et 
d'accroître sa fortune en augmentant la leur I 

Les deux classes d'auteurs dont J'ai parlé, d'un côté celle 
des écrivains, dont le droit commence k acquérir quelque 
valeur, au moment même où il va s'éteindre; et, de l'autre, 
celle des auteurs, dont les ouvrages, en même temps po- 
pulaires et durables, ont, par leurs premiers succès, en- 
richi l'éditeur plus encore que l'écrivain, comprennent né- 
cessairement tous les cas où le changement que je propose 
est destiné à agir. Il n'est certes personne pour nier qu'il 
ne soit désii^ble d'étendre ces avantages h ces deux classes 
d*éerivainSy si cette réforme peut être faite sans souffrance 
pour le publia, ni pour les intérêts engagés. Mais, dit-on, 
le public en souffrira, parce que le prix des livres subira 
une grande augmentation, et c'est là le point qui a engagé 
les imprimeurs et tes libraires h soutenir la résistance 
des éditeurs contre un changement qu'on leur représente 
comme destiné ii paralyser rindnstrie^ \k diminuer le nom- 
bre, et par conséquent Timpression, la reliure, la vente des 
livres; à priver enfin d'honnêtes ouvriers de leurs moyens 
d'existence^ et le publie de la jouissance des OBuvres du 
génie. Eût-on k craindre ces conséquences, du moment 
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que la justice eo réclame le sacrifice, il faudrait le ftirCi 
La société n'a pas le droit de s'enrichir aui dépens des iB« 
dividns, et la liberté de la presse (mots magiques que J'ai 
entendu mêler d*une manière étrange au fracas de la dis- 
cussion) n'est pas la liberté de la contrebande el du voK 
Cependant^ si je pensais le moins du monde qo*il s'agU de 
causer de tels préjudices à ces honorables pétitionnaires^ 
la plupart hommes d'une intelligence et d'une éducation 
au-dessus de leur sphère, et que leur ont valus leurs rap- 
ports avecl a littérature» la mesure que je propose mHnspi- 
rererait de la méfiance et de la crainte. Mais jamais les 
appréhensions d'hommes intelligents n'oni été plus mal 
fondées. 

Et, d'abord, je crois que le droit de propriété n'élèverait 
pas le prix du livre assez fortuné pour surviyre au« aulresi 
L'aiitenr ou le libraire, en effet, qui a la jouissance du 
monopole» comme on l'appelle, peut livrer sa marchan- 
dise k meilleur marché, puisqu'il n'occupe qu'une seule 
presse à l'impression de tous les exemplaires qui sont mis 
en vente, au lieu que la concurrence en emploie plusieurs, 
et occupe divers établissements. Je ne doute pas qu'une 
comparaison entre les éditions qui payent un droit de pro* 
priété, et celles qui n'en sont plus grevées, ne confirme la 
vérité de ce que j'avance ^ Citer comme un exemple du 
contraire YHùtoirê de la TéMlian de Clarendon , c'est 
confesser qu'un exemple impartial détruirait l'objection* 

t L*8xemple des Écritures semble décider ceUe qoettioa, et ^91 «epea*' 
dant sur la préteniioo contraire que se fondent principalement les ad ver* 
saires du bill. Pour ce premier des livres^ il existe un droit de propriété 
perpétuel ; mais qui peut slmaglner qu^il se vendrait k taoeHleur mar- 
<^é ^il était utt objet de eoaciirreaee ? La vérité est que la prolongittoa 
du droit de propriété littéraire ne pourraU atteindre rimprimaur, qu'tu- 
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ulmd'uii grand corps qui n'a ûi entraliMUieiitiii lÉtérél 
petftOftiMls* mais seolemenl le désif de c<»iiser«ar en sA pais-« 
saiMe ce qu'il rtf arde cosune un orneiiiaBi^ al las matifa 
qtti guident des propriétaires iadividoels? Mais^ après tout^ 
ai celte crainte devait être réalisée, ce serait peat»itre ana 
foia snr mille pour las lots sî rares de cette vaate^ loterie^ 
Le seul eiïet de cette mesure serait donc d'augmenter le pria 
d'an ouvrage sur mille ou sur dix mille; et c'est là ce que 
l'on âoas mtotre comme un teirible ooup porté k la titté* 
rature, comme un profond déeottragemant pour elle« capa*^ 
ble de paralyser racUyilé dea éditeuia, et de faire de Pam'- 
I'hët0r^R9iuo un déserti Annoncez seulement, nous disent 
nm adversaires, qu'un auteur dont les ouvragés peuvent 
dater plus de ving^huit années pourra léguer aon droit 
k sea enfants ; qu'il faudra peut^^re alors augmenter de 
ail f9Heê le pria de chaque volume^ et vous arrêtes de suite 
las Imprimeries et les publications ! Mais n'a«m>n pas et 
la même apprébensiott en 1813^ lorsque lea éditeurs cher^ 
chèmnt k obtenir pour leur compte que la durée du droit 
de propriété fût porté k vingt-huit années? Les imprimeurs 
s'effrayèrent alors d'une prolongation du monopole; ils 
firent des pétitions contre le bill , et réttisirent k en re- 
tarder le vote peodailt une année* Et^ certes, leurs craintes 
étaient pliis plausiblèi. Les effets de la prolongation sont 
néees^ramelit moiadreS) k mesure que l« point de départ 
est plus éloigné ; il est évident que moins de livres viveat 
vingt^^httit années qu'il n*en survit après une période de 
douze ans* Lea effets de l'acte de 1814, en supposant qu'il 

Ual qu'elle tenïi baUser U prix de ia Oabrioaiioo des Uvreti, en n*«xigdftat 
qu*iine seule presse au lieu de plusieurs, pour produire uo même nombre 
d'exemplaires. 



y en eût, deTaienl donc être {dos céBsidénbles. Eh bien ! 
l'expériesee a-t-elle justifie les craintes doni les éditeurs 
se raillaient alors? Le nombre des livres a-t^il diminué de- 
puis cette époque? Leur prix a-t-il anguaenté? Le travail 
des imprimeurs et des relieurs s'est-il ralenti? Les profits 
ont-ils manqué aux libraires? Je n'ai pas besoin d'une Com- 
mission d'enquête pour répondre à cesqneslions, et elles sent 
décisives. 

Nous savons tous que les livres ont multiplié, que les 
in^quarlOi où l'on enfermait jadis les oeuvres de grande im- 
portance, ont disparu, et que malgré l'élévation, qui ne fut 
jamais aussi grande, des sommes payées aux auteurs, les 
éditeurs trouvent tout avantage b donner les livres k bon 
marché. Est-ce que les auteurs ou leurs enfants seront 
plus aveugles ou moins aptes à juger et k satisfaire les exi- 
gences du siècle? Est-co qu'ils craindront plus de répandre 
les œuvres dont ils seront dépositaires, lorsqu'ils auront, 
pour le foire, d'autres mobiles encore que Tintérêt pécu- 
niaire, l'auteur sous l'empire d'une juste fierté ou par 
amour de la gloire, lesenfiwts par affection ou par l'orgueil 
avec lequel ils suivront dans le monde le succès des idées 
de leur père, heureux de voir sa mémoire bénie par des 
milliers d'esprits? 

Si j'étais appelé k exprimer en deux mots l'argument 
le plus décisif contre l'objection tirée de l'intérêt du pu- 
blic, je dirais : roppositiùn des éditeurs. Si leurs plaintes, 
en effet, sont fondées, celles du public n'ont pas de rai- 
sons d'être. Cette objection suppose que si le àmi est 
prolongé, le pris des livres s'élèvera un peu au-dessus des 
frais de fabrication et de Tinlérêt des avances. Elle sup- 
pose donc qu'une fois le droit de l'auteur expiré, les livres 
se vendent ^ leur prix de fabrication et sans autres profils; 



le ggki de Tanleer re^réseoiera exaetemeBi la perte du 
])ablie« Mais s'il en est ainsi, il n'y a pas place pour Tédi** 
teur; et pourquoi itUervient-il? Serait-il donc^rai quel'u^ 
»9kge des éditeurs est de prolonger^ par une entente mu- 
tueHe, la durée du monopole» et d'en continuer les pro'- 
fits au delà des vingt-liuit années pour lesquelles ils l'ont 
acheté? Est*ce un droit conventionnel qui est en danger? 
S*agit-il simpleoient de décider si l'auteur pourra disposer 
de son droit en eutier» ou bien s'il devra 4e vendre pour 
une durée qui, en réalité, sera dépassée? le le répète, ou 
les éditeurs n'ont aucun intérêt dans la question, ou ils 
ont cet intérêt dont je viens de parler. Mais alors, quelle 
sera ta perte du public lorsqu'il paiera les six pence k l'au* 
tear^ au lieu de les donner à Tindividu qui imprime son 
nmB ap bas de la première page, et qui continue de gagner 
25 pour lOCL sur les exemplaires qu'il vend? 

C'est là un argument qui décide la question principale, 
celle de savoir s'il y a justice et convenance à prolonger la 
durée du droit de propriété. Je prévois, d'un autre côté, 
des objeetioûs plus plausibles, mats elles ne touchent que 
des points accessoires; elles ont trait k ce que l'on nomme 
Ja clause rétroactive. 

Les éditeurs allégueront que si le droit de propriété pro* 
longé revient h h famille de Tauteur, ils se trouveront eux- 
mêmes excius^ au lieu d'exclure te reste du monde, en vertu 
d'une entente tacite; ils diront qu'ils avaient le droit de 
eompter sur ce privilège, lorsqu'ils ont fait marcfaé avec 
Tauteur, et que c'est viol^ la foi jurée que de les priver de 
leur part du profit commun* Je nie qu'il y ait là une vio- 
lation de la foi jurée. Les éditeurs conservent le droit qu'ils 
eut acheté ; et lorsque, pour prouver qu'une prolongation 
n'apporterait aueun profit à l'auteur, ils affirment qu'ils ne 
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tai aètiteertiiéâl pM ^ ^ertM ér^ii pour ftohEaÉle iHti 
que pour viogi-^fauit anaées, ils m ctuirgmit doi^aiéiûM dti 
réfuter Idur aeeniationt en monirant que, dans le prit qu'ici 
dofineoi, iU ue eompient pas dM cfcauees auasi loiolaiiies* 
S'il devait, du reste, eu résulter quelque pré}ttdiee^ je serais 
heureux d'y ehereher un remède; e'est même pour eekt qné 
J'ai ÎBtroduit des clauses qu'on a beaueottp bi&mées, pour 
reeoanaitre au cassiuanaire la ftieutté de dispeeer de tous 
les exemplaires qui restent en sa possession k l'extiaetion 
de son droit, et pour autoriser les propriétaires des etichéê 
k les iiser« 

Mais supposons mémo qu'il y ait quelque ineouv^ieut I 
rendre au& auteurs ta justioe qui leur est due, et Je le #ê« 
fretterais de tout ecsur^ les écUieurs n'o&t»lls aueuti avan««' 
tage? En premier lieu, le bîlU tel qu'il est^ leur donde lotit 
le bénéfice de la prokmgation des droiis qui leur seront 
eédés à Tavenir» puisqu'ils déclarent euxHQsdmes que le prix 
d'achat n en sera pas augmentée SA ce bénéflee est petit, 
s'il esiéveotueU s'il est nul mille fois pour uue, il en sera de 
mtoiede la perte quHis éprouveront lorsque l'auteur eonseï^ 
v«»Asoo droite Dei>lus^ il ne faut pas oublier que^ ebaque ath 
nëe, des droits de propriété expirent, et que de noilTeltes tent- 
vres viennent ainsi s'ajouter au fands commun <>à cbaêan 
peut puiser» Dans Cenfunce de la liUératufe, le fonda d'un 
éditsurest peu considérable s'il a'aébète pas des mttvresoPi- 
giuales% maïs lorsque plusieurs générations se sont sudeédé, 
des histoires, des romans, des poésies, toutes choses d'un 
intérêt îmmortet et d'une vente certaine^ tombent dans t^ 
domaine pbbUc« et chaque générattea de tlbfairess'enriohit 
dés dépouilles du temps^ sans avoir rieir foii pour cela. 
Quand donc, pour rendre k l'auteur un droit (font le irbraife 
Jouit aujourd'hui par convention, il faudrait causer k ce deif- 
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iiîW «0 piM^ttd^ ^ dëfit«teftii la jutie ptried'int g»ki «^ 
quel ii &'a jaiMia m dfoii de prétendre, la balance b« pen« 
^toraitM^lle paa enoore eb aa faieiir ¥ £i dant le eaa même 
oii l«»dr^ia dû Pëdiiiiirét dea répréae&iants^raaitui* i^ 
raieaii aéparément ittisoinpleta, adU qfve roauirrs oitigitialê 
ail reçu 4ea addilions^ aaii qu'il t'a^iase d'nne aut4ea«i<Mi 
d'ottYrages tombâni dans te dooiaîne publié k éfô épaqnéé 
diffi^ntaa, qui peul douter que rintéfèt-eoflitnuii fie tes 

Vokt enciire un dea arguments dont on se aert pour tom* 
battre la proton^tioo du droit, et je ne aata vraknent pina 
au nom de quel îmérôt, eeiui du eommereeou eélei du pti« 
blic? On îâvoquerattûlogioqu'on-sttppoaeetiater entre let 
cauvrea d'nn auteur et les déeouvertea d'un îni^nteur, el 
Ton en eonçlut que la durée qui suffit k l'un doit auffire I 
l'autre» Il rieale k prouyer que la proteetion que l'on aocordu 
k rioyenteur eat euffisantei niais» enppoaë même qu'U en 
sofi ain»^ H y a ênli e lea-deuî eaaf malgré leurs pointa de 
ros^pbiance, deadifféreneea essentielleB et é¥idêntea. Pour 
le bre^i^ le mérite de t'invenUon est visible, l'aob elénr se 
préaenie de suinte, et la rémunéraiion de rauieuf est prompte 
et asaurée dana la pri^ortion de l'utilité de sa déeou verte, 
Cette déeouverleJuiérease généraieftient bèauèoupd'eapHts 
qui s'y appliquaient à la fois; l'invention n'est aoutênt qu'un 
{^aa de plus dans une série de procédés^ Le premier pas 
fiiit^ ses eçnaéquenees se préien test tout aalurellement % 
quelque eapriii daos un délai plus ou^ moine éloigné» l^t la 
découverte n'était pas faite oeiteannée^ elle léserait l'aoïtél 
suivante* Mais îi^ui viendrait l'idée que ai Sbakaptare nV 
vait pas lait h Rai lewr, que si Rlobardson n'araît pas éerit 
Çlarimf d'autres poé^s ou d'autre romanoiers en eusaetit 
été les inventeurs? dans iea acienees pratiquée, ehaipie 
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déeauverle est un pts vers quelque cbeee de ph» parfait, 
et donner k ehaqoe inveoteor un raonopole trop élendo, 
ee serait exclure les nouveaux perfectionnements. Mais qui 
perfectionnera les chefs-d'oeairredu génie? Ils sont parËiits, 
distincts de toute autre cfaose^ complets par eux-mêmes; 
ce sont les modèles à suivre * les sources d-où découlent les 
règles de l'art. Et cependant, les cliefs<^*œuvre littéraires 
sont notre bien à un degré où les intentions mécaniques ne 
peuvent jamais l'être; ils sont ii nous, non-seulement pour 
les juger et nous entretenir avec eux, non-seulement pour 
remplir nos esprits d'idées et pour peupler nos loisirs de 
connaissances toujours délicieuses; ils sont encore k nous 
en ce sens qu'ils nous donnent les principes de Tart que les 
bomme» doivent s'appliquer k suivre ; qu'ils ouvrent k l'ima- 
gination de nouvelles régions qu'elle peut exploiter avec 
joie; qu'ils tracent enfin le cercle magique, oft les bommes 
qui auront la bardiesse et le bonbeur d'y pénétrer pourront 
contempler quelques restes des visions qu'ils ont invoquées, 
et les revêtir d'un corps qui les rendra sensibles k tous« Ils 
servent ainsi tout ï la fois notre intérêt et notre bonneur, 
la fortune des imprimeurs et des éditeurs, ii qui ils donnent 
l'occasion de répandre dans le monde les produits de ces 
fécondes inspirations, les bommes enfin que la lecture de 
ces œuvres pourra charmer et élever. 

Mais, dira-t^on, cet argument n'a de valeur que pour 
les œuvres d'imagination qui sortent entièrement, ou du 
moins en grande partie, de la cervelle de l'auteur, comme 
les poèmes et les romans; pour tes osuvres qui ont trait 
aux recbercbes bistoriques, h la médecine, aux sciences, 
k la pbilosopbie, il faudrait leur appliquer la même loi 
qu'aux perfectionnegients des macbines qui travaillent le 
bois ou les métaux. Ici, Tanaiogie est juste dans une cer« 
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laiae m^Mre; elle r^i, en ce qui eoneerae la déeauverlê deé 
foils, le dëveloppemefli do principe, Tin^entioD ; mais elle 
est faaseeen ee point, que le brevet de quatorse ans assure 
à Tinventeur toui le bénéfice de sa découverte, tandis que 
le droit de propriété littéraire ne rapporte rien ^ rauteùr, 
même pendant une heure ; aussitôt que Pouvrage est publié^ 
il devient aussitôt, et pour toujours, la propriété do monde 
entier ; tout ce qui reste k Taoteor, c'est le droit de se ré- 
server la publication de ses idées, dans le style et le genre 
qy'il ackoisisv Le fait qu'il a trouvé après de laborieuses 
recherches dévient^ en un instant, la propriété de tous les 
historiens; une réglé de grammaire, de critique, d'art même 
prend sur-le-champ sa place dans le trésor commun des con- 
naissances humaines; bien plus, une théorie économique 
ou morale, aussitôt après sa publication, appartient k qui- 
conque Taccepte, Tanalyse, la raisonne, l'applique^ et en 
fait la base de théories de même nature. Personne n'a 
jamais eu l'idée que ce fût violer le droit de propriété lit- 
téraire que de se servir de la découverte d*autrui, que de re-^ 
jeter ce dont un autre a pmuvé la fausseté, que de s'ern- 
parer des vérités qui ont été reconnues^ et d'élever sur elles 
de nouvelles théories; et cependant, sans les découvertes 
du premier penseur, les successeurs auraient travaillé en 
vain^ 

Combien, par exemple^ a-l-il été sérieux, appliqué, ri- 
gide, le travail qui a guidé les plus nobles recherches sur 
l'esprit humain et sa destinée! Même lorsqu'ils n'atteignent 
pas de résultat certain, ces efforts restent encore les batte- 
naents deVàme contre les barreaux de sa prison; leur force 
comme leur insuccès prouve qu'elle est destiûée à une 
sphère d'action plus élevée. Eh bien, quel est le droit que 
conserve le philosophe sur les idées qu'il a répandues t 



U dî¥ÎM pliUtiepliie, qvi % eoAtë uni d'aoséat de pa» 
liéBte» élades* «• «été k ralm^splière iotoUteiMlte qu'alte 
Mir*0iivi>e;aU# eniballii le« réve&^etferiîfie la MiifiaMe d# 
mlliara d'iioei. 

La vérilé M que U légialaliaii de la propriété lîliéraire 
«'adapte* par aa oatura même, aiii différealM espèeaa éê 
ceBqM^îlioiia, waia qu^ parioui elle oe cenaerve k raoïaur 
que ee qu'il a le droit de gainler. Pour les aimplea eom-* 
pilateura, elle ee pr^ége qee Tordre ei rarrangemeet, 
en laiaaanl daoa le coanQieKe lea lûèoea qui y aoat passeiB«< 
bl^ea; h en degré pies h^ud da»s les ouviea d'hUioire, de 
aeienee, de oHUque, de oofale* de phileaophie poliUqtia 
el de religiQB , dana lea qetuvrea eefia lea plea éievdea de 
rîwagiaaUop, auivea aa marche, et voua murrei qae parieat 
elle n« réaorve à l'auteur qeeee qui eat vérîtaUeiaeiil à lui, 
tout en laiaadet le libre uaage tje aea découveriea et de aea 
idées ik eauK qui veeiant entrer daea la voie qu'il a tracée^ 
Me deoiaederant-eo maintenaot pourquoi le droit de l'iaf^ 
vopteiir d'uoe machioe k vapeur eat liiaité à quatorze ans, 
pondant qu'on aaaigne oee plus longue dorée au droit de 
TéorivaiPi j^retoorpe la raisonnement, et je demande limoii 
(oor pour quelle raison Tioventeur aurait oo brevet de qua- 
UMTze anSf lorsque Tbomme qui a fait la découvei^ d'un 
nouveau principe en politique ou en morale, d'une nou-i 
voile preuvo en religion, d'une règle nouvelle en critique, 
i^ojooit pas de cette protection^ même pour autant d'beures« 
8ji co n'est pour la façon dont il a exposé sou système. Là 
donc ou il y $t vraiment analogie entre la littérature et les 
sciences mécaniques, c esl-k-dire en ee qui touche Tusage 
commun de l'cauvre littéraire et le droit de la perfeetiooner, 
U loi donne une protectioq beaucoup plus étendue aux 
a^uvres mécaniqoos* Ceci, du reste, eat de toute juatice et 



ém UM^to uim^sité; mm je ny i^i» pas de rtitM pour en? 
le^er k l'auieup eaqni, non-aeutomeBt est k loi, maîg, ce qui, 
pmr ^ nature ménie, ne (leut jamais èlre k ao autre. 

Ob a dit que les auleui^ prenaieet peu d'i&térél ï eetle 
qoastiooy et qu'es fait ila étaient eu iDdifféreots ou hoatiles 
à la prop<isilioD. J'avoue que les plus célèbres d'ealre lea 
éerivaios ont de la répugnauee a jouer la rdie de pélitiou- 
naires pour ua »¥«Btage persouuel, mais- je suis certaîu 
quHI eo est peu parmi om qui ne sentent que rhonneur 
des lettres est lié k cette propoaition^ et qui ne désirent 
vivMiMt seo aueeès. M. Wordswortb, sortant pour un 
moment de sa retrarte, a publiquement déelaré qu'il était 
eonvaideu de la justice de ce que je demandais. M. Loek* 
bart a établi que la oomplète émancipation des biens de 
sîr Walter Scott dépendait de l'issue de cette discussion. 
J^aeeorde que nous n'avons pas h faire une législation pour 
ces cas partieuliers^ mais je prétends que ees exemples doi^ 
vent nous éclairer. Certes, je me réjouirais des prompts 
efiets d'une mesure qui viendrait remplir de joie le soir 
d'un grand poète a qui mon esprit doit tant, d'une mesure 
qui augmenterait en même temps la rémunération des au- 
teurs de nos jours, dont la gloire est durable. Mais je n'ap- 
p^llo pai cai génies ï mon aide pour soutenir ma propo^^i tion, 
je les cite Sioulement comme des preuves de re^^isiençe du 
nk%\f L^ eiiemple$ passent, les générations se succèdent, 
et aveq elles les injustices; mais le principe est éternel. 11 
est vrai que, mé^m \^ bill voVé* les errei^rs et lea faiblesses 
qui açconipagnepl le génie peuvent le rendre inutile; il est 
vrai qu'il y aura des multitude^ de c^s où il n'aura pasd'ac* 
tion; mais, «o le votant, «qus donnerons aux écrivains et 
aux le^^ieurs une grattde leçoa de justice t nous mantcerons 
que4i U^ ûiit la vertu et le géqi^ sont réu^s, poqf sammes 



prêts k prol^r leurs nobles fruits, el que nous ne cher* 
cbons pas un misérable avantage aux dépens des gloires et 
des bienfaiteurs du monde, le m'adresse k tous les partis 
de ia Chambre, et je leur demande de s'unir pour payer ce 
tribut aux esprits qui font la grandeur et la dignité des 
partis eux-mêmes. Je demande aux partis avancés de re* 
connaître ce qu'ils doivent aux écrivains qui ont célébré 
l'avenir et Tout peuplé de visions heureuses ; aux partis qui 
sont attachés au passé, et qui tiennent aux institutions que 
le temps a consacrées, je demande de considérer quelle 
valeur leur symbole a reçue des esprits qui ont associé 
les usages et les formes d'autrefois au type de la beauté et de 
la vénération ; je leur demande k tous, enfin, s'ils ne peuvent 
pas trouver un terrain commun pour s'unir dans la croyance 
que le progrès naîtra, dans l'avenir, des gloires mêmes du 
passé, de reconnaître au moins l'obligation qu'ils doivent 
aux hommes, dont les écrits adoucissent nos luttes et leur 
donnent la grandeur et la dignité ! 



La proposition fut combattue par M. Hume, M. Warbiir- 
lon, le solliciteur général, M. Pryne, M. Warde, M.Orote, 
l'attorney général, M. John Jervis, et sir Edward Sugden; 
elle fut soutenue par sir Robert Inglis, le chancelier de l'E- 
chiquier, M. d'Israëli, M. Milnes et M. Vynn. 39 voix volè- 
rent pour la seconde lecture; 34 contre. Lorsqu'il s'agit de 
décider si l'affaire serait examinée en comité, M. Philippe 
Howard, dont le vote avait été favorable k la seconde lecture, 
proposa de renvoyer le bill k une Commission spéciale. 
L'auteur de la proposition s'y refusa, et, après une courte 
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discussion, la Chambre donna 38 voix pour que la marche 
ordinaire fûi suivie, et 31 voix contre. En conséquence^ le 
bîll fut renvoyé au mercredi suivant. 

Le mercredi , 2 mai, jour fixé pour Texamen du bill, il 
n'y eut pas de séance, et l'ordre du jour fut reporté au 
mercredi suivant. Ce jour-là, M. Wakley fil observer que 
la Chambre avait été très^peu nombreuse pour décider la 
question de la seconde lecture, et que le bill n'avait eu 
qu'une très-faible majorité ; il demanda, en conséquence, 
que le président ne quittât pas le fauteuiM. Son discours 
consistait principalement en arguments qui lui avaient été 
fournis par M. Tegg, tels que le bas prix auquel ce libraire 
avait acheté les œuvres populaires d'auteurs vivants, dont 
quelques-uns même étaient membres de la Chambre: ces 
personnalités donnèrent ce genre d'amusement qui suit en 
général dételles allusions; du reste, ces allusions, faites 
sans arrière-pensée, ne purent otfenser les auteurs qui en 
étaient Tobjet ; mais elles ne prouvaient aucunement que la 
prolongation du droit de propriété littéraire dût amener 
dans les livres une augmentation de prix qui les interdit 
au public. La motion pour l'examen en Comité fut aussi 
combattue par M. Warburton et M. Slrutt ; elle fut sou«^ 
tenue par M. Wolverly Attwood, M. Milnes et sir Robert 
Inglis. On vola: 116 voix furent favorables à la motion ; 
64 lui furent opposées. Dans la conversation qui suivit le 
vote, sir Edv^ard Sugden dit qu'il éprouvait quelque regret 
de voir que les enfants d'un auteur qui leur avait légué son 
droit, « par amour et affection naturels, » ne fussent pas 
appelés par le bill k jouir de la prolongation que Ton de- 

* Quand la Cbambre discute un biU en délail, le présidenl (speaker) 
quille le fauteuil, et on discute en Comité. Demander que le président reste 
au fauteuil, c'est demander rajournement de la loi. 

9 



maiHiati ; Im défeaaeurs do bill sentirent la justesse de cette 
•bservatioD, et y poarvureiit dans la suite. La Chambre 
se forma en Comité; mais Theore avancée ne permit pas 
dé discuter» et la séance se passa sans que l'affaire eût fait 
d'autres progrès que de gagner une beaucoup plus grande 
0»ajorité. 

L*état des affaires publiques arrêta le bill les mercredis 
suivants, jour que Ton fixait toujours pour son exameni et 
où il avait la seule cbauce d'être pris en considération ; il en 
fut ainsi Jusqu'au 6 juin. Dans Tintervalle, une étude at* 
tentive des objections soulevées par les éditeurs de Londres 
et d'Edimbourg, contre la clause qui faisait revenir aux écri- 
vains leur droit après qu'ils l'avaient aliéné d'une manière 
absolue, convainquit les auteurs du bill qu'il n'y avait pas 
de transaction capable de prévenir le préjudice et la perte 
qui en résulteraient pour les éditeurs. Ils se déterminèrent 
alors h restreindre l'action du bill au cas où l'auteur aurait 
conservé quelque intérêt dans la vente de ses livres ; et les 
éditeurs, il faut le dire à leur honnenr, se montrèrent sa- 
tisfaits de cette concession. D'autres modifications de détail 
furent aussi provoquées ^ elles amenèrent l'auteur de la 
proposition k prêter l'oreille au& conseils de deux de ses 
amis, ses adversaires en cette occasion, c^ui étaient d'avis 
que le bill fftt réimprimé et renvoyé k un nouveau Comité, 
Le mercredi 6 juin, quand le bill fut appelé, M. Warburton 
demanda sa réimpression. M. Talfourd accéda ^ son désir i 
il exposa les principaux changements qu'il avait faits, sur 
la demande des éditeurs, rendit justice k l'esprit de délica* 
tesse et de modération qui les avait conduits à ne plus de- 
mander ppur eux-mêmes les profits que l'on réclamait pour 
tes auteurs, et k borner leurs prétentions au respect de leurs 
droits. Lord JobnRussell, qui avait évité jusque-Ik de donnej^ 
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son avis, saisit cetle occasion d*eiprimer une désapproba- 
tion ou plutôt un doute assQpi vague; mais il ne fit aucune 
objection contre la marche proposée. En conséquence, le 
bit! p%ssà en ComiM pro fÊfrmày dut être réimprimé) et <â 
prise en considéfation fut ajournée au mercredi 20 juin. 

Le bill fut réimprimé k peu près dans sa forme actuelle. 
Le 28 juin, k une heure assez avancée, il fut soumis à la 
dis0u^ioq de U Chambre. On vit alors qnVn présence de 
ro|)position dont il était menacé de la part de M. Warburton 
et de ses autres adversaires, et par suite du ran^ éloigné 
qu'il occupait sur le rôle de la Chambre, il ne restait plus 
d*espoir de le faire arriver k l'examen du Comité, et passer 
par les degrés suivants, pendant la durée de la session* 
Aussi, quand arriva Tépoque de sa discussion, le bill fut-tl 
retiré, sur la bienveillante recommandation de M. Glad« 
stone,aYeeras6uraoce toutefois d'être repris de bonne heure 
Vannée suivante f 

Pans la session de 1839, la Chambre autorisa, le mardi, 
J3 février, Tintroductiop du bill; il fut présenté le même 
soir, k peu près dans le même état que l'année précédente. 
{jC mercredi, 28 février, on proposa sa seconde lecture. 
Après avoir dépojséle^pétitiops auxquelles il fait allusion, 
}i, Talfourd prononça le discours suivant. 
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Discours m faveur de h seeomde lecture du UU relatif à la réforme 
de la législation sur la projfriété littéraire, prononcé devant la 
Chambre des communes, le mardi tè février 1^39. 



Après raltenlioD que la Chambre a prélée, dans les der- 
nières sessions, b la cause delà liuéraiure, entant quV- 
fectée par la législation de la propriété littéraire, attention 
reconnue avec gratitude dans les pétitions que je viens de 
déposer, je ne saurais mieux faire que de rappeler, sans 
préambule, la question que nous sommes appelés k décider 
de nouveau, que d'exposer l'état où elle se trouve, et de 
Taire connaître les principes qui peuvent l'éclairer. La ques- 
tion est celle-ci: La durée actuelle du droit de propriété lit- 
téraire est-elle juste? Je dis que non, et, pour résumer mes 
arguments, je me servirai du langage adopté par plusieurs 
des écrivains dont les pétitions sont devant vous. Ils allè- 
guent « que la courte durée pendant laquelle la loi assure 
« actuellement aux auteurs une part dans les profils de leur 
« travail et de leur génie n'est pas suffisante pour récom- 
« penser, comme il serait juste de le faire, des œuvres des- 
« linées à durer; que la prolongation proposée par le bill 
« encouragerait de pareilles compositions; quVIle permet- 
« trait aux auteurs de consacrer toute leur puissance k 
« l'avanlage perpétuel et aux délices de l'humanité, sans 
« craindre d'appauvrir leurs propres descendants ; enfin, 
« que cette prolongation, tout en ne profitant qu'aux plus 
« grands et aux meilleurs des littérateurs, répandra de la 
« dignité et de l'honneur sur les travaux de tous. » 

Ces principes, que je voudrais vous faire adopter, les voici, 



pour ia première fois, présentés comme leur propre re-^ 
quèie, par quelques-UDS de nos auteurs les plus distingués, 
et ils le seront par un grand nombre d'autres dont je con- 
nais àéjk les sentiments, si vous donnez suite au btli. Lors- 
que, pour la première fois, j'appelai l'attention de la Cham- 
bre sur ce point, il me semblait que le respect de la pro- 
priété littéraire reposait sur des principes si clairs, que les 
intérêts des hommes qui travaillent pour instruire et il- 
lustrer leur siècle étaient tellement liés k tout ce qui touche 
sa moralité et son bonheur ; que la récompense due aux 
grands écrivains s'identifiait k un si haut degré avec les sen- 
. timents qu'ils activent, les traits de caractère qu'ils reflè- 
tent, les actes de générosité, de courage et de vertu qu'ils 
célèbrent, avec la multitude même qu'ils élèvent et qu'ils 
charment, que je ne pensais pas invoquer la protection 
de la loi en faveur des auteurs seuls, et que je ne dési- 
rais pas les voir intervenir pour la défendre comme un 
avantage personnel. L'appel que je fis ne fut pas sans 
effet, quoiqu'il ne fût pas soutenu, et le bill avançait sans 
rencontrer d'opposition, lorsque la mort du roi amena la 
clôture de la session et en arrêta les progrès. Pendant l'in- 
tervalle de la session, quelques éditeurs s'effrayèrent de 
certaines clauses du bill, où il était question de rendre aux 
auteurs, qui les avaient aliénés d'une manière absolue, leurs 
tlroits de propriété, après l'expiration de leur durée actuelle ; 
ils virent Ik une violation de leurs droits, et se préparèrent 
k faire opposition au bill. Ils furent accompagnés ou suivis 
dans cette résolution par différentes personnes intéressées 
k la partie mécanique de la littérature, telles que les com- 
positeurs, imprimeurs, fondeurs, fabricants de papier ei 
relieurs, tous imbus de la crainte étrange que la prolonga- 
tion du droit de l'auteur, —prolongation qui, de leur aveu 



méiMt De dtfiit ftfoir d'effél réel qoedaM itn ttoleaswf 
mille, ~ n'amçDfct Béeestairement la rviiie de leur oaA« 
meree. Des pétitions en gf and nombre fureqt k eette époque 
étalées devant la Cbambre. Par égard pour l'état des affai« 
res publiques, et dans la crainlç que, malgré le progrès de 
la majorité, TopposUiou qui menaçait le bill ne prolongeât 
la discussion au delli du temps qui pott?ait lui être consa-» 
eréy je me décidai f k la demande de mon honorable ami, la 
représentant de Newark, b retirer ma proposition^ 

Od m'a reproché de n'avoir pas de pétitions en faveur du 
bill: j'ai maintenant ce soutien que je n'avais pas cherché 
plus iàU et je ne doute pas que l'exemple, une fois donné, 
ne soit suivi par tous ceux qui sentent la justice de la causé 
que Je défends, et qui s'indignent des arguments intoqués 
contre elle. Les pétitions que j'apporte sont peu de chose à 
cdté du nombre de gens qui désirent le succès du bill ; mais 
je ne craindrai pas d'opposer les faits qu'eHes établissent, 
les arguments qu'elle^ suggèrent^ Tautorilé qu'elles possè^ 
dent, du& prétentions qu'ont accumulées les adversaires 
pendant la dernière session. J-ai lu avec $oln les pétitions 
des opposants, et, sauf une exception qui, aujourd'hui, n'a 
plus d'objet, je suis surpris de les trouver aussi étrangères 
k la question ! Ecartons d'abord toutes les plaintes des édi* 
teurSy ainsi que celles des gens qui sympathisent h leurs 
craintes» En présence de la valeur réelle de quelques-unes 
de leurs objections, j'avais cherché s'il n'était pas possible 
de satisfaire les éditeurs, sans priver du bénéfice de la pro« 
iongation les auteurs qui avaient cédé leur droit ; mais j'ai 
été contraint d'abandonner ce système qui ne menait k rieui 
et je n'appelle aux avantages du bill que les seuls auteurs 
qui ont conservé quelque intérêt dans la vente de leurs œu« 
vres, et les ouvrais qui seront publiés a l'avenir. En fai- 



tADi M changement, Je n*Bi fien donné k réditenr) kormii 
le cas particulier où il exieteraii entre ranieâr et lyi une 
oniM d'iatéréti) sans limites i dans «e cas, comme je ne 
puis priver Téditeor do bénéfice de la prolongation, f ai prd«> 
féré raccorder aux deux que de ne le reconnaître k per^ 
sonne. Il faut le dire k leur honnear^ an lien de ehercher 
un compromis qui n'aurait pas été digne^ les éditeurs se 
sont montrés satisfaits do retrait des clauses qoi pouYaient 
lenr causer quelque préjudicct et peut-être des pertes» Leof 
opposition a cessé avec les raisons qui Taraient Oait naître, 
•t, comme je le disais^ ]é puis laisser de côté les pétitions re^ 
latives b cet ordre de plaintes. Restent les pétitions des im^ 
primeurs et de leurs alliés. Ortes, ces intérêts méritent la 
plus sérieuse attention, mais l'opinion des imprimeurs né 
peut avoir d'autre autorité que celle des arguments sur 
lesquels elle repose. Il ne s'agit pas ici d'individua enga*- 
gés dans une proression qui se trouve atteinte par ttne ca<> 
lamité de telle nature que cent qui en souffrent le plus 
peuvent le mieui en apprécier té caractère ; nous n'avons 
pas non plus devant nous des gens qui craignent un chan- 
gement capable d'affecter directement leur iniérêt^et plus 
que personnel môme d'en juger rituportance et les suites; 
ce sont de simples théoriciens qui, commo nous^ calculent 
sur les probabilités d'un avenir éloigné* Toutes leurs craintes 
se concenlreni en eue seule : si le droit de propriété litté^ 
ratre est prolongé, disent^iU, on imprimera moins de livres ; 
par conséquent, on emploiera moins d'ouvriers, moins de 
presses, moins de caractères, moins de rames de papier 
^'ignore même si la panique n'est pas descendue jusqu'aux 
mines de fer ou n'a pas monté jusqu^aux greniers ii chif- 
fons), toutes ces industries seront paralysées ! Si des craintes 
aussi vives étaient fondées, les fttits ne manqueraient pas 
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pour le prouver. En 1814, lorsque la durée du droit de 
propriété fut étendue de quatorze k vingt^huit années, les 
mêmes personnes exprimèrent les mêmes alarmes. Le chan- 
gement projeté semblait les menacer d'un préjudice bien 
plus grand; le nombre des livres» en effet» sur lesquels il 
devait agir était bien plus considérable. Cependant, on ne 
voit pas dans leurs pétitions qu'à cette époque une seule 
presse ait chômé, ou qu'une seule papeterie se soit arrêtée; 
tout au contraire,^ c'est chose connue de tous, que, depuis 
lors, les publications se sont beaucoup accrues, et qu'en 
même temps que le nombre des lecteurs a augmenté, le 
prix des livres a diminué. Toutes ces pétitions ne font que 
répéter les arguments des adversaires du bill, et elles abou- 
tissent toutes à cette hypothèse que si Ton prolonge le droit 
de propriété littéraire, les livres deviendront plus chers; que 
le bon marché des livres est nécessairement un avantage 
pour le public, et que l'intérêt public doit l'emporter sur 
les prétentions de ceux qui nous instruisent. 

Mais il y a une pétition qui exprime d'une manière si 
'Curieuse l'expérience des pétitionnaires au sujet de leurs 
craintes, et la modestie avec laquelle ils les font valoir, 
qu'il me faut abuser de la patience de la Chambre pour lui 
en offrir un spécimen. 11 s'agit d'une pétition présentée par 
l'honorable représentant de Kilkenny, et concertée à un 
meeting public tenu k VInstUut des ouvriers (Southamptm 
buildings) par des compositeurs, imprimeurs et autres per^ 
sonnes employées dans les imprimeries. Après un résumé 
terre k terre de la question des rapports qui existent entre 
les écrivains et leurs lecteurs, voici comment ces pétition- 
naires désignent l'objet de la proposition faite k la Cham- 
bre en faveur de la littérature : « Les livres auxquels on 
ii prétend que la législation actuelle n'accorde pas une 
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« proteetiou suffisaole soot ceux qui ont on caraeière ma* 
« licieux et lubrique, et dont la popularité momentanée 
« trompe leurs auteurs et leur fait vainement espérer une 
« gloire immortelle. y> Hais, les ouvrages qui ont été cités 
k titre d'exemples, lors de la présentation du bill, n'étaient- 
îls pas ceux de Coleridge, de Wordsworth et désir Waller 
Scott? Si c'est k ces ouvrages que s'adressent les allusions 
des pétitionnaires, je crains qu'ils n'aient pas fait un grand 
usage des livres à bon marché, ou bien que les livres qu'ils 
ont lus soient trop chers, quel qu'en soit du reste le prix. 
Si le bill a véritablement pour objet de protéger des œuvres 
malicieuses et lubriques^ il peut être absurde, mais k coup 
sûr il est sans danger ; pour de telles œuvres, il ne peut être 
qu'une lettre morte. Les imprimeurs qui, loin de pensera 
refuser leur concours k de telles œuvres, craignent qu'elles 
ne durent pas au deik de vingt-^huit années, et redoutent de 
voir ainsi leur échapper Toccasion d'en imprimer une bril'*- 
lante succession, ressemblent k un propriétaire dont les 
nerfis seraient malades, et qui s'effrayerait de faire nn bail 
de neuf cent quatre-vingt-dix-neuf ans k un fermier k vie, 
sans réfléchir que la première condition serait que le fer» 
mier pût vivre aussi longtemps. Aussi sûr, en effet, que la 
mort attend notre déclin, aussi évident est-il que l'oubli 
couvrira le livre malicieux et lubrique^ et fera la place k une 
suite d'autres livres semblables qui se succéderont de même 
poordonner de l'ouvrage aux imprimeurs, briller un jour et 
mourir. 

« Mais, continuent les pétitionnaires : supposez que cette 
« œuvre soit durable; les profits déjk touchés par l'auteur, 
« au bout de vingt-huit ans, ne sont-ils pas une ample com- 
« pensation du temps qu'elle lui a coûté?» Ces messieurs 
oublient que le bili se fonde principalement sur ce que les 
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oovragei^ m fattur desquels on demaiide qm prolongatioD^ 
ne proiieAl véritaMemeni Ji raoteor qo^ao nomeot où ioh 
droit eal près d'eipirer; ils se croient eompëtents poor 
apprécier les anxiétés, les peines de cesor^ les espérantes 
fébriles* les désappoinieaAents aSaers^ les déMresfréqaenis» 
la tristesse et la fatigne qni remplissent la vie d'an anteof » 
toutes choses qoi les troublent peo^ il est vrai« pendant 
qu'ils s'occupent k composer des mots. 

« Il est prouvé, ajoutent encore les pétitionnaires! qne 
a les livres consacrés à des recherches profondes, et doués 
« d'un mérite intrinsèque, n'acquerront pas une plus grande 
« valeur par la prolongation do droit , quelqn'étendue 
« qu'elle soit* » Que vent dire cela? Ces livrée» on ne les 
vendra pas plus cher> je. l'aecorde ; mais ila auront plnS de 
valeur pour les auteurs qui en conserveront la propriété. 
D'ailleurs» s'il n'y a pas bénéfice pour Tauteur, où sera la 
perte pour le publie? Après avoir affirmé, sans hésitation» 
t que le bill doit être considéré comme une atteinte aux 
« droits des libraires^ des relieurs, des fabricants de papier, 
« des fondeurs de caractères, et de toutes les branches de 
« la typographie, » les pétitionnaires passent k reloge de 
leur profession. « Les profils qui naissent d'un livre, disent* 
« ils, ne dépendent aucunement dé la manière dont il est 
« écrite mais de la manière dont il est imprimé. Sans les 
« facilités, en effet, qu'ont introduites les améli<irations 
« mécaniques, les livres ne pourraient être répandus qu'k 
« un très'-pelit nombre d'exemplaires, fort chers, et les pro- 
« fite de l'auteur seraient moins considérables* Il est donc 
« injuste, de la part dès auteurs» de porter atteinte, par des 
« lois exclusives, k une profession b laquelle ils doivent le 
K rang qu'ils occupent dans le lûonde, et la fortune qu'ils 
c possèdent. » SArement^ lorsque, entendant le tonnerre 



fMlêr sor li seèM^ lé fiéuft critiqoê DêMh prétoùdift ^M 
eeionnerreëiaitk Itti^ c'était ud homme sensé, ea eem-^ 
pamisofi de ee» messieure de rinelitot des euyriers. Quels 
qiie soient les avanlages que l'art de l'imprimerie ait ap«« 
portés a» génfe« qui, bien longtemps avant sa dëeeu verte, 
avait déjà Tait des œuvres impéHssableSy il est en vérité 
étrange de voir élevei" une telle préteniion par des hommes 
qui font un travail tout mécanique. Le fabrieant de haion«- 
nettes on de poudre pourrait aussi bien prétendre que c'est 
ï lui et non au vainqueur de Waterloo que doit s'adresser la 
xeeonnaissance de la nation. Où serait leoi^ métier» s'il n'y 
avait pas eu d'écrivains? Il y a des choses plus précieuses 
même que la science, et quelque étrange que paraisse cette 
assertion aux philosophes utilitaires» je me hasarde h dire 
qoe la raconnaissaDce est une de ces choses. S'il en est ainsi» 
je demanderai k eea pétitionnaires de compter combien de 
presses ont é^ employées et bonorées^ combien de familles^ 
dans leur elassct ont été enrichies par le travail continu 
d'un seul esprit, de sir Walter Scott, épuisé^ languissant, 
Jetant son dernier éclat, et mourant h lenr service? 

Comme le dernier paragraphe de cette pétition invoque 
simplement l'analogie des csuvres littéraires avec iesinven^' 
tiens mécaniques^ et quej'ai Aé'j^ combattu cette opinion, 
je laisse les pétitionsopposéesau bilt, lesquelles^ je l'affirme^ 
ne présentent pas un seul fait de nature à éclairer la Cham* 
bre, et je passe aux pétitions qui renferment les plaintes 
et les réclamations des auteurs. Et d'abord, afin de prou<- 
ver, par un exemple, eombien la dorée Actuelle du droit 
de propriété est insuffisante pour rémunérer les auteurs 
qui entreprennent des œuvres de longue haleine^ des œo*-^ 
vres qui exigent de grandes recherches, je parlerai de 
la pétition de M. Arohtbald Alison, shériff du comté de 
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LaDark. Cet écrivain, fils de Taoleor véoërabie du célèbre 
Essai sur le goùt^ Tul dcslioé au barreaa écossais. Doué 
de laleuts remarquables, et, par-dessus tout, du don le 
plus précieux, un travail infatigable, il avait devant lui 
le plus bel avenir. Pour réaliser cependant le projet qu'il 
conçut d'écrire Thistoire de l'Europe pendant la Révolution 
française, il abandonna ces espérances, et accepta la place de 
shériff du comté de Lanark, qui lui donnait un revenu mé* 
diocre, mais lui laissait le loisir de poursuivre son dessein. 
Depuis vingt-cinq ans il n'a pas cessé de travailler à cet 
ouvrage. Pour rassembler les matériaux nécessaires, il a 
visité, k plusieurs reprises, les principales villes d'Europe. 
Ses dépenses en livres et en voyages, pour poser les fon^ 
dations de son œuvre, dépassent actuellement la somme 
de 2,000 livres sterling; et s'il vit assez pour la terminer, 
elles s'élèveront au double. Sept volumes ont successive- 
ment paru. Le droit de propriété n'est pas cédé, et comme 
l'ouvrage avance régulièrement, il faut un espace de qna«- 
torze ans avant que les avances de l'auteur lui soient rem- 
boursées. A l'expiration des vingt-huit années qui lui sont 
accordées par la législation actuelle, et en supposant que 
l'ouvrage continue d'éira vendu comme il l'a été jusqu'ici, 
l'auteur n'aura pas acquis la moitié de ce qu'il aurait pu 
gagner en consacrant le même temps à des productions 
éphémères. Ainsi, à moins que ses jours ne se prolongent 
au delà des limites ordinaires de la vie humaine, ses tra* 
vaux profileront k peine k sa famille; si vous donnez une 
plus grande extension au droit de propriété, M. Alison 
recevra le prix de ses sacrifices, et laissera k ses enfants un 
héritage important. 

Voici un autre exemple et de nature semblable. Le péti^ 
tionnaire est le docteur Gook, professeur de philosophie et 
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de moraïeàraniversitéde Saint-André, autenr de V Histoire 
de la ri forme en Ecosse j d'nne Histoire de V Église écossaise, 
et de plusieurs autres ouvrages historiques qui sont des 
autorités, et ^ la composition desquels il a consacré les 
trente dernières années. Il a fait de grandes dépenses. Le 
droit de propriété lui appartient; mais il dépend de vous 
d'autoriser sa famille k participer aux proBts de son travail. 
a Considérant la législation actuelle comme en désaccord 
a avec les principes essentiels de la justice, et faite pour 
<c arrêter les progrès de la littérature et de la science, » 
H. Cook termine sa pétition en suppliant la Chambre « de 
« Yoter un bill qui, en prolongeant la durée du droit, assu- 
« rera un bénéfice sérieux aux auteurs qui consacrent leur 
« vie h des ouvrages longs et laborieux, sans cependant 
a atteindre, en aucune manière, Pintérét du public. » Un 
professeur de mathématiques ^ Puni vers! té de Glasgow, 
le docteur James Thomson, établît le caractère et Tbistoire 
de quelques ouvrages dont il est Tauteur, et qui ne font que 
commencer h le rémunérer ; il signale spécialement h la 
Chambre Taclion exercée par la loi sur les ouvrages que l'on 
destine aux écoles ou aux universités. Ces livres, qui ont h 
lutter contre ta partialité des professeurs pour les ouvrages 
qui leur sont familiers, et en même temps contre celle 
des libraires pour les livres qu'ils sont intéressés k vendre, 
n'arrivent souvent à fixer l'attention qu'au moment où le 
droit de Fauteur est près de s'éteindre. Sir David Brewstér 
a consacré et consacre encore une vie des plus laborieuses 
et des plus utiles k composer des ouvrages qui ont en même 
temps le don d'instruire et de charmer, mais ne peuvent 
cependant lui être profitables que si la durée de son droit 
est prolongée. 
Maintenant, je le demande, ces pétitionnaires n'ont-ils 



donc pa» uae {propriété qvi mérite prQlêcUo»? NO0, disent 
e( répéteront quelques ^ubs des oppo»aats; ik o'w oot 
point; du moment qu'un auteur a mis ses p^séçs sur te 
papier, et les a livrées au mpnde, son droit est expiré. £b 
(|1)oi ! n'a-t-il pas engagé un capiiali ri^qaé une fortune? 
Si la vie humaine n'est rieq dans vos calculs de commerce; 
si le sacrifice à'w état, de la santé, de ja richesse ne doit 
pas éire pris en compte, au moins reiïprt de «elui qui 
risque son bien pour instruire les hommes demande^^l 
quelque égard? Y a-t-il ïk donc un intérêt si sulHil, si im^ 
palpable^ que vous ne puissiez le considérer comme unf 
propriété» parce que les sens pe Tapprécient pas aussi bien 
qu^ le cœur? Est-ce 1^ de la justice? Pourquoi donc protér 
gez-YOus le caractère moral comme la plus précieuse pos- 
^psion de Tbomme; pourquoi indemnisez^ vous par de$ 
dommages-intérêts celui dont le caractère 9^ été injui^temeat 
attaqué? Cette possession a-t-elle une existence qui soit 
aussi sensible de moitié que le droit de Tauteur sur les 
créations de son cerveau? J'ai toujours considéré que c'était 
un des plus nobles triomphes de la loi, que de reconnaître 
^t de défendre la réputation » un souffle, une essence, nm 
chose invisible qui n'existe que dans l'admiration et l'affect 
tion d'autrui ; et si \^ loi peut faire cela, pourquoi ne pour- 
rait-elle pas protéger Tintérét qu*a l'auteur dans ces paroles 
mantes qui, comme Ta si bien observé ce grand penseur, 
M. HazUlt, sonU o^près Umt^ l^ seule chose qui dure toujours? 
Après ces exemples tirés d'œuvres qui ont nécessité un 
grand travail et des dépenses considérables, je pa§se à celui 
d'un poète dont le nom a souvent été mentionné dans cette 
discussion, et qui, après avoir défendu le bi)l en imprimant 
son avis, s'est enfin décidé à le soutenir par une pétition* 
jf . Wordsworit^ e^^po^e qu'il f^t sur le point d^atteindre sa 
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s^iitncMîi^îiffe aiiaé»; qu'il a publié son prwiifr ^vrage, 
il y a quaraoie-sii ans; q»tt, depuis cette époque juaqu'ea 
1836, il a fait paraître, k divers iatêrvallds» pinceurs publi* 
catioRa. Ainai aea droites se trouTeiH^ partiellement du moiiis, 
dépendre de la durée de ap vie; d'iai ï quelques aunéea, 
ce sera le destiu de la plua graade partie; a'il vit encore 
quatre anS) sou livre si remarquable, l'Smursiim, par** 
tagei>a le sorteomoiua, Il fait remarquer ensuite qu'il est 
entré et qu'il a persévéré dans la carrière littéraire) moiaa 
dans l'espoir de produire un effet rapide qu'aveo la perspec^ 
live d'être utile et de servir rhuœanité» lentement peut» 
être» mais d'une manière permanente; il en est résulté que 
ses ouvrages, bien qu'ils aient a toute époque été demandés, 
ne se sont répandus que ^ëu k peu dans la eireylalien; k 
l'appui de ce qu'il avance, il allègue que ses œuvres lui ont, 
dans les quatre dernières années, rapporté i^lns de profits 
que pendant toutes le« années précédentes. Il conclut* en 
observant qu'à sa mort ces bénélices seront arrêtés, et que 
s'il avait cessé de vivre il y a quatre ans^ ces avantages au- 
raient manqué b sa famîlle« Que répondra-t«H)n ici? On dira, 
je suppose, comme je l'ai enieudu dire au début de la ques- 
tion, que c'est \ï une nouvelle preuve» qu'il n'e^t pas né*- 
eessairede prolonger le droit de propriété littéraire» puisque, 
sasa cet encouragement, un poète aussi bien doué a bravé 
l'indifférence et le dédain, pour se consacrer tout entier 
aux vuea les plus élevées et les plus pures* Je ne répondrai 
pas k un argument aussi dépourvu de généro^itét en disant 
qu'on ne peut pas compter sur de pareils sacrifices et iju'il 
faut» pour les faiire, une fortune indépendante» ou un goût 
prononcé $ «^ je me contentetai de dire que cet argument 
est tout b fait en opposition avec lea principes laift plus sim-^ 
pies de la morale ut de la iustiee. Il «œ plairait de voif com^ 
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ment une lelte proposition serait reçue si Ton proposait de 
faire un don national à un soldat qui aurait gagné des ba- 
tailles. Je voudrais entebdre llndignation et le mépris de la 
nation pour celui qui oserait dire qu*en accomplissant des 
actes héroïques, le héros ne songeait pas aux rémunérations 
du monde; que Tamour de la patrie et de la guerre suffit 
pour exciter à de telles actions, et qu'en conséquence, sans 
nous inquiéter de l'intérêt public, nousdevrions refuser toute 
récompense au vainqueur. Eh bien! cet argument est en- 
core plus faible, quand on l'applique au poète; nous ne de- 
mandons pas, en effet, pour lui, autre choseque le fruitde ce 
qu'il a lui-même créé, et nous ne le demandons qu*k ceux 
dont il a charmé Tespri t. La récompense que nous doniions 
au poète ne peut pas être mal placée, lorsque nous prenons 
le temps pour témoin et la postérité pour juge. 

Il n'aura pas échappé à l'attention de la Chambre que la 
plupart des pétitionnaires sont des professeurs d'universités 
écossaises. Si Ton veut bien considérer la profondeur de 
leurs recherches, l'amour avec lequel, à distance des ap-^ 
plaudissements de la capitale, ils cultivent les lettres, Tin'- 
dépendance et la pureté de leur caractère, j'ose dire que 
leur expérience et leurs jugements ont un poids tout parti- 
culier. Yoici comment, après avoir soutenu de toutes ses 
forces le droit des auteurs, en général, l'université de Saint- 
André énonce les réclamations plus spéciales des siens. 
« Vos pétitionnaires, dit-elle, osent vous faire observerqu'en 
« Ecosse, où l'on a supprimé le petit nombre de rétributions 
(k dont jouissaient autrefois les membres du clergé doués 
« d'un mérite littéraire ou scientitique, où Ton a diminué 
« les traitements des professeurs, ils ont de grands motifs 
« pour solliciter, et de puissantes raisons pour obtenir que 
« le droit de propriété littéraire soit étendu, et rendu aussi 
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« avantageux que possible aux hooimes de lettres et h leurs 
« familles. » Parmi ces professeurs et ces pétitionnaires, je 
remarque un pasteur d'une éloquence, d'une profondeur 
de pensées, d'un zèle qui n'ont jamais été surpassés; un 
homme qui a dédaigné la fortune et toutes les joies de 
Fesprit, pour prodiguer toute son énergie k ce qu'il regar- 
dait comme la cause sacrée de l'Église et de la religion. La 
propriété de ses œuvres, le fruit des travaux qu'il a publiés, 
voilà ce qui complète pour lui un traitement de beaucoup in- 
férieur à la valeur de son intelligence. En m'écrivantau sujet 
du bill, le docteur Ghalmers s'exprime ainsi : « Mon trai- 
« tement a toujours été si modique, .que je me serais trouvé 
« dans une grande gêne, si je n'avais eu mes droits d'auteur; 
« et la plus digne compensation des maigres émoluments 
« attachés k mes fonctions, c'est de pouvoir laisser ces 
« profits littéraires à mes descendants. » Qui donc, parmi 
nous, et je ne parle pas seulement de ceux qui sympathi- 
sent avec ses magnifiques discours en faveur de l'Église 
d'Ecosse, mais de tous les hommes qui éprouvent un sen- 
timent de reconnaissance pour la lutte qu'il a soutenue 
à rhonneur de notre foi commune, et la gloire qu'il a ré- 
pandue sur elle; qui donc, dis-je, ne désirerait pas que ce 
vœu fût rempli? On peut voir dans la pétition de M. Smith, 
de Glasgov^, de quels sentiments est animé l'un des éditeurs 
de cette contrée k l'égard des auteurs. M. Smith va jusqu'à 
demander qu'on limite à vingt et un ans la cession du droit de 
l'auteur, et, à l'appui de sa proposition, il met en parallèle sa 
carrière et celle des écrivains dont les créations l'ont enrichi. 
Il expose « qu'il a gagné sa fortune et sa posi tion à vendre des 
« livres, comme éditeur ou comme simple libraire, et qu'il 
« a le droit de dépenser ou de léguer kses descendants le 
<( bien qu'il a acquis, tandis que les auteurs qui ont créé 

10 
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<( les œuvres mêmes qui l'ont fiuriçhi ne peuvent, sous la 
« présente législation, rien laisser k leurs héritiers d'une 
« propriété qu'ils ont seuls constituée. » 

Lorsque jç vois ces pétitions signées par Tbomme le plus 
distiogHé de l'Église d'Ecosse et par Tun des ministres dis- 
sidents les plus éminents, le docteur Wardiaw, je ne puis 
m'empêcher de rapprocher d'elles un fait qui a été porté à 
ma connaissance il y a quelques jours, une prière qui ro'a 
été adressée k l'eQet d'invoquer la gépéro3ité de U couronne 
en faveur du pelit-fils du docteur Doddridge. Yoilk donc le 
descendant d'une des idoles du monde religieux, d'un 
homme doqt les ouvrages ont circulé par centaines de mil|e, 
le voil^ donc tombé dans up état de pénurie et de souffrance 
qu'il n'a pas mérité, lorsque le plus mince profit sur la vente 
de ces volumes qui ornent aujourd'hui les bibliothèques des 
riches dissidents, suffirait grandem^at pour le tirer de sa 
misère 1 

C'est maintenant à la Chambre qu'il appartient de déci- 
der. Avant de lui abandonner 1^ question, je dois cependant 
réponcire à ceux des adversaires du bilU qui, saus s'occuper 
des éditeurs, ni des imprimeurs, prennent fait et cause pour 
ce qu'ils appellent le public, et nous font un devoir d'obte- 
liir que les œuvres de génie et de laborieuses recherche^ 
soient livrées au public au plus bas prix possible. Sans 
appuyer sur un doqte que j'ose à peine indiquer en leur pré- 
sence, k savoir s'il résulte nécessairement du bon marché 
d'un livre que ses beautés et le respect pour ses préceptes 
soient plus répandus, je prends la liberté de demander s'il 
n'est pas aussi désirable popr ce même public, ^ue les 
œuvres littéraires, en mênie temps qu'elles se vendent k 
bon marché, soient ççrrectes, et lui offrent l'avantage 
d'avoir su|)i un mûr exaipep de la par| de ses maîtres. Ëh 
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bieo ! cela ûft pe«t se faire qu'en permettant k la famille d^ 
r^uieqr de veiller suf sa réputation. Un auteur qui, dans 
HPe vie coqsacrée aqx lettres, a réuni les talents d'up his- 
torien ^t ^'up poète, M. Soutbey, cop)prenant que sop 
exemple serait d'un plus grftpd effet qu'une pétition, m'a 
aiifoçi^é ^ le citer ici. )1 vient de publier unç édition com- 
plèt§ (le ses poésies, où il a corrigé les taches que son goi][t 
sévère y ^ trQuvétjs, çiprè^ de longues apnées» 5pn droit de 
propriété ^ur les premièreip éditions s'éteindra à sa mqrt. Sa 
fj^mille conservera un intéri^J dans l'édition corrjgpe, elle 
n'aur? rien k réclamer sur les autres. M. Tegg, ou quelque 
autre di^ qçs dignes bienfaiteprs du public, qui suivent d'un 
œil si attentif les derniers so\jpirs ^e la propriété littéraire, 
aqra dpnc la faculté de publier ce§ poésj^s gvec lei^rs fautes 
premières, et en y ajoutapt encore pes fautes grossières qui se 
glissent toujqpr^d^ns W^ réimpression qui ne subit d'autre 
cQptr^le que celui de Timprimeur. Est-il au nioins certain 
que ces (ouvres imprimées s^ns soin se vendront m^Heur 
marché quQ si elles étaient publiées par les descendant^ 
méme^ de l'apteur e( k leur profit? On ne peut évidemu^ent 
p$^S invoquer des exepiples ^éçepts, produits dans la pre-^ 
mi^re ardepr deg flibustier^ du cqpimerce pqur saisir leurs 
déppuillei^ et en faire parade. M^is il faut se rappeler qii'uu 
propriétaire ppique qui n'pmploie. qi^'ppç machine es^ efl 
état ()e fournir le marché ^ plus bas prix que des libraires 
obligés par ta concurrence de faire de§ dépendes et de re* 
chercher des prpfi^ distinctsj. Si l'^rguQ^epf peut offrir des 
doptes, le fait fin inoins est évident, et je pqis appeler en 
témoignage l'bQnorable représent^pt de Finsbnry. Il a, en 
eife(f cjémoutré à la Cbap^bro, saqs blesser personne, aq 
gr^nd plaisir de tot|t |e monde, et ^ l'APpui ipéme de moi^ 
opinipu, que l'op popvpit avoir chez son ami, M. Tegg, it 
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très-bon marché, des livres sur lesquels Tauteur prélevait 
des droits considérables. M. Tegg n'en a pas moins, an 
compte même de son ami, une fortune de 170,000 livres, et 
si Ton appliquait les principes des opposants du bill, ce 
serait justement cette fortune qu'il faudrait distribuer k leur 
favori, le public, si injustement sacri6é! Je veux même ac- 
corder à mes adversaires que leurs prétentions sont fondées, 
et que, si le droit des auteurs est prolongé, le petit nombre 
des livres que cette décision atteindra devront* se vendre 
plus cher au public, dans la mesure du proflt dont jouira 
l'auteur ; je veux bien même que les éditions qu'il aura re- 
vues ne soient ni plus correctes, ni plus autentbiques que 
celles qui sortent en gros de la presse; mais je demanderai 
s'il n'y a rien à souhaiter pour le public au delà du bon 
marché de l'instruction? Est-il nécessaire, en donnant aux 
hommes la faculté d'approcher les œuvres des grands esprits 
qui ne sont plus, de leur laisser l'idée égoïste qu'ils pren- 
nent leur part du pillage de la tombe? Ne vaut-il pas mieux 
leur donner le juste orgueil de se dire qu'en lisant, ils 
limitent la puissance de la mort et l'empêchent d'emporter 
l'intérêt des survivants eux-mêmes. Et en admettant même 
que ce soit une chose désirable, est-il possible de ne pas 
éprouver quelque sympathie pour l'écrivain dont on admire 
les œuvres? Nous ne pénétrons pas dans ses créations comme 
dans un monde de choses étranges et de rêves, qui s'est 
élevé k la voix d'un enchanteur oublié; la vie est tout autour 
de nous, et l'auteur, dans la tombe, continue d'élever une 
voix qui triomphe de la mort et du temps. Et de même que 
jamais une œuvre de génie n'est sortie du niveau glacial de 
la philosophie utilitaire, de même on ne peut tirer aucun 
plaisir de celte œuvre qu'en oubliant ses doctrines, oubli 
qui adoucit toujours même les croyances les plus âpres. 
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Aossi suis-je disposé k croire que cgux qui plaident ainsi 
la cause du peuple n'y sont nullement autorisés par le sen- 
timent populaire ; je crois que les pauvres de ces royaumes 
âont plus riches d'esprit que ne le pensent leurs avocats, 
et qu'ils seraient fiers d'exprimer leur part de respect à 
cette grande lignée d'ancêtres dont ils partagent et sentent 
aussi bien la gloire que le plus instruit d'entre nous. Je suis 
persuadé que le peuple écossais est loin de partager la joie 
des éditeurs, qui lui donnent aujourd'hui des éditions à bon 
marché du Lai du dernier ménestrel^ de Marmion et de la 
l>ame du lac; il préférerait, je suis sûr, payer ces œuvres 
un peii plus cher et que le grand ménestrel qui les a pro* 
duites fût encore vivant. Je ne puis m'imaginer que les 
Écossais oublient déjà leurs obligations envers l'homme de 
génie qui a su donner k leur belle contrée, dans l'imagina- 
tion du monde entier, une place qui compense la perte de 
cette individualité politique dont ils étaient si fiers autre- 
fois, et qu'ils l'oublient au point de compter les pence que 
leur épargne cette mort prématurée qui laisse froide et silen* 
cieuse la demeure de sir Walter Scott et donne ses droits 
k des éditeurs qui se les disputent. Il est trop tard pour 
faire justice k Burns, mais je ne puis croire non plus que 
le paysan qui se sent inspiré par lui, qui se promène dans 
la gloire et dans la joie, en suivant sa charrue sur le pen^ 
chant de la colline j ou bien qui, le samedi soir, jette un fier 
regard sur le cercle d'enfants qui l'entourent, qui voit sa 
Joie s'élever et doubler dans le miroir du poète, je ne puis 
croire que ce paysan éprouverait quelque regret à penser 
que le livre qu'il a si souvent feuilleté, et qui lui a révélé 
de si grande richesses, a coûté quelques pence de plus, des- 
tinés k soutenir les enfants du poète! 
Il est une dernière considération que je veux vous sou-* 
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mettre avant de terminer, nnë con^idéi'âUoU qoi tt'intëreèsé 
pas une classe particulièi*e, Maiâ qdi conéëlrne M nâtloii 
tout entière , et âos devoir^ envers elle. Voibi cèûiment 
M; Wofdsworth l*eïpriaié dans ça (létiti^h i « të bili tt pmt 
« objet principal de relever le8 gens dé letti'ëà dièi Id sei*vitddè 
(4 qai les bbligé k courti&er la géttérAtitttl vivante, d^ lei 
« aider k s'élever aii-dessus d'un goût émilë et de ^féjttg^ 
« dégradants, de les encourager ïi s'abandotiher b leur pfo^ 
« pre inspiration. » Certes, c'est Ik on bot digne dé la législa« 
tion d'un grand pedple, surtôcît dans dn siècle où Tactivité 
incessante et le progrès tnême des lumières offrent aux 
esprits légers et Superflciëls des tetttations qui b'èïiètaiôtit 
pas dans un âge t>Ius rude. Que ceûi qui, pot^r trompa le 
'èté6l\ê, Mréssethdïent, pdUlrsUiveUt léui* belle entreprise, que 
les publications iûsigUiflatiles etk bon mat^hé se multiplient 
autant qtîe vôUs voudrez, il ti'en resté pas môliis que le ca* 
raclère de ce siècle demandé une cëuvr'è d'dt) plus noble 
labeur, et qui ait une pliis haute port<ée: E'^sj^hï ï^iinoWél 
demande un objet qui dure. Les ittiprittleU^S û'btit rleû ii 
erûlHdÉ*ej H n'jr aura poirit trop de candidats pour feetfe 
briUattlè réëôthpensfe, qUî H'ëChtiit qtaé qWtid l'ôreilIe û'en-' 
tend déjli plus la lôUaï^^ë des hoiUhiés ! 

On m'a accusé de proposer là trâtosfô^ttiâiîaâ éd loi 'd'uii 
rt^eseiamtiïtal) Je repoussé ëê l^êprbtfeô: La Vérité VîvAhté 
est avec hous. Ces fantômes d'IrtliJHulteHe^ d^^eùplëéè, dfe 
bouiictues ruinées, sonl les i^aihës iti^À^itiàUbtos Ide ttos adVél^^ 
saireë. Si je demandais rihdulgehcé ^ôdï» là ftà'gilîlé, pour 
les excès qui, qdëlqbërois, cotîi|iWttitettenl de beaux talents} 
si je faisais appel îi votre synipàthife é!i faveur d'espéradcës 
déçU^ë, d'aspirations désordoiibées, l'acCuèâtidn séraU jtfôtë. 
Je plaide, non pour l-éxlravàgâiit, maïs iJoùi* le sage, hoô 
polir ce qui passe, mais pour ce qui est éternel ; pooï celui 
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qui, poëte^ philosophe ou historien^ se donne une lâche 
aussi longue que sa vie et met de côté toute poursuite frivole, 
pour atteindre un but honorable. Quand il se sent encou- 
ragé par Tespoir éloigné de ce salut à jamais qui doit ac« 
cueillir sa bienvenue parmi les héritiers de la gloire, je ne 
veux pas qu'il tremble en pensant que ce cri sonnera comme 
une dérision pour ceux qu'il aime, et n'éveillera que de 
tristes échos près d'un foyer désolé. C'est pour ceux-lk que 
je demande une protection qui, en leur servant, servira 
l'humanité ; et je la demande en m'associant aux paroles par 
lesquelles votre pétitionnaire, le vénérable Wordsworlh, ter- 
mine l'appel qu'il vous adresse : En ceci, comme en toutes 
choses j laissez faire la justice ; elle trouvera son chemin. 
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Il bous a semblé utile» afin que ce livre pût^ en quel- 
que soi:te> servir de manuel pour la propriété littéraire 
en Angleterre, d'y joindre en appendice les loin qni 
récent nctuellemmt cette propriété dan» les tilftatê 
brftaiini^pasw. 

Ciel» lôisiont au Mnibk*ë d« troiii : ei mnt te» bcteà 
éeê Vf }uiflM t«42^, 1« mtàlSU et É8in«l 1953. 

IM pt'^ttrfèrfei telle ad 1*** jtilllet 194è (S, Tictoriâ^ 
tj; 40); ^(tocèi^hfeîés^ëtSBMHhlIitiè^; ellS àbï'op M 
législation antérieure, c'est-à-dire leà kûûs à; Âhbê, 
c. 19: 41, Geprjgps III, e. 107, et 54, Georges III, 
c. iSo ; mais eue laisse subsister, eij le compiétant, le 
statut 3, Guiilaiime IV. c, 15, aqi ppotége les composi^' 
tions dramatiques \ Cet acte, bien qu'il ait été rendu 

^1 C9inme la premi^rci j^ni^çl^ ce .nvTfe.fait^c^BBftltris en détail li^ (Inci- 
sions de ce statut^ d'ailleurs fort court, no\is n'avons pas jugé à propos d'en 
«bàtte^lâtetïàdticiftii. 
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neuf années avant la convention conclue entre la 
France et l'Ângleterrei n'en est pas moins la base du 
droit des étrangers en Angleterre. Voici, en effet, quels 
sont les ternies de la convention du 3 novembre 1851 . 

Art. t^^ A partir de Tépoque k laquelle, conformément 
aux stipulations de Tarticle 14 ci-après, la présente Conven- 
tion deviendra exécutoire, les auteurs d'œuvres de littérature 
ou d'art auxquels les lois de Tun des deux pays garantissent 
actuellement ou garantiront k l'avenir le droit de propriété 
on d'auteur, auront la faculté d'exercer ledit droit sur les 
territoires de l'autre pays, pendant le même espace de temps 
et dans les mêmes limites que s'exercerait, dans cet autre 
pays lui-même, le droit attribué aux auteurs d'ouvrages de 
même nature qui y seraient publiés, de telle sorte que la 
reproduction ou la contrefaçon dans l'un des deux États de 
toute œuvre de littérature on d'art publiée dans Tautre sera 
traitée de la même manière que le serait la reproduction 
ou la contrefaçon d'ouvrages de même nature originaire* 
ment publiés dans cet autre État, et que les auteurs de l'un 
des deux pays auront, devant les tribunaux de l'autre, la 
même action et jouiront des mêmes garanties contre la 
contrefaçon ou la reproduction non autorisée, que celles que 
la loi accorde ou pourrait accorder k l'avenir aux auteurs 
de ce dernier pays. 

Ainsi le système de la réciprocité la plus complète a 
été admis ; les auteurs français ont droit de cité en 
Angleterre, comme les écrivains anglais droit de cité 
en France. 

L'acte du 10 mai 1844(7, Victoria, c. 12) est relatif 
aux droits de propriété littéraire et artistique des étran- 
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gers dans le Royaume-Uni. Il a reconno^ antérieure^ 
ment aux traités, certains droits aux étrangers; et, plus 
tard^ lorsque des conventions particulières eurent été 
conclues, la loi du 28 mai 1852, 14, Victoria, c. 12, a été 
rendue pour en étendre l'esprit et les décisions. Aussi, 
comme cette dernière loi avait principalement en vue 
le traité qui venait d'être fait avec la France, avons- 
nous jugé à propos de la faire précéder du texte même 
de ce traité, que nous avons ainsi intercalé entre les 
actes du 10 mai 1844 et du 28 mai 1852. Enfin, pour 
compléter les diverses pièces officielles qui ont trait 
au droit international de propriété littéraire, dans les 
États britanniques, nous avons traduit, à la suite de la 
convention, les ordonnances rendues par la reine, 
afin d'en assurer l'exécution. 

Avant de terminer, nous devons adresser nos re- 
merciements à M. Peter Burke, en Angleterre, et à 
M. Delalain, en France, qui, par leurs textes et leurs 
traductions, nous ont, dans ces matières, singulière- 
ment facilité le travail ingrat et souvent ardu de tra- 
ducteur. P. L. 
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L i n I I 

ms AI^GI4ISES SUR IX PROPRIÉTÉ UTTÉRAIRE 

ET 

GÛNVfiNTIOIf AVEO Lk FAANCB. 



AGTB DES fSlNQVlÈME ET HXlàME ANN^Ed DU RÈGlfE 
DE LA HEINE VICTORIA, CH. 12, PASSÉ LE 1*' JUILLET 1842*, 

Pour fnodîfier la loi sur la ^oprijété, littéraire. 

I. Attendu qu^il est \ propos d'arnender la loi relative au droit de Rappel 
çiqpiç, et d'offrir up plus grand çqcouragemeut à la production des œuvres p^cédenfî. 
]j(térajres quj ^put m bienfait durable pour le monde; soit ordonné par 
Ç. |A. )a reifte, par et avec Tavis et le couséntement des lords spirituels 
et ten^porejs et dçs communes, assemblés en ce présent Parlement, et 
par leur autoritéi qu'à partir de la passation dq présent ^cte, Pacte passé 
la h\iilièp;^e anoée du règne de S. M. la reine Anne (à, Anne, c. 19), 
intil^lé : f Acte pour rencouragemént de la science^ en attribuant la' 
propriété dei^ (ivres imprir^^s qux auteurs ou acquéreurs du manuscrit 
(pendant répoqîiQ fixée^ * et iàui^si l'acte passé la quarante et unième année 
du règne de S. M. le roi Georges III (il, Georges lll, c. 107), intitulé :' 
f ^ç|e pour reQCour||çemeut ultérieur de la science dans le royaume 
u(^i d^ Gr^rjde-Breiagne e^ d'Irlande, en assurant la propriété et le droit 
^e reproduction des Ijvres imprimes aux auteurs desdïts livres ou à leurs 
ayants caupe pour le temps Qxé' par ledit acte ; » et aussi l'acte passé 
|{l ciaqufinl^*quatriéme ainnq'e du règne de Si M. lé roi Georges III 
(îi4, Geçrges llï, c. 156), intitulé : « Acte pour amender divers actes 
poifr l'encouragement de la science, en assurant là propriété et le droit 
de Reproduction des livres impripiés aux auteurs desdits livres ou à leurs 
ayants ci^se ; » soient révoqués comme i|s le sont par le présent, sinon 
ep taut que Iç maintien de Tun ou de l'autre desdits actes serait néces- 
saire pour mettre à effet toute procédure en droit ou en équité, pen- 
dante à l'époque de {a passation uu présent acte, ou pour soutenir toute 
cause d'ipstaqce ou de procès, ou tout droit ou contrat alors subsistant. 

1 Cinquième année du règne de la reine Victoria, chapitre i5. 
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loterpréuiioD n. Et soit ordonné que, dans l'interprétation du statut, le mot livre 
doit être interprété comme signiBant et comprenant tout volume^ partie 
ou division de volume, pamphlet, feuille d'impression typographique, 
feuille de musique, tableau^ carte, ou plan publié séparément ; que les 
mots pièce dramatique doivent être interprétés comme signifiant et com- 
prenant toute tragédie, comédie, drame, opéra, farce, ou autre divertis- 
sement scénique, musical ou dramatique; que les mots droit de copie 
doivent être interprétés comme »gnifiant le droit unique et exclusif 
d'imprimer ou de multiplier de toute autre manière les copies de tout 
sujet auquel lesdits mots sont ici appliqués ; que les mots représentant 
personnel doivent être interprétés comme signifiant et comprenant tout 
exécuteur testamentaire, administrateur et parent ayant droit à l'adminis- 
tration ; que les mots ayants cause doivent être interprétés comme signi- 
fiant et comprenant toute personne investie du droit de Tauteur, soit qu'il 
provienne de l'auteur avant ou après la publication d'un livre quelconque, 
soit qu'il ait été acquis par vente, don, legs, ou par l'action de la loi, ou 
autrement ; que les mots possessions britanniques doivent être interprétés 
comme signifiant et comprenant toutes les parties du royaume uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande, les Iles de Jersey et de Guernesey, toutes 
les parties des Indes orientales et occidentales, et toutes les colonies, éta- 
blissements et possessions de la Couronne, acquis maintenant^ ou qui 
pourront Télre à Tavenir, et que partout où, dans le présent acte, pour 
tout individu, objet ou chose^ le mot indiquant le nombre singulier ou 
le genre masculin est seul employé, il devra être compris comme étant 
applicable à plusieurs personnes aussi bien qu'à une seule, aux femmes 
aussi bien qu'aux hommes, à plusieurs choses aussi bien qu'à une 
chose, à moins que dans le sujet ou contexte il n'y ait quelque chose 
qui s'oppose à cette interprétation. 

Durée da droit III. Et soit ordonné que le droit de copie pour chaque livre qui, après 

0ur UKulIvre ^ passation du présent acte, sera publié pendant la vie de l'auteur, 
déiô**"if ^^^^^^ ^^"^ ^ ^*® ®^ pendant sept années, à partir de sa mort, et sera 

publié pendant la propriété dudit auteur ou de ses ayants cause; sous la réserve cè- 
de rauteur. P^nclant que si ledit terme de sept ans finissait avant Texpiration de 
quarante-deux ans, à partir de la première publication dudit livre, le 
droit de copie continuera d'exister pendant cette période de quarante- 
deux ans ; et soit ordonné que le droit de copie pour tout livre qui sera 
publié après la mort de son auteur durera après la mort de Vauteur pen- 
dant quarante-deux ans, à partir de la première publication qui en sera 
faite, et appartiendra au propriétaire du manuscrit de l'auteur, d'après 
lequel ce livre aura été publié, ainsi qu'à &ÇiS ayants cause. 
Dei Uvres IV. Et attendu qu'il est juste d'étendre les avantages du présent acte 

^"lalôi?*^ aux auteurs des livres publiés avant sa passation» et pour lesquels le 
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droit de copie existe encore^ soit ordonné que le droit de copie, qui 
à l'époque de la passation du présent acte aura commencé d'exister 
(sauf les exceptions ci-après mentionnées), sera étendu et continuera 
d^exister pendant le terme entier ûxé par le présent acte relativement 
aux livres qui seront publiés à l'avenir^ et qu'il appartiendra à la personne 
qui, lors de la passation du présent acte, sera propriétaire de ce droit 
de copie, sous la réserve cependant que, dans tous les cas où le droit 
de copie appartiendra en tout ou en partie à un éditeur ou à une autre 
personne qui l'aura acquis par un autre motif que celui d*une affection 
naturelle, ce droit ne sera pas prolongé par le présent acte ; il vaudra 
pour le terme restant à courir au moment où a été passé le présent acte, 
mais pas plus longtemps, à moins que Fauteur, sMI est vivant, ou le re- 
présentant personnel de Tauteur, si celui-ci est mort, et le propriétaire 
de ce droit de copie ne s'entendent, avant Texpiration dudit terme, pour 
accepter les avantages du présent acte, relativement audit livre, et ne 
fassent à cet effet un acte en la forme donnée dans la cédule annexée 
à la présente loi % pour être porté dans le registre d'enregistrement 
qu'il sera ci-après ordonné de tenir; auquel cas le droit de copie sub- 
sistera pendant toute U durée du terme établi par le présent acte, en 
faveur des livres qui seront publiés après sa promulgation, et sera la 
propriété de la personne nommée dans ledit acte. 

y. Et attendu qu'il est à propos d'empêcher la suppression d'ouvrages Le çomiié 
qui importent au public, il est dit qu'il sera loisible au Comité judi- da^consdi 

ciaire du Conseil privé de Sa Majesté, sur la dénonciation qui lui sera ^« ?a Majesiô 
* ■ peut autoriser 

faite que le propriétaire d'un livre dont l'auteur est mort a refusé de le la pubiicaiion 

publier de nouveau ou d'en permettre une nouvelle publication, et que, le^proprYéuire 

par suite de ce refus, ce livre peut être retiré de la circulation, il sera . "® J^^"*® 

a en faire une 

loisible, disons-nous, d'accorder au plaignant la permission de publier nouyeiie 
ledit livre, de telle manière et sous telles conditions que le Comité le aprénfmort 
jugera convenable, et le plaignant aura le droit de publier ledit livre, ^ i'«uicur. 
conformément à cette permission. 

YI. Et soit ordonné qu'il sera remis au Musée Britannique, et ce dans du dépôt à 
l'intérêt de l'éditeur, un exemplaire imprimé de tout livre qui sera pu- 'erfuim^ue ° 
blié après la passation dudit acte, ensemble les cartes, estampes et gra- dea œuvres ou 
Tures qui en dépendent, lesquelles devront être achevées et coloriées publiées après 
ainsi que dans les meilleurs exemplaires publiés, comme aussi un promûigaiiou 
exemplaire de toute seconde ou subséquente édition, toutes les fois <*« >* >oi* 
qu'elle contiendra des additions, ou des modifications, même s'il ne 
s'agit que de changements typographiques, ou ne concernant que les 
planches ou gravures comprises dans l'ouvrage, et à quelque époque 

• Y. CànuLB uo I, M/Va, p. 170. 

11 



<|u'ait été piii»lié« h première éditioii, ou biea encore fersqae l« première 
•u précédeote édition n'aura pas été remise au Musée Britannique : et 
cette remise devra avoir lieu dans le délai d'un mois à partir du jour o^ 
Je livre sera pour la première fois vendu, publié ou rois en vente dans la 
ville même ; ou dans le délai de trois mois^ si le livre doit d'ab<Hrd être 
rendu, publié ou rois en vente dans toute autre partie du Royaume-Uni» 
ou dans le délai d'un an, s'il doit d'abord être vendu» publié ou m» 
en vente dans toute autre partie des possessions britanniques* 
Régies VH- E* soit ordonné que tout exemplaire qui, en vertu des dif^posir 
pour le dépôt fy^^ ^u présent acte, devra être déposé comme il est dit çi-dessas, seit 
BrUanDique. lemis SU Musée Britannique entre dix heures du matin et quatre beures 
de Taprès-midi d'un jour quelconque, à Texception des dimancbeSy du 
mercredi des Cendres, du vendredi saint et du jour de Noël, à Tun des 
employés dudit Musée, ou à toute personne autorisée par les admi- 
nistrateurs dudit Musée à le recevoir ; et ledit employé ou individu qui 
recevra ledit exemplaire est requis par le présent d'en donner un ra^o 
par écrit, et le dépôt ainsi fait sera, pour tous effets, jugé bon et valable, 
en vertu des dispositions du présent acte. 
Du dépôt Vlll. Et soit ordoi^né qu'un exemplaire de, tout livre et de toute se- 
à faire dans ^Q^je ^t subséquente édition contenant des additions et des changements, 
universiiés ou ensemble les planches et gravures y comprises, qui sera publié après 
collèges, j^ passation du présent acte, devra, r- sur demande par écrit, laissée 
au domicile de l'éditeur dudit ouvrage à une époque quelconque, dans le 
délai d'un an après la publication, et de la main soit d'un employé de 
la corporation des libraires, qui sera désigné à cet effet par ladite cor* 
poration, soit de toute autre personne à ce autorisée par les personnes» 
corps politiques, corporations^ propriétaires et directeurs des bibliothè* 
ques suivantes, savoir : la bibliothèque Bodléienne à Oxfords la bibMo-^ 
thèque publique de Cambridge, la bibliothèque de la Faculté des avocats 
d'Edimbourg, la bibliothèque du collège de la sainte et indivisible Tri- 
nité de la reine Elisabeth, près Dublin, — être déposé entre les maip^ 
dudit employé de ladite corporation fies libraires , dans le format du 
plus grand nombre des exemplaires desdils livre ou édition, imprimé^ 
pour être vendus, et dans les mêmes conditions q^e le^ ex^nplaires 
destinés à la vepte par Téditeur, et celfi dans le délai d'un o^ois, après k 
demande faite par écrit, comme il a été dit ci-dessus; et ledit employé devri 
et est par le présent requis de recevoir en )a chambre de ladite corpo^ 
ration ces exemplaires à Tusage de h, bibliothèque pour laquelle Iftr 
dite demande aura été faite, avant Texpiration d^un an» comme il a été 
dit ci-dessus, et ledit employé est par le présent requis d'ep donner un 
reçu par écrit, et de le délivrer pour l'usage de la bibliothèque désignée, 
dans le délai d'un mois après que ledit livre lui aura été remis. 



IX. Et soil ordonné, cependant, que si un éditeur désire déposer on peut 
Texemplaire qiii lui sera demandé pour l'une desdites bibliothèques, à la directement 
bibliothèque même, il iuj sera loisible de le remettre, franc de tous frais, exemplaires 
au bifoliothécaire au à la personne autorisée pour le recevoir (laquelle est aux 
par le présent requise, en ce cas, de le recevoir et d'en donner reçu par 

écrit), et cette remise sera, |»our tous les effets du présent acte, tenue 
pour équivalant à Une remise audit employé de la corporation des libraires. 

X. Et soit ordonné que si l'éditeur d'un livre quelconque, ou de toute P*"*^"é si la 

. , /i. . 1 1. , .. 1 . JM. renrisB n'a pas 

seconde ou subséquente édition de ce livre, néglige de le délivrer en Heu. 

conformité du firésent acte, il devra payer p^ur chaque fois qu'il y aura 
manqué, outre la valeur dudit exemplaire du livre ou de l'édition qu'il 
aurait dû délivrer, une amende qui n'excédera pas 5 livres sterling S et 
qui de¥ra être reçue par le bibliothécaire^ ou un autre employé (dûment 
autorisé) de k bibliothèque pour l'usage de laquelle ledit exemplaire 
aurait dû être livré, et cela par yoie sommaire, sur témoignage (ou 
preuve) devant deux juges de paix du comté ou lieu dans lequel réside 
l'éditeur en défaut, ou bien par action pers^onnelle, ou autre procédure * 
de même nature, à la requête dudit bibliothécaire ou employé, devant 
toute Cour de record du Royauine-Uni ; et si, dans celte action, le défen- 
deur obtient gain de cause, il recouvrera ses frais raisonnables, qui 
seront taxés comme entre attorney ' et client. 

XI. Et soit ordonné qu'il sera tenu, à la chambre de la corporation un livre d'en- 
dos libraires par l'employé désigné à cet effet, un livre d'enregistré- géîa "{^Su^par 
ment où seront portés, ainsi qu'il est ordonné ci-après, le droit de pro- la corporaiioa 
priété sur les livres, les cessions dudU droit, la propriété des pièces 
dramatiques et musicales, soit en manuscrits, soit autrement, el les 
concessions qui affectent cette propriété ; que ledit registre sera, en tout 

temps opportun, ouvert à l'exan^en de tous, moyennant payement d'un 
shilling ' pour chaque inscription qui sera recherchée ou examinée dans 
ledit registre ; et ledit employé devra, toutes les fois qu'il en sera juste- 
ment requis, donner à toute personne le requérant, et moyennant paye- 
ment de la somme de 5 shillings, copie de toute inscription dudit re- 
gistre, certifiée de sa main, et empreinte du sceau de ladite corporation, 
sceau dont elle se munira à cet effet, et dont^ par le présent, elle est 
requise de se munir, et lesdites copies ainsi tîertiflées et empreintes du 
seeau seront reçues comme preuves devant tous tribunaux et dans toutes 

1 La livre sterling Ou souverain équivaut à 85 francs environ de notre 

monnaie. . ^ . . . i. . 

• VaHornsy répond à notre avoué; les Cours de record sont celles qui 
ont droit de condamner à l'amende et à la prison, et réjwndenl à nos tri- 
bunaux ordinaires. 

s Le shilling équivaut à 1 fr. 20 c. de notre monnaie. 
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procédures sommaires^ et feront preuve prima fade de la propriété ou 
de la transmission du droit y indiquées, preuve susceptible d'être écartée 
par d'autres, et à l'égard des pièces dramatiques ou musicales, ces copies 
feront preuve prima fade du droit de représentation, mais la preuve 
contraire sera également admise comme il est dit ci-dessus. 
C'est an délit XII. Et soît ordonné que toute personne qui ferait porter à dessein 
P^e^fauMo^ une mention fausse sur le livre d'enregistrement de la corporation des 
inscriptioo libraires, ou produirait ou ferait produire comme preuve une pièce 
le livre d'enre- quelconque qu'il prétendrait faussement être une copie d'une mention 
gisiremeni. ingçpijg jj^j^ registre, sera coupable d'un délit {miedemeanor) punis- 
sable, et sera poursuivie en conséquence. 
Des XHl. Et soit ordonné qu'après la promulgation du présent acte, il sera 

*"'fa'isant "* loisible au propriétaire du droit de copie de tout livre publié jusqu'ici, 
copie **euv ^\ ®" ^^ *^"' ^*^® ^"* ^^^ publié à l'avenir, de faire insérer dans le re- 
eireprisesdans gistrc de la corporation des libraires le titre dudit livre, Tépoque de sa 
registremem. pi^^mière publication, le nom et le domicile du propriétaire du droit 
de copie dudit livre, ou de toute portion dudit droit, dans la forme fixée 
pour cet objet dans la cédule annexée au présent acte ^, moyennant paye- 
ment de la somme de 5 shillings fait à l'employé de ladite corpora- 
tion ; et il sera loisible à tout propriétaire qui aura rempli cette forma- 
lité de céder son droit ou toute portion de son droit, en faisant porter 
au registre ledit transport, et le nom et le domicile du cessionnaire, dans 
la forme donnée à cet effet par la cédule susmentionnée ', sur payement 
de pareille somme ; et ledit transport ainsi enregistré aura la même 
valeur légale pour tous effets quelconques, sans être soumis à aucun 
timbre ni droit, et aura la même force et le même effet que s'il avait été 
fait par contrat. 
Les personnes ^1^* ^^ ^^^^ Ordonné qu'il sera loisible à quiconque se trouverait lésé 
'^'nscrf^u ""* ^^^ "°® mention quelconque portée audit registre, en invoquant le pré- 
queiconque sent acte, d'introduire une instance à la Cour du banc de la reine, à la 
s'adÇeïs^eTi la C<>"r des plaids communs ou à la Cour de l'échiquier, dans le temps des 
i^J^jce pour sessions, ou de s'adresser par acte judiciaire à un juge de l'une ou de 
droits. l'autre des susdites Cours lorsqu'elles seront en vacances, pour obtenir 
l'ordre de rayer ou de changer ladite mention ; et que, d'après ce recours 
par instance ou par acte judiciaire à l'une ou l'autre desdites Cours ou à 
un juge, comme il a été dit ci-dessus, ladite Cour ou ledit juge donnera 
un ordre pour rayer, changer ou confirmer ladite mention, avec ou sans 
frais, selon qu'il semblera juste audit juge ou à ladite Cour ; et l'em- 
ployé désigné par la corporation des libraires, pour les effets du présent 
acte^ devra, sur la production à lui faite d'un ordre semblable, afin de 

1 V. CÊDULES no» Il ei IIï, p. 171. 
* V. CàDULES nw IV et V, p. 772. 
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rayer ou cbanger ladite mention, la rayer ou la changer, suivant les dis* 
positions dudit ordre. 

XV. Et soit ordonné que si, dans quelque partie des possessions bri- une action est 
tanuiques, un individu imprimait ou faisait imprimer^ après la passation <*®"°*^<îonire 
du présent acte, soit pour la vente, soit pour l'exportation, un livre pour contrefaçon, 
lequel le droit de copie subsisterait, sans le consentement par écrit du 
propriétaire dudit livre, ou importait au delà des mers pour vente ou 
location un tel livre ainsi illégalement imprimé, ou, sachant que ledit 
livre aurait été illégalement imprimé ou importé, le vendait, le publiait 
ou l'exposait en vente ou location, ou le faisait vendre, publier ou expo* 
ser pour vente ou location, ou gardait en sa possession un livre ainsi il- 
légalement imprimé ou importé, sans le consentement du propriétaire, 
comme il a été dit ci-dessus, ledit contrevenant encourrait une action spé- 
ciale sur cet objets à la requête du propriétaire dudit droit de copie, 
laquelle action pourra être intentée devant toute Cour de record, dans la 
partie des possessions britanniques où la contravention aura été com- 
mise ; sous la réserve toutefois qu'en Ecosse ledit contrevenant sera pour- 
suivi devant la Cour de session d'Ecosse, par une action qui devra être 
intentée et poursuivie de la même manière que toute autre action en 
dommages-intérêts, d'un montant égal. 

XYI. Et soit ordonné qu'après la passation du présent acte, dans toute naos 

action intentée sur le territoire des possessions britanniques, contre '** 5^°^*^ 

toute personne qui imprimerait ainsi un livre pour la vente, la location fg**3^/j!f.Jf9^"' 

ou Texportation, ou qui importerait, vendrait, publierait ou exposerait doit donner 

un tel livre en vente ou location, ouïe ferait importer, vendre, publier Snonoie 

ou exposer en vente ou location, le défendeur devra donner au deman- au demandeur, 
j ■ conlenani 

oeur une note par écrit de tous les arguments sur lesquels il a Tintention les arguments 

de s'appuyer pour repousser ladite action ; et si la nature de sa défense '"fcompio * 
est que le demandeur dans ladite action ne serait pas Fauteur ou le pre« s'appuyer, 
mier éditeur du livre dont par ladite action il réclame le droit de copie, 
ou ne serait pas le propriétaire de ce droit de copie, ou que quelque 
autre personne que le demandeur serait l'auteur ou le premier éditeur 
dudit livre, ou serait le propriétaire du droit de copie, alors le défen- 
deur devra si)écifier dans ladite note le nom de la personne qu'il prétend 
être l'auteur ou le premier éditeur dudit livre, ou le propriétaire du droit 
de copie, ensemble le titre dudit livre, et le temps et le lieu oiî il a été 
publié la première fois ; sinon^ lors de l'examen ou du jugement de la- 
dite action, le défendeur ne sera pas reçu à faire preuve que le deman- 
deur ne serait pas l'auteur ou premier éditeur du livre pour lequel il ré- 
clame le droit de copie, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, ou qu'il ne serait pas 
le propriétaire duditdroit de copie, et, lors du jugement, il ne sera permis 
de faire en faveur dudit défendeur d'autres objections que celles indi- 
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quées en ladite noie, ni d'indiquer oomme auteur on premier édîtenr 
dudit lÎYre^ ou propriétaire dudit droit de copie, aucune autre personne 
que celle qui est spécifiée en ladite noie, ni de présenter comme preave 
à Tappui de sa défense aucun autre livre queedoi dont le tilre^ l'époque 
et le lieu de publication correspondent entièrement avee le titre, Fépoque 
et le lieu spécifiés dans la note. 
L« propriétaire XVII. Et soit ordonné qu*après la passation du présent acte, il ne 
^^dé \eDdre"* ^^ loisible qu'au seul propriétaire du droit de copie, ou à toute autre 
son lirre personne autorisée par lui, d'importer dans une partie quelconque du 
'hors des Royaume-Uoi, ou dans toute autre partie des possessions britanniques, 
b^iiar^ûraM. P®"'^ ^*°'* ®" localîon, uu livre qui, pour la première fois composé» 
Toui coapaiiie écrit, imprimé et publié dans quelque partie dudit Royaume-Uni, aura 
uneVroenSTdo été réimprimé ensuite dans quelque contrée ou Keu quelconque hors 
sieHiôffeTie ^^ possessions britanniques; et si quelque personne n'-étant pas pro- 
double priétaire ou autorisée, comme il a été dit ci-dessus, importait ou ap- 
portait, faisait importer ou apporter pour vente ou location un tel livre 
dans une partie quelconque des possessions britanniques, contrairement 
au vrai sens et esprit du présent acte, ou vendait, publiait ou expo* 
sait sciemment en vente ou location, on avait en sa possession pour 
vente ou location un semblable livre, alors ledit livre sera connue 
et saisi par tout employé des douanes ou de Taccise, et sera détruit 
par lui ; et toute personne ainsi en contravention, et qui en sera dûmeni 
convaincue devant deux juges de paix du comté ou lieu où ledit livre 
sera trouvé, devra, pour chaque contravention semblable, payer une 
amende de la somme de 40 livres sterling, et le double de la valeur de 
chaque exemplaire dudit livre qu'il importera ou fera importer dana 
quelque partie des possessions britanniques, ou vendra, publiera ou 
exposas sciemment en vente ou en location, ou fera vendre, publier 
ou exposer en vente ou en location, ou qu'il aura en sa possession pour 
vente ou location, contrarrement au vrai sens et esprit du présent acte, 
de laquelle amende 5 livres sterling seront au profit dudit employé 
des douanes ou de l'accise, et le reste au profit du propriétaire du droit 
de copie dudit livre. 
rubliées'Y/ns XVIII. Et soit ordonné que l'éditeur ou la personne qui, avant ou à 
hs magazioes, Pépoque de la passation du présent acte, aura imaginé, dirigé et édité, 
' ' ou à Tavenir imaginera, dirigera et éditera quelque encyclopédie, revue, 
magazine, ouvrage périodique ou publication par livraisons ou tout autre 
livre, ou en sera propriétaire, et aura employé ou emploiera diverses 
personnes pour composer soit la totalité d'un ouvrage semblable, soit 
quelques volumes, livraisons, essais, articles ou morceaux, pour être pu- 
bliés dans lesdits ouvrages ou comme en faisant partie, lorsque lesdits 
ouvrage8,volumes, livraisons, essais, articles ou morceain auront été oo 
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i^êtkt emnpofié» par lesdites persoènes, à Ja éorndîtkm cfiic le éfwl ê» 
éepiôcittsdite ouvrages appartieralra audîf propriétaire ou éditeur et qifW 
km sera payé par lui, sera propriétaire du droit de copie desdîts eoey- 
élopédie^ revue, magazine, ouvrage périodique ou pubtfeation par li*" 
v^aieondy et de ebaque volume, HvraîsoB^ essai, article et morceau atnst 
eomposé et payé, et jouira des mêmes droits que s^il était efTèctivemenl 
l'auteur, et pendant la même durée que celle accordée aux écrivains par 
le présent acte, avec cette modification seulement, qu*à l'égard d'essais, 
d'articles ou de morceaux feisant partie de revues, magazines ou autres 
ouvrages périodiques de même nature, et y ayant d'abord été publiés, le 
droit de publier lesdits ouvrages séparément retournera, après t'expiratten 
ée vingt- huit années^ à partir de leiir première publication, à Pauteur pour 
le reiBte de la durée accordée par le présent acte; sous la réserve encore 
que, durait ces viftgt*buit années, ledit propriétaire ou éditeur ne publiem 
séparément aucun desdits essais, articles ou morceaux sans le consente* 
ment préalable de l'auteur ou de ses ayants cause, et sous la réserve aussi 
que rien de ce qui est ici établi ne changera ou n'affectera le droit appar- 
tenant à toute personne ayant été ou étant ainsi employée, comme il a 
été dit ci-desstts, de piiblier séparément une compositiou laite par elle, 
ai par un contrat expi^ ou tacite elle s'était réservé ou se réservail i 
l'afémr ce droit ; mais tout auteur qui aura réservé ou retenu ce droit ou 
en sera éevemr propriétaire pourra Texercer en faisant de son travail • 

une pnblioatioi» séparée, sans préjudicier en rien au droit dudit pToprié^ 
tûre ou éditeur, comme il a été dit ci-dessus. 

XIX. Et soit ordonné que le propriétaire du droit de copie de toute Les éditeurs 
enéyclopédie, revue, magiolne, ouvrage périodique ou autre, publié par rev?e?"ê?c.V 
livraisons, awa droit à tous les avantages de l'enregistrement à la Cbam- P^°;^^'gj'j?]j® 
bre des Hbraires, en vertu du présent acte, en portant dans ledit registre leurs droits 
d^enregislrement le titre desdits encyclopédie, revue, ouvrage périodique, ^ Praires! 
ou autre ouvrage publié par livraisoi»s, l'époque de la publication du pre* 

mkt vokrme, du premier numéro ou de la première livraison, ou du pre- 
mier numéro ou volume, publié après la promulgation du présent acte, 
de tout ouvrage précédemment publié, ainsi que le nom et le domicile du 
propriétaire et de l'éditeur, quand ledit éditeur n'est pas propriétaire. 

XX. Et attendu qu'un acte a été passé la troisième année du règne De rextemion 
de feu S. M . Guillaurae IV pour amender la M relative à la propriété dra- difp^osiffons 
raatique, et qu'il est à propos d'étendre la durée du droit exclusif dere- ^\^^^^fll^^ 
présenter les pièces dramatiques, accordé par ledit acte, au terme fixé vr. tv, c. 15, 
par le présent acte pour le droit de copie; et attendu qu'il est à propos dramfiiquVg 
d'étendre aux composkious musicales les bénéfices de l'acte susmen- c^>^pQ*Vj^Q„, 
tienne et aussi ceux du présent acte : soit en conséquence ordonné que musicales, 
les dispositions dudit acte de feu 8. M. Guillaume IV et celles du pré* 
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Mot acte seront appliquées aux composîtioiis munealeSy et que le droit 
ezdusifdereprésenteretexécuterjairereprésenteret exécuter toute pièce 
dramatique ou composition musicde, continuera d'être et sera la propriété 
dePauteur et de ses ayantscause pendant la durée assignée par le présent 
acte au droit de copie, et les dispositions arrêtées ci-dessus à régardde la 
propriété dudit droit de copie et de son enregistrement s'appliqueront 
également au droit de représenter ou exécuter toute pièce dramatique ou 
composition musicale, comme si lesdites dispositions étaient ici de nou- 
Teau ordonnées et appliquées auxdites pièces dramatiques et composi- 
tions musicales, sauf et excepté que la première représentation publique 
d'une pièce dramatique, ou la première exécution publique d'une com- 
position musicale, sera jugée équiTalente, dans l'Interprétation du présent 
acte, à la première publication d'un livre ; et sous la résenre que, pour 
les pièces dramatiques ou compositions musicales en manuscrit, il suffira 
que la personne ayant le droit exclusif de les représenter ou exécuter, 
ou de les faire représenter ou exécuter, fasse enregistrer le titre dudit ou- 
vrage, le nom et le domicile de l'auteur, le nom et le domicile du pro- 
priétaire, et l'époque et le lieu de la première représ^tation. 
Les proprié- XXI. Et soit ordonné que la personne qui, à une époque quelconque, 
de rVpnteeiiu- ^^'^ ^ ^^'^ exclusif de représenter ou exécuter lesdites pièces drama- 
lions draoMU- tiquos OU Compositions musicales , jouira des recours acccNrdés et fixés 
^de? Recours pv ledit acte passé les troisième et quatrième années du règne de feu 
^lîZ^^iS ^' ^' ^^^^^ Guillaume IV, pour amender les lois relatives à la propriété 
4, w. iv,c.i5. dramatique dans tout ce qui concerne ses intérêts, aussi bien que si ces 

dispositions étaient reproduites au présent acte. 
Le iransfert XXII. Et soit ordonné qu'aucune transmission du droit de copie d'un 
de copie '^^^ contenant une pièce dramatique ou une composition musicale ne 
fi ""Mi'liê ^^ considérée comme transférant au cessionnaire le droit de représen- 
n'ciu^aioe pis ter OU exécuter ladite pièce dramatique ou composition musicale, à 
droifdJ reprît ™oios qu'il ne soit fait au livre d'enregistrement une mention où soit 
sentaïkm. expressément indiquée l'intention des parties que ce droit est accordé par 
ladite transmission. 
Les XXIU. Et soit ordonné que tous les exemplaires d'un livre pour le- 

^contrebliu quel il existe un droit de copie dont mention est faite au livre d'enre- 
^1a chose"^ gistrement, et qui a été illégalement im^Nrimé ou importé sans le consen- 
du véritable tement préalablement obtenu du propriétaire et signé de sa main, 
pourr(fm*7tre deviendront la chose du propriétaire enregistré comme tel, et ledit pro- 
rerendiquéf. pnétaire aura droit, après demande par écrit, de poursuivre et de faire 
le recouvrement desdits exemplaires, ou de réclamer des dommages- 
intérêts pour leur détention, au moyen d'une action en restitution 
contre toute personne qui les détiendrait, ou bien de poursuivre en 
dommages-intérêts, par toute action de recel. 
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XXIV. Et soit ordonné qu'aucun propriétaire du droit de copie d'un 
livre qui aura été publié pour la première fois après la passation du pré* 
xient acte, ne i)ourra intenter d'action en justice ou en équité, ni de 
procédure sommaire relativement à une transgression quelconque audit 
droit de copie, si avant lesdites action, instance ou procédure, il n'a fait 
inscrire au livre d'enregistrement de la corporation des libraires une 
mention dudit livre en conformité du présent acte : sous la réserve tou- 
jours que l'omission de cette mention n'affecte pas le droit de copie du- 
dit livre, mais seulement le droit de poursuite contre les transgressions 
audit droit, ainsi qu'il a été dit ci-dessus ; sous la réserve aussi que 
rien de ce qui est ici contenu ne doit porter atteinte aux recours que le 
propriétaire du droit exclusif de représenter une pièce dramatique doit 
avoir, en vertu de l'acte passé la troisième année du règne de feu S. M. le 
roi Guillaume IV, pour amender les lois relatives à la propriété dramati- 
que ou en vertu du présent acte^ quoiqu'il n'y ait pas eu de mention 
faite au livre d'enregistrement, comme il a été dit ci-dessus. 

XXV. Et soit ordonné que tout droit de copie sera jugé propriété 
mobilière, et sera transmissible par legs, ou, en cas de décès ab inteê" 
tôt, sera soumis à la même loi de distribution que tous autres biens 
meubles; et, en Ecosse, il sera tenu pour propriété personnelle et mo- 
bilière. 

XXVI. Et soit ordonné que si quelque action ou procès est com- 
mencé ou intenté contre une personne qui aurait fait ou fait faire un 
acte tombant sous le coup de la présente loi, le défendeur dans ladite 
action pourra prendre des conclusions générales, et faire venir en preuve 
le fait spécial ; et si sur cette action le défendeur est acquitté, ou bien 
si le demandeur est mis hors de Ck>ur ou se désiste de son action, alors 
le défendeur recouvrera tous ses frais, ayant à cet égard le même recours 
qu'un défendeur en toute cause judiciaire. Soit ordonné aussi que toutes 
actions, procédures, plaintes en justice ou informations relativement à 
toute contravention commise contre le présent acte, seront intentées et 
commencées avant l'expiration d'une année après que cette contraven- 
tion aura été commise; autrement, dies seront nulles et sans effet, sous 
la réserve cependant que cette limitation de temps ne doit s'étendre à 
aucune action, instance ou autre procédure qui, en vertu de l'autorité 
du présent acte, serait intentée, produite ou commencée relativement aux 
exemplaires qui doivent être délivrés pour l'usage du Musée Britannique, 
ou pour l'une des quatre bibliothèques mentionnées au présent acte. 

XXVII. Sous la réserve toutefois et qu'il soit ordonné que rien de ce 
qui est contenu au présent acte ne devra affecter ni altérer les droits des 
deux universités d'Oxford et de Cambridge et des collèges qui en dé- 
pendent, des quatre universités d'Ecosse, et du collège de la sainte et 
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iodif isible Trînifé de hi feinc ÉHsâbetb, près i)uWîn,el des différente «al- 
lèges d'EtOD, WestmÎDsfer et tVincbester, sur les droits de copie qui 
«ppartienoent ou qui appartiendront à Favenfr auxdits collèges et uM- 
rersîtés respectivement, quelque disposition contraire qui soit contenue 
au présent acte. 

, ^' '^ -^ XXVIIf. Sous la réserve aussi, et qu'il sotl ordonné ((ue rîen dé ee 
ré^rowiSr Qu» «st contenu au présent acte ne devra affecter, altérer o» cbanger 
aucun droit existant à l'époque de la passation du présent acte, sauf en 
ee qui s'y trouve expressément ordonné, et tous contrats, eonventions 
et 6l>fîgfations faits ou enregistrés avant la passation du préisent aete, el 
tous les recours y relatifs^ conserveront leur entier effet, malgré te «fut 
pourrait èîté contenu de contraire au présenft acte. 

EiMBtion de HXIX. £l sotl ordonné que le présent acte s'étendra au r&yaumeoal 
''**^* de Grande-'Bretagne et d'Irlande et à toutes les parties des possessions 
britanniques. 

poumît^être ^^^* ^^ ^^î' ordonné que lé présent itéte pmtnt être amendé on 
nêiîdiiîit k ré^o^u^ P<^ ^<^t ^^^ P^sé dans la présente session en FaHeiftent. 



y#îei la forme 4és divenm eédoles mentioBsées data la piéstKie M* 

CÉDULENM. 

Forme dé raccord de rauiewr ^ de l'édiUur pour (a jouissance de 
VeoDiensien accordée, au droit de fropriéti littéraire par le présen^ 
aete: 

A l'employé ebargé de l'itseriflioQ Mr U Gompff nie des Kbraites. 

Nous soussignés À B, d« ^ auteur d*un livre intitulé 

Y Z (ou son ayant cause}, et C D, de > certifions parte 

présent acte que nous nous sommes entendus pour accepter le bénéfice 
de Tacte passé pendant la cinquième année du règne de S. M. la reine 
Victoria, pour Fexten^ioa du droit de propriété littéraire, et déclarons 
que, pour cett^ nouvelle di^e, le droit appartient à A B ou C D. 

Ge jour de 18 . SifnitkB. 

Témoin G D. 
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CÉDULE N«» 2. 

Forme pour demander Vinscription de propriété. 

Je soussigné A B, de , certi6e que je suis propriétaire 

d-UD livre intitulé T Z, et |e tous requiers d'inscrire sur le registre de 
la Compagnie des libraires {stationers) mon titre de propriété, suivant 
le détail ci-joint. 



TITRE 
du 


NOM 
DB L'BDITEUE 

et 


KOM 
¥T DBMBQRB 

du propriélaira. 


DATE 

de la première 
publicaiioiL 


TZ. 




A B. 





Ce jour de 

Témoin G D. 



18 
Signé : A B. 



CÉDULE N» 3. 
Inscription de Ut propriété cTtin livre. 



ÉPOQUE 

dé 

L'ilfSCIIlPTlOK. 


TITRE 
du 

LIYRB. 


KOM 
DB L'ÉD^BUR 

et 

lieu de la 

publication. 


NOM 

et demeure 
du 

PBOPBlBTAIBt. 


DATE 

de la première 

pubricatron. 




Y Z. 


[AB. 


CD. 
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CÉDULE N» A. 



Forme de oeseion de la propriété d'un livre déjà enregistré. 

Je soussigné À B, de , comme cédant la propriété du 

livre ci-dessus désigné, vous requiers d'inscrire la cession de propriété 
ci-jointe : 



TITRE 
DU LIYRB. 


NOM DO CËOANT 
[assignery 


NOM DU CESSIONNAIRE 


YZ. 


ÀB. 


G D. 



Ce 



jour de 



18 



Signé : A B. 



CÉDULE N<» 5. 



Forme pour Vmscription de la cession de la propriété d'un livre d^à 

enregistré. 



DATE 
de 

L'INSCRIPTION. 


TITRE 

du 

LIVRE. 


NOM 
du 

CBDANT. 


NOM 

du 

CBSSIOIQIAIRB. 




Renvoi A la page 
où rinscriptioR du 
livre a été faite. 
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ACTE DES SEFnÊME ET HUITIÈME ANNÉES DU RÈGNE 
DE LA REDŒ YIGTORU, GH. 12, PASSÉ LE 10 MAI 1844, 

Pour modifier la loi internationale sur la propriété des œuvres 
de littérature et d*art. 

I. Attendu que par un acte passé pendant la session du Parlement des 
première et deuxième années du règne de Sa Majesté actuelle (1 et 2, 
Tictoria, c. 59), intitulé : « Acte pour assurer en certains cas aux auteurs 
le bénéfice du droit international de copie » (lequel acte est ci-après dé- 
signé, pour plus de clarté, sous le titre de : c L'acte sur le droit interna- 
tional de copie »), Sa Majesté a été autorisée à décréter, par ordonnance 
en Conseil, que les auteurs dont les livres seraient, aune époque future 
(laquelle devra être spécifiée par ladite ordonnance en Conseil), publiés 
en pays étrangers (pays qui seront également spécifiés par ladite or- 
donnance en Conseil), et leurs exécuteurs testamentaires, représentants, 
ou ayants cause auraient le droit exclusif d'imprimer et de réimprimer 
lesdits livres dans l'étendue du territoire britannique, pendant un laps de 
temps que Sa Majesté fixerait par ordonnance en Conseil, mais qui ne dé* 
passerait pas celui dont auraient joui des auteurs, sujets anglais, à l'épo* 
que de la passation dudit acte, par rapport aux ouvrages publiés pour la 
première fois dans le Royaume-Uni; et que ledit acte contient diverses 
clauses qui assurent aux auteurs et à leurs représentants la propriété 
des ouvrages auxquels s'applique ladite, ordonnance en Conseil; 

Et attendu qu'un acte a été passé dans la session du Parlement durant 
les cinquième et sixième années du règne de Sa Majesté actuelle (5 et 6, 
Victoria» c. 45), intitulé : « Acte pour amender le droit de copie litté- 
raire » (lequel acte est ci-après, pour plus de clarté, désigné sous le 
nom de : « L'acte d'amendement du droit de copie »), annulant divers 
actes y mentionnés ayant rapport au droit de propriété sur les livres 
imprimés, et étendant^ définissant, et assurant aux auteurs et à leurs 
ayants cause la propriété de leurs livres ; 

Et attendu qu'un acte a été passé dans la session du Parlement durant 
les troisième et quatrième années du règne de feu S. M. le roi Guil- 
laume IV (3 et 4, Guillaume IV, c. 15), intitulé : « Acte pour modifier 
les lois sur la propriété littéraire des œuvres dramatiques • (et lequel acte 
est ci-après désigné^ pour plus de clarté, sous le titre de : « L'acte sur la 
propriété littéraire des œuvres dramatiques >), en vertu duquel l'auteur 
ou son ayant cause avait le droit exclusif de représenter ou de faire re- 
présenter dans un endroit public à ce destiné, dans quelque partie que ce 
fût des Etats Britanniques» une œuvre dramatique quelconque qui au* 
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rait été composée et non imprimée ou publiée par Tau teurd'icelle ou son 
ayant cause ; et que par ledit acte it a été ordonné que Fauteur de sem* 
blables producUoni qui 6er«ie«4 par la suite imf^rlméfs et publiées, ou 
son ayant caufie» aurait le droit exclusif de les faire représenter pendant 
vingt-buit ans à partir du jour de la publication d'iceiles ; 

Et attendu que par Tacte d'amendement du droit de copie les clauses 
de Tacte sur la propriété des œuvres dramatiques, et celles même de 
Facte d'ameodemeat susmentionnées ont été déclarées applicaUea alix 
compositions musicales ; et qu*en conséqueneo il a été aussi ordonné 
(fue le droit exclusif de représenter ou jouer, ou de faire représeotar ou 
de permettre qu'on représente ou qu'on joue, daoa quelque partie que 
ce soit des Etats Britanniques, une pièce dramatique ou une oeuvre mu- 
sicale, resterait et appartiendrait en propre à l'auteur d'icelle et à Bes 
ayants cause pendant l'espace de temps fixé, dans ledit acte d'amen* 
dément du droit de copie, pour la durée du droit de propriété sur les 
livres, et que les clauses dudit acte qui s'appliquent au droit de pro- 
priété littéraire s'appliqueraient au droit de représenter ou jouer usa 
ceuvre quelconque dramatique ou musicale ; 

Et attendu qu'en conséquence des quatre actes ci-après désignés, 
c'est-à-dire : l'acte passé dans la huitième année du règne de Georges il, 
(d, Georges II, c. 15) intitulé : < Acte pour encourager les arts du des^ 
sin, de la gravure au burin et de la gravure à l'eau-forte, des tableaux 
historiques, ou autres, et assurer la propriété de ces oeuvres aux in- 
venteurs et graveurs pendant un temps déterminé ; • l'acte passé 
dans la septième année du règne de feu S. M. le roi Georges III (7, 
Georges Ul, c. 38), intitulé : « Acte pour modifier et rendre plus efficace 
un acte décrété durant la huitième année du règne du roi Georges li, 
afin d'encourager les arts du dessin, de k gravure au burin, et de la 
gravure à l'eau-forte, bistori<iu^s ou autres ; et pour assurer à la veuve 
Jane Hogarlh la propriété de certaines gravures; » l'acte promulgué 
dans la dix-septième année du règne de feu S. If. le roi Georges III 
(4 7, Georges III, c. 57), intitulé: < Acte pour assurer d'une manière plus 
certaine la propriété des gravures aux auteurs et aux graveurs, et leur 
doboer dans certains cas le droit de poursuivre en justice et d'obtenir 
des dommages*intérêts; » et l'acte passé dans la session du Parlement 
tenu dans les sixième et septième années du règne de feu S. M. le roi 
Guillaume IV (6 et 7, Guillaume IV, c. 59), intitulé : < Acte pour étendre 
h l'Irlande la protection du droit de copie sur les gravures et les 
estampes; » (lesquels quatre actes sont ci-après nommés, pour plus de 
clarté, « les actes sur la propriété des gravures *) ; —quiconque invente, 
dessine, grave au burin ou à Teau^forte, ou à la manière noire, ou fait 
dessiner, graver au burin, à l'eau-forte, ou à la manière noire d'après 
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«W ouvn^^ sou dessin ou sa composjtioD, uoe ou plusieurs gravures 
historiques, une ou plusieurs gravures d'un portrait, d'une scène d'in-r 
térieur« dUin paysage, d'un morceau d'architecture, d'une carte, d'un 
plan, ou de quelque chose que ce soit, et quiconque grave au burin ou 
A i'eau-forte ou à la manière noire^ ou fait graver au burii^, à l'eau-forte, 
4MI exécuter à la qoanière noire la gravui'e d'un tableau, d'^n dessin, 
d'un modèle, d'une sculpture ancienne et moderne, et quand bien même 
uoe semblable gravure ne serait point gravée ou dessinée d'après le 
dessin original dudit graveur ou dessinateur, acquiert le droit de pro- 
priété sur cette gravure pour une durée de vingt-huit ans à commencer 
du jomr de ta publication d'icelte ; et que par ces divers actes sur la pro* 
priété des gravure il est exigé que le nom du propriétaire soit dûment 
gravé sur chaque planche, et impriniié sur chaque exemplaire, et que 
ees aejtes fouratssept les moyens de remédier aux violations de ce droit 
de propriété ; 

Et êUAfkéu qn'en cooséqiueBce d'un acte promulgué dans la trente- 
huitfème année du règne de feu S. M. le roi Georges III (38, 
Georges MI, o. 9S), intitulé: c Acte pour encourager l'art de faire des 
jRodèlies et des moules de bustes et autres objets y mentionnés ; » et 
d'un eete promulgué dans la cinquante-quatrième année du règne de fein 
$. if., le roi Georges 1)1 (54, Georges III, c. 56), intitulé : c Acte pour 
amender et rendre plus efficace un accède Sa Majesté, destiné à encou- 
ra^ef l'art de faire de nouveaux modèles et des moules de bustes et au- 
tres objets y mentionnés, et à donner de nouveaux encourjUgements aux 
arts f (lesquels actes senti pour plus de clarté, appelés ci-après : c Les 
tilles sur le droit de sculpture ; ») — quiconque fait ou fait faire un 
morceau de sculpture nouveau et original, un modèle, une copie, ou un 
VRoule du corps bumaiu» un ^uste ou une partie du corps humain, 
reeeuvert ou neo de draperies, un animal, ou une partie d'un apimal 
^eleenque combiné avec )e corps hun^ain^oude toute autre façon, un 
iNJJet quelconque produit par riuveotion, un haut ou bas^elief, repré- 
aentant un des sajets ci-dessus« ou uu moule quelconque, d'après nature^ 
du 09rps humain, ou d'u^e portion du porps, ou d'un animal quelcon* 
«pie, ou d'une partie de cet animal, ou de quelque sujet que ce soit 
neprésentant un des objets ci-dessus désignés, ou réunis ou séparés, 
«e^iiiert un droit de propriété sur ces ouvrages nouveaux et originaux^ 
eee modèles, ces copi^ etce§ moules, et cela pour une durée de qua- 
lersBe ans à partir de l^ur produçtiou et niise en vente, durée qui sera 
prolongée de quatorze autres années dans le cas où le premier produc- 
leur serait encore vivant à la fin de la première période ; et que lesdits 
•êtes exigent que le nom du propriétaire et la date de la publication 
soient ineorîts sur ces seulptures, modèles, copias et moules^ et qu'ils 
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donnent les moyens de réprimer les atteintes portées au droit de pro- 
priété sur ces objets ; 

Et attendu que les pouvoirs conférés à Sa Majesté par Pacte du droit 
international de copie ne donnent point à Sa Majesté le droit de conférer 
aux auteurs de livres publiés d^abord à Tétranger un droit de propriété 
d'une durée semblable, ni les moyens de répression contre les infrac- 
tions à la loi, qu'autorise l'acte d'amendement du droit de copie, pour 
les auteurs de livres publiés dans les Etats Britanniques ; et que ledit 
acte sur le droit international de copie ne donne point à Sa Majesté la 
faculté d'accorder aux auteurs le droit exclusif de représenter ou jouer 
des œuvres dramatiques ou des compositions musicales publiées d'abord 
en pays étranger, ni d'étendre le privilège de propriété à des gravures 
et à des objets de sculpture publiés d'abord en d'autres pays ; et qu'il 
devient indispensable d'étendre les pouvoirs de Sa Majesté, et pour cela 
de révoquer ledit acte sur le droit international de copie, et de donner 
à Sa Majesté des pouvoirs plus complets, et de faire d'autres stipulations 
dont on verra ci-après la teneur ; 
Révocation ^ Très-Excellente Majesté la reine ordonne donc, d'après l'avis, le cou- 
de l'acte rar sentement et la sanction des lords spirituels et temporels, etdelaCham- 
iDternaUooai bre des Communes, en ce présent Parlement assemblés, que ledit acte 
de copie, (lésigné sous l'appellation de c Pacte sur le droit international de copie » 

soit révoqué, et ledit acte est ici révoqué et annulé. 
Sa Majesté ^l- ^t qu'il soit ordonné que Sa Majesté aura le droit, en vertu d'une 
ordoDD'aoce or<^<>°°&D<^ émanée de Sa Majesté en son Conseil, de décréter que toutes 
da Conseil, or- les classes d'ouvrages ci-après désignées, considérées collectivement ou 
liuîeursî'etc*,' séparément, livres, gravures, sculptures, et autres objets d'art définis 
en Angi'eiirrc ^^^^ ^^à\te Ordonnance, qui seront pour la première fois publiés et mis 
an droit ' au jour (après une époque indiquée dans la susdite ordonnance) dans tet 
des^ourrages pays étranger que Pordonnance mentionnera, donneront respectivement 
"ia pi-emlérB' aux auteurs, inventeurs, dessinateurs, graveurs, et producteurs desdites 
fois en payf œuvres, et à leurs exécuteurs testamentaires, fondés de pouvoirs, et 
étranger, gy^^jg ç^usc respectifs, le privilège de la propriété desdites prodiic- 
. tions, pendant le temps ûxé par ladite ordonnance, pourvu toutefois 
qu'en ce qui concerne les ouvrages ci-dessus mentionnés, la durée du 
droit de propriété conféré aux auteurs, inventeurs, dessinateurs, gra- 
veurs, et producteurs de semblables ouvrages publiés d'abord dans le 
Royaume-Uni, par chacun des actes ci-dessus mentionnés, ou par quel- 
que acte que ce soit qui se rapporte à cette question de propriété des 
œuvres de littérature et d'art, ne soit pas dépassée. 
En ce qui HI. Et qu'il soit ordonné que, dans le cas où une telle ordonnance 
iWre8*1e*dro!t s'appl^tieralt aux livres, toutes les clauses dudit acte d'amendement 
sera le méine du droit de copie, et celles de tout autre acte alors en vigueur qui se 
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rapporterait au droit de propriété sur les livres publiés d^abord dans qaepoureeux 
ce pays, devront, à partir de l'époque spécifiée à cet égard dans la- '^p^remîéPe foi* 
dite ordonnance, et dans les limites fixées à la durée de ce droit par ^ Angleterre, 
icelle, être mises en rigueur, eu égard aux livres dont ladite ordonnance exceptîooB. ^ 
aura fait mention, et qui auront été enregistrés ainsi qu'il a été régtô 
ci-aprèSy et cela de la même manière que si ces livres avaient été 
d'abord publiés dans le Royaume-Uni. Seront exceptées celles desdites 
clauses, ou parties d'icelles, qui n'auraient point été comprises dans la- 
dite ordonnance, et celles encore qui ont rapport au dépôt d'exemplaires 
au Musée Britannique, ou aux autres bibliothèques indiquées dans 
l'acte d'amendement. 

IV. El qu'il soit ordonné que dans le cas où une telle ordonnance ^"*® ^"* 

, ,. .^ -, „ concerne les 

s'appliquerait aux gravures, morceaux de sculpture, ou à tout autre gravure», tes 

objet d*art mentionné plus haut, toutes les clauses desdits actes sur la eîc.",*Se"d?Su 

propriété ties gravures et des objets de sculpture, comme aussi celles de »®''* '® ™^™« 
! - . • . . . , . , • . . Que pour le« 

tout acte alors en vigueur qui se rapporterait au droit de propriété sur gravures et les 

les gravures, objets de sculpture ou toutes œuvres d'art semblables pu'bHées^p^ur 
publiées d'abord dans ce pays, devront, à partir de l'époque spécifiée à ** premièro 
cet égard dans ladite ordonnance, et dans les limites fixées à la durée en ADgteierre. 
du droit de propriété par icelle, être mises en vigueur eu égard aux 
. gravures, objets de sculpture et autres œuvres d'art dont ladite ordon- 
nance aura fait mention, et qui auront été enregistrés ainsi qu'il est 
réglé ci-après, et cela de la même manière que si ces œuvres d'art étaient 
publiées pour la première fois dans le Royaume-Uni. Seront exceptées 
celles desdites clauses, ou parties dioelles qui n'auraient point été com- 
prises dans ladite ordonnance. 

V. Et qu'il soit ordonné que Sa Majesté aura le droit, en vertu d'une &{ ■'•Jg^J?**^, 
ordonnance émanée de Sa Majesté en son Conseil, de décréter que les doDnance 
auteurs de pièces dramatiques et de compositions musicales déjà (c'est- aécré^e^/qûe 
à-dire à partir de l'époque fixée dans ladite ordonnance) publiquement 'Jjîïixe" 
représentées ou jouées dans tel pays étranger que l'ordonnance men* dramatiques et 
tionnera, auront le droit exclusif de représenter ou déjouer dans toutes giSiieV,*rcpré- 
les parties des Etats Britanniques lesdites pièces dramatiques ou c^"^" «^ J|êi*pour la 
positions musicales pendant une période qui sera fixée dans l'ordon- première fois 
iiance^ mais qui n'excédera pas la durée du droit des auteurs de pièces *g"e?f Jouiront" 
dramatiques et de compositions musicales représentées ou jouées pour ^rofig"jf"®J| 
la première fois en public dans le Royaume-Uni ; et, à partir de l'époque elles avaient 
spécifiée dans cette ordonnance, les clauses dudit acte sur la propriété représentées 
littéraire des œuvres dramatiques et dudit acte d'amendement du droit g'-^Jj^n? J^f * 
de copie, et de tout autre acte alors en vigueur qui se rapporterait au 

droit de représenter et de jouer en public des pièces dramatiques ou 
des compositions^ musicales, devront, dans les limites de la durée qui 

12 
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Mft eoDftituéc par TordoiiiiaBce^ être mises ea Tîguear, ea égard aux 
pièces dramatiques et aux compositions musicales dont ladite ordon- 
paoce aura fait meotion, et qui auront été enregistrées ainsi qu'il a été 
réglé ci-après, et cela de la même manière que si ces pièces dramati- 
ques et ces compositions musicales avaient été d'abord représentées et 
jouées en public dans les Etats Britanniques. Seront exceptées celles 
desdites clauses, ou parties d'icelles qui ne seraient point comprises 
dans ladite ordonnance. 
condiiioBf i YI. Sous la réserve toutefois, et qu'il soit ordonné qu'aucun auteur de 
^enrltUSS!^ livres, de pièces dramatiques, ou de compositions musicales, ou bien ses 
7r!ïh j^ exécuteurs testamentaires, représentants ou ayants cause, comme aussi 
eicmpuirci. nul inventeur, dessinateur ou graveur, et nul compositeur d objets de 
sculptiu^, ou autres œuvres d'art, ou bien ses exécuteurs testamentaires, 
représentants ou ayants cause^ n'auront le droit de réclamer le bénéfice 
du présent acte, ou des ordonnances en Conseil publiées en consé- 
quence, si dans le temps prescrit par lesdjles ordonnances, les livres, 
pièces dramatiques, compositions musicales, gravures, morceaux de 
sculpture ou autres œuvres d'art dont il est question, n'ont été enre- 
gistrés, et si des exemplaires desdits ouvrages n'ont été déposés ainsi 
qu'il est réglé ci-après : c'est-à-dire, pour les livres, pièces dramatiques 
ou compositions musicales (dans le cas où ces sortes d'ouvrages auraient 
été imprimés), que le titre de l'exemplaire, le nom et la demeure de 
l'autepr ou du compositeur, le nom et la demeure de celui à qui appar- 
tient le droit de propriété, Tépoque et le lieu de la première publication^ 
représentation ou exécution, selon la nature de l'ouvrage, dans le pays 
indiqué dans Tordoonance en Conseil en vertu de laquelle le bénéfice 
du présent acte serait réclamé, devront être inscrits au registre de la 
corporation des libraires à LoodreS| et qu'un exemplaire imprimé et 
complet du livre, de la pièc^ dramatique ou de la composition musi- 
cale (dans le cas où Touvrage aurait été imprimé et miaen fente), et de 
chaque volume dudit ouvrage, sur le meilleur papier où le plus grand 
nombre d'exemplaires destinés à la vente aura été imprimé, et y compris 
les cartes et gravures qui en font partie, devra être déposé entre les 
mains de l'employé à ce désigné par la corporation des libraires, à la 
Chambre de ladite porporation ; et quant à ce qui concerne les pièceJB 
dramatiques et les compositions musicales en manuscrit, que le titre de 
Touvrage, le nom et la demeure de l'auteur ou du compositeur, le nom 
et la demeure de celui à qui appartient le droit de faire représenter ou 
jouer ledit ouvrage, l'époque et l'endroit de la première représentation 
ou exécution dans le pays indiqué dansl'ordoanance en Conseil, devront 
être inscrits audit registre de la dite corporation des libraires à l«ondres ; 
et quant à ce qui concerne les gravures, que le titre, le nom et la demeura 
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de rioTentear, de^inateur ou graveur, le nom de celui à qui appartient 
le droit de propriété, ainsi que Tépoque et le lieu de la première publi- 
cation dans le pays indiqué dans Tordonnance en Conseil^ devront être 
inscrits audit registre de ladite corporation des libraires à Londres, et 
qu'un exemplaire de ladite gravure sur le meilleur papier où le plus 
grand nombre d'exemplaires destinés à la vente aura été imprimé, devra 
être déposé entre les m&ins de remployé de la corporation des libraires 
à la Chambre de ladite corporation ; et pour ce qui concerne enfin les 
morceaux de sculpture, ou autres œuvres d*art désignées plus haut, que le 
titre descriptif, le nom et la demeure de fauteur, le npm et la demeuré 
de celui à qui appartient le droit de propriété, ainsi que Pépoque et le 
lieu de la première publication dans te pays désigné dans ronionnaqce 
en Conseil, devront être inscrits audit registre de ladite corporation 
des librftires> à I^ndres; et ledit employé de ladite corporation des li- 
braires, en recevant les exemplaires qu'on déposera entre ses mains 
ainsi qu'il vient d'être expliqué, devra donner un reçu par écrit desdits 
exemplaires, et un dépôt fait de cette manière sera dans tous les cas et à 
tous égards un dépôt régulier d'après la teneur du présent acte. 

VU. Sous la réserve aussi, et q.uH| soit ordonné, que dans le cas d'uji Bans \e cas 
livre anonyme, il suffira, en le faisant {lorter sur le registre des lir ^iiJJ,*?enom 
braires, d'io«crire le nom et la demeure du premier éditeur au lieu du ■« ' *^t^®"'' 
nom et de la deoieure de l'auteur, et de déclarer en outre que l'enror 
gistrement est fait ou en faveur de l'auteur ou en faveur du premier 
éditeur, selon q^e le cas écherra. 

Vni. Et qu'il soit ordonné que lea divers articles dudit acte d'amen- us ctawesde 
dément du droit de copie^ qui concernent la tenue du registre susmenr d*«oieiidemeflt 
tienne, sa surveillance, les recherches qu'on aura à y faire, la délivrance îngcrVp^i^g 
d'exiïédilions certifiées et timbrées, la valeur en justice de ces expédi- sw 
tiens, les fausses inscriptions, la production en justice de fausses inscrip- ^ e^orporatton 
lions, les requêtes adressées aux tribunaux et aux juges par des per- ^"c'f^'gon^' 
sonnes lésées par suite d'inscriptions sur ledit registre, les falsifications appiScabiçs 
et altérations d'inscriptions, devront être appliqués aux livres, pièces freminwfauî 
dramatiques, comiwsilions musicales, gravures, morceaux de sculpture , ^^Je^„7acîil 
et autres œuvres d'art qui seraient désignées dans les ordonnances en 
Conseil rendues en vertu du présent aae, ainsi qu'aux enregistrements 
et transmissions des droits de propriété, et à la possessiop d'jceux, de 
la môme manière que si de telles clauses étaient formulées ici à ce sujet, , 

avec peUe restricUon toutefois que les formes d'enregistrement prescrites 
par ledit acte d'amendement de la loi sur la propriété littéraire devront 
varier en raison des cas et que la somme due à l'employé de ladite 
corporation des libraires pour l'enregistrement prescrit par le présent 
aete ne sera que d^un shilling. * 
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iDscHptiont ^^' ^^ ^"'** ^^^^ ordonné que tout enregistrement d'une première 
à effacer publication fait en conséquence du présent acte prouvera prima facie 
mo ifler ^^^ j^ publicalion est régulière; et, si pour une publication irrégu- 
''^"d^mie*"^* lière, quelqu'un a obtenu antérieurement l'enregistrement, il ne pourra 
conirefaçon. être délivré d'ordre pour effacer ou modifier l'inscription prise qu'a- 
près qu'il aura été prouvé clairement au tribunal ou au juge ayant 
dans ses attributions la demande faite pour effacer ou modifier ladite 
inscription : 1° dans le cas d'une publication irrégulière faite dans un 
pays qui n'est pas celui de l'auteur ou du premier éditeur et qui 
n'a point de convention avec l'Angleterre, que la partie intéressée 
qui fait la demande est le véritable auteur ou premier éditeur, suivant 
les cas ; 2° s'il s'agit d'une publication irrégulière faite dans le pays où 
la première publication régulière a eu lieu, ou bien, s'il existe une con- 
vention internationale, que, dans le pays où la première publication 
contrefaite a eu lieu, il a été rendu par un tribunal compétent un juge- 
ment en faveur du droit de la partie intéressée qui prétend être l'auteur 
ou le premier éditeur, 
il esi défcnda X. Et qu'il soit ordonné que tous les exemplaires de livres, pour 
**e?eropJaîre? lesquels il existera un droit de propriété conféré par le présent acte, ou 
^^ î'^î*"^, par une ordonnance en Conseil rendue eu conséquence, imprimés ou 

imprimés è i » r 

l'éiranger et réimprimés dans tout pays étranger autre que celui où lesdits livres au- 

présent^aciet ^^°* ^*^ publiés pour la première fois, ne pourront, en vertu des pré- 

au <*ro»> sentes, être admis dans toute l'étendue des Etats Britanniques qu'avec 

liuéraire. le consentement de celui à qui appartient le droit de propriété et dont 

le^caroù^es ^® "^"^ ^^^ inscrit au registre, ou de son fondé de pouvoir par écrit ; et 

exemplaire» gj ces livres étaient importés contrairement à celte prohibition, les livres 
Tiennent da . , *^ . , . , , 

pays même où et ceux qui les auront importes seront soumis aux règlements en vi- 

* ^pu^bifé »a*'^ gueur au sujet des marchandises dont on prohibe l'importation par les 
première foif. ordonnances douanières ; et quant à ce qui concerne ces exemplaires 
dont l'importation est prohibée ou qui ont été imprimés eu coatrefaçon 
en quelque lieu que ce soit , quiconque les importera en quelque en- 
droit que ce soit des Etats Britanniques, ou qui, sachant que de tels 
exemplaires ont été importés ou imprimés en fraude, les vendra, pu- 
bliera, exposera en vente ou en location, ou les aura en sa possession 
pour les vendre ou les louer, sera exposé à une action spéciale en jus- 
tice à la requête de l'auteur ou de ses ayants droit, et cette action sera 
suivie devant les mêmes tribunaux, de la même manière, et avec les 
mêmes restrictions pour la défense que celles prescrites par l'acte d'a- 
mendement du droit de copie, par rapport aux poursuites à intenter 
contre les personnes qui importent ou vendent des livres imprimés en 
fraude dans les Etats Britanniques. 
L'employé de XI. Et qu'il soit ordonné que l'employé delà corporation des libraires 
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recevra à Thôtel de ladite corporation tous les livres, volumes ou gra- *• corporaiion 
vures qui doivent y être déposés comme il est dit plus haut, et qu'un devra dépoaer 
mois après avoir reçu ces livres, volumes, ou gravures, il les déposera '*au^ Musél^'* 
à la bibliothèque du Musée Britannique. Britanoique. 

Xll. Et qu'il soit ordonné qu'il ne sera point nécessaire de remettre Des secondes 
à remployé de ladite corporation des libraires des exemplaires de toute , ^^P^ 
seconde édition ou autre édition du livre ou des livres déposés, ainsi éditions.^, 
qu'il a été expliqué, à moins que lesdits livres ne contiennent des ad- 
ditions ou des changements. 

Xin. Et qu'il soit ordonné que le terme qui sera fixé par ordonnance ^es ordon- 
en Conseil à la durée du privilège à accorder en faveur des ouvrages "sSî^eliven?' 
publiés pour la première fois en pays étranger, pourra différer quant ^"'' jfjj|^^^^j; 
aux divers pays étrangers, et quant aux différentes classes de livres, pourdifrércnis 
comme aussi que les époques qui doivent être fixées pour Finscription cf^po^ii^dfffé- 
surle registre de la corporation des libraires, et pour la remise des li- ^^^^^ ciaBses 
vres, etc., à remployé, selon les règles établies plus haut, pourront être 
différentes suivant les divers pays étrangers et les diveres classes de li- 
vres, etc. 

XIV. Et qu'il soit ordonné qu'aucune ordonnance en Conseil one erdon- 
n'aura d'effet qu'autant qu'il y sera constaté, comme motif de sa pro- îSTn-a V^ffe't 
mulgation, qu'une protection réciproque a été garantie par le gouverne- Qu'auiant 
ment étranger dont il est question, en faveur des ouvrages publiés coosiaie^ie 
dans les Etats de Sa Majesté, et semblables à ceux compris dans ladite récipix>que esi 
ordonnance. garaïuie. 

XV. Et qu'il soit ordonné que toutes les ordonnances en Conseil Les ordonnan-. 
faites en conséquence du présent acte auront, aussitôt après leurpubiica- ^^^ *" conseil 
tion dans la Gazette de Londres, et à partir du jour de cette publica- «ussiiôt après 
tion, le même effet que si chaque partie de ces ordonnances était corn- u^dnnslaGa- 
prise dans le présent acte. ^/J^ {^^^i^n^ 

XVI. Et qu'il soit ordonné qu'un exemplaire de chaque ordonnance effet que le 
de Sa Majesté en son Conseil, qui a rapport au présent acte, sera présen- ^^ '^hes^^^^' 
tée aux deux Chambres du Parlement, dans les six semaines de sa pro- or^^onnances 

1 OD I,>0ll8eîi 

mulgation, si c'est pendant la session du Parlement, sinon dans les six doivent être 
semaines qui suivront le commencement de la session suivante. au^Parlëment. 

XVIÎ. Et qu'il soit ordonné que Sa Majesté aura le droit, par suite Les 
d'une ordonnance en Conseil, de révoquer ou de modifier toute ordon- ^n^onseir 
nance en Conseil rendue auparavant, en conséquente du présent acte, peuvent «tre 
sans préjudice des droits acquis avant de telles révocations ou de tels ^ ^°*ï"*«»« 
changements. 

XVIH. Sous la réserve et qu'il soit ordonné qu'aucune clause du pré- Traduction», 
sent acte ne pourra être interprétée de manière à empêcher l'impression, 
la publication, ou la vente de la traduction d'un livre, dont Tau- 
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teur ou Téditeur peut être appelé à jouir du bénéfice du présent acte. 
Les aoteun XIX. Ef qu*il soit ordonné que les auteurs de livres, les auteurs de 
pubîiées^êii pièces dramatiques, de même que les compositeurs d œuvres musicales, 
'n^' ourroni'^ ^^^ inventeurs, dessinateurs ou graveurs, les sculpteurs de tout genre, 
réclamer et les artistes ou auteurs de telles autres œuvres d*art menlion- 
aairet ^droiu ^^^^ ^|^^ y^^^^^ lesquelles Seront publiées, hors des Etats de Sa Ma- 
»onî coLfôré» J^^^^» ^^^^ '* passation du présent acte, ne pourront jamais prétendre 
par le préseot à d^autre droit de propriété sur leurs œuvres, ni à d'autre droit exclu- 
sif de représentation que ceux qui leur sont conférés par le présent acte, 
dauseaurria- XX. Et qu*il soit ordonné que dans rexplication du présent acteo^ 
^%rés«a!i entendra par livre^ un volume, une brochure, une feuille d'jmpression, 
^^^' une feuille de musique, une carte^ un plan ; et que les expressioqs mor- 
ceaux de sctdpture s*appliqueront aux sculptures, modèles^ copies et 
moules décrits dans Tacte qui confère aux morceaux ^e sculpture les pri- 
vilèges de la propriété ; et que les mots impression et réimpression 
comprendront la gravure et tout autre moyen de multiplier les exem- 
plaires ; et que l'expression Sa Majesté comprendra les héritiers et suc- 
cesseurs de Sa Majesté \ et que les expressions : ordonnance de Sa Ko* 
jesté en son Conseil, ordonnance en Consetï, et ortfonnance, signifieront 
toute ordonnance de Sa Majesté, agissant d*après l'avis du très-honorable 
Conseil privé de Sa Majesté ; et que Texpression : employé de la corpo- 
ration des libraires s'entendra d'un employé préposé par ladite corpo- 
ration des libraires, pour exécuter les stipulations dudit acte d'amende- 
ment du droit de copie ; et qu^en parlant de personnes ou d'objets, tout 
mot mis au pluriel s'appliquera aussi à une seule personne et à un seul 
objet, et que tout mot portant la marque du singulier devra s'entendre 
aussi de plusieurs personnes ou de plusieurs objets ; et que tout mot ap- 
plicable au genre masculin s'appliquera aussi au genre féminin ; à moins, 
dans tous ces cas^ qu'il ne se trouve quelque chose dans le sujet ou le 
texte qui ne permette point d'admettre une telle explication. 
zlil wûiSn> ^^'* ^* ^"'*^ *^*^ ordonné que le présent acte pourra être amendé et 
révoqué révoqué par un autre acte pendant la présente session du Parlement.' 
setfion. 
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m. 

GOÏ?T£t<TlOlf DIT 5 MOtEHBRE 1851, CûJUCLXm EiOBB U FRANCE 
£t lA GRÂKDC-BRETAGKE, 

Au êu}et de la propriété liUér'ûire et ar4utiqu». 

Lôdis-NapoléoiA, président delà République fraûçàisé. 

Sur le ràpjpolrt du ministre deâ affaires étrangères, 

Béorèle : 

Art.!**. La conventioti coticlue, le S novembre i$51, entre la France 
et le royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, pour la garantie 
réciproque de la propriété des œuvres de littérature et d'art» ayant été 
ratifiée par nous, le 23 décembre dernier, et les actes de Ratification des 
deux gouvernements ayant été échangés le 8 du présent mois de jan- 
vier ; ladite convention, suivie du procès-verbal d'échange contenant 
quelques explications et modifications, desquels convention et procès- 
verbal la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution : 

Le président de la République française et S. M. la reine du royaume 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, également animés du désh* d'é- 
tendre dans les deux pays la Jouissance des droits d'auteur pour les 
ouvrages de littérature et de beaux-arts qui pourront être publiés pour 
la première ibis dans l'un des deux ; et S. M. Britannique ayant consenti 
à étendre aux livres, gravures et Osuvres musicales publiés en France la 
réduction que la loi l'autorise à accorder, sous certaines conditions, dans 
Te taux des droits actuellement perçus à Timportation dans le Royaume- 
Uni de ces mêmes articles publiés en pays étranger ,* 

Le président de fà République franaçise et S. if. Britannique ont jugé 
à propos de conclure dans ee but une convention spéciale, et ont nomnié 
à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Le président de la République (hinçaise : 

M. Louis-Félix-Etienne Turgot, officier de l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur, chevalier de l'ordre royal de Saint-Ferdinand d'Espagne 
de 2* classe, etc., ministre au département des affaires étrangères ; 

Et S. Sf . la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande i 
' M. Constantin-Henry, marquis de Iformanby, pair du Royaume-Utti, 
chevalier du très-noi>le ordre de la Jarretière, grand'croix du très-ho- 
norable ordre du Bain, etc., son amtMissadeui! extraor4iQaire et plénipo- 
tentiaire près la République française ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés «n 
bonne et due forme, sent convenus des articles suivants : 
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Art. i^. A partir de Tépoque à laquelle, eonformément aux stipula- 
tioDS de l'article 14 ci-après % la présente convention deviendra exécu- 
toire, les auteurs d^œuvres de littérature ou d*art auxquels les lois de 
Fun des deux pays garantissent actuellement ou garantiront à Tavenir 
le droit de propriété ou d'auteur, auront la faculté d'exercer ledit droit 
sur les territoires de Tautre pays, pendant le même espace de temps et 
dans les mêmes limites que s^exercerait, dans cet autre pays lui-même, 
le droit attribué aux auteurs d^ouvrages de même nature qui y seraient 
publiés, de telle sorte que la reproduction ou la contrefaçon daus Tun 
des deux Etats de toute œuvre de littérature ou d*art publiée dans Tautre 
sera traitée de la même manière que le serait la reproduction ou la con- 
trefaçon d'ouvrages de même nature originairement publiés dans cet 
autre Etat^ et que les auteui-s de l'un des deux pays auront, devant les 
tribunaux de Pautre^ la même action^ et jouiront des mêmes garanties 
contre la contrefaçon ou la reproduction non autorisée, que celles que la 
loi accorde ou pourrait accorder à l'avenir aux auteurs de ce dernier pays. 

11 est entendu que ces mots : ceuvres de littérature ou d'art, em« 
ployés au commencement de cet article, comprennent les publications 
de livres, d'ouvrages dramatiques, de composition musicale, de dessin, 
de peinture, de sculpture, de gravure, de lithographie et de toute autre 
production quelconque de littérature et de beaux-arts. 

Les mandataires ou ayants cause des auteurs, traducteurs, composi- 
teurs, peintres, sculpteurs ou graveurs, jouiront à tous égards des 
mêmes droits que ceux que la présente convention accorde aux au- 
teurs, traducteurs, compositeurs, peintres, sculpteurs ou graveurs eux- 
mêmes. 

Art. 2. La protection accordée aux ouvrages originaux est étendue 
aux traductions. 

Il est bien entendu, toutefois, que Tobjet du présent article est sim- 
plement de protéger le traducteur par rapport à sa propre traduction, 
et non pas de conférer le droit exclusif de traduction au premier traduc- 
teur d'un ouvrage quelconque, hormis dans le cas et les limites prévus 
par l'article suivant. 

Art. 3. L'auteur de tout ouvrage publié dans l'un des deux pays, qui 
aura entendu réserver son droit de traduction, jouira pendant ciaq an- 
nées, à partir du jour de la première publication de la traduction de son 
ouvrage autorisée par lui, du privilège de protection contre la publica- 

1 Aux termes de cet article 14, les stipulations de cette convention ne 
sont applicables qu'aux oeuvres et articles publiés depois la mise à exécu- 
tion de ladite convention, conformément au procès-verbal d'échange du 
3S janvier 1852. 

Nous conservons les notes publiées par M. Belalain. 
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lion dans l'autre pays de toute traduction du même ouvrage non autori- 
sée par lui, et ce sous les conditions suivantes : 

1® L*ouvrage original sera enregistré et déposé dans Tjm des deux 
pays dans un délai de trois mois, à partir du jour de la première publia 
cation dans l'autre pays ; 

2<> 11 faudra que l'auteur ait indiqué en tête de son ouvrage Pintention 
de se réserver le droit de traduction ; 

5<> Ladite traduction antorisée devra avoir paru, au moins en partie, 
dans le délai d^un an, à compter de la date de Tenregistrement et du 
dépôt de l'original, et en totalité dans le délai de trois ans, à partir dudit 
dépôt ; 

4® La traduction devra être publiée dans Fun des deux pays, et être 
enregistrée et déposée conformément aux dispositions de Tarticle 8. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, il suffira que la déclaration 
de Fauteur, qu'il entend se réserver le droit de traduction, soit exprimée 
dans la première livraison. 

Toutefois, en ce qui concerne le terme de cinq ans assigné par cet 
article pour Texercice du droit privilégié de traduction, chaque livraison 
sera considérée comme un ouvrage séparé ; chacune d'elles sera enregis- 
trée et déposée dans l'un des deux pays, dans les trois mois, à partir de 
sa première publication dans l'autre. 

Art* 4. Les stipulations des articles précédents s'appliqueront égale- 
ment à la représentation des ouvrages dramatiques et à l'exécution des 
compositions musicales, en tant que les lois de chacun des deux pays 
sont. ou seront applicables^ sdus ce rapport, aux ouvrages dramatiques 
et de musique représentés ou exécutés publiquement dans ces pays 
pour la première fois. 

Toutefois, pour avoir droit à la protection légale, en ce qui concerne 
la traduction d'un ouvrage dramatique, Fauteur devra faire paraître sa 
traduction trois mois après l'enregistrement et le dépôt de l'ouvrage 
original. 

Il est bien entendu que la protection stipulée par le présent article 
n'a point pour objet de prohiber les imitations faites de bonne foi, ou 
les appropriations des ouvrages dramatiques aux scènes respectives de 
France et d'Angleterre, mais seulement d'empêcher les traductions en 
contrefaçon. 

La question d'imitation ou de contrefaçon sera déterminée dans tous 
les cas par les tribunaux des pays respectifs, d'après la législation en 
vigueur dans chacun des deux Etats. 

Art. 5. Nonobstant les stipulations des articles i^etâ de la présente 
convention, les articles extraits de journaux ou de recueils périodiques 
publiés dans l'un des deux pays pourront être reproduits ou traduits 
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dans les jminiaux ou recueils périodiques de l'autre pays, pourvu qu'on 
y indique la source à laquelle on les aura puisés. 

Toutefois, cette permission ne saurait être comprise comme sVten- 
dant à la reproduction, dans l*un des deux pays, des articles de journauic 
ou de recueils périodiques publiés dans l'autre, dont les auteurs auraient 
déclaré d'une manière évidente, dans le journal ou le recueil même où 
ils les auront fait paraître, qu'ils en interdisent la reproduction <. 

Art. 6. Sont interdites l'importation et la Tente, dans Pun ou Tautre 
des deux pays, de toute contrefaçon d\)UTrages jouissant du privilège 
de protection contre la contrefaçon, en vertu des articles 1 , 2, 5 et 5 de 
la présente convention, que ces contrefaçons soient originaires du pays 
où l'ouvrage a été publié^ ou bien de toute autre contrée étrangèit. 

Art. 7. En cas de contravention aux dispositions des articles précé- 
dents, les ouvrages ou objets contrefaits seront saisis et détruits, et les 
Individus qui se seront rendus coupables de ces contraventions seront 
passibles , dans chaque pays, de la peine et des poursuites qui sent ou 
seraient prescrites par tes lois de ce pays contre le même délit commis 
à regard de tout ouvrage on production d'origine nationale. 

Art. 8. Les auteurs, traducteurs, de même que leurs représentants 
ou ayants cause, légalement désignés, n'auront droit dans l'un et l'au- 
tre pays à la protection stipulée par les articles précédents, et le droH 
d'auteur ne pourra être réclamé dans l'un des deux pays, qu'après que 
l'ouvrage aura été enregistré de la manière suivante, savoir : 

l« Si l'ouvrage a paru pour la première fois en France, il faudra qu'il 
ait été enregistré à l'hôtel de la corporatiodMes libraires (staUatufs hall) 
i Londres ; 

2* Si l'ouvrage a paru pour la première fois dans les Etats de S. M. Bri- 
tannique, il faudra qu'il ait été enregistré au bureau de la librairie du 
ministère de l'intérieur à Paris. 

La stisdite protection ne sera acquise qu'à oetui qui aura fidèteoent 
observé les lois et règlements en vigueur dans les pays respeetHs, par 
rapport i l'ouvrage pour lequel eette preteelioa serait rédamée. 

Pour les livres, earles, estampes ou publications mustcalea, la susdite 
protection ne sera acquise qu'autant que l'on aura remis gratuitement 
dans l'un ou l'autre des dépôts mentionnés ci-dessus, suivant les cas 
respectifs, un exemplaire de la meilleure édition, ou dans le metHeuF 
état, destiné à être déposé au Heu indiqué à œl effet dans chacun des 
deux pays, c'est-à-dire en France à la Bibliothèque Nationale de Paris» 
et dans la Grande-Bretagne au Musée Britannique de Londres. 

* (Joe modîGcalion à cet article 5 a été faite dans le procès-verbal d'é- 
change du ta janvier 1S5S. Il y est dit que les dispositions de cet article ne 
sont pas applicables aux articles de discussion politique. 
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Dans tous les cas, les formalités du dépôt et de rénregistrement de- 
vront être rentiplies sous les trois mois qui suivront la première puMi- 
cation de l'ouvrage dans l'autre pays. A Tégard des ouvragés publiés par 
livraisons, ce délai de trois mois ne commencera à courir qu'à dater de 
la publication de la dernière livraison, à moins que l'auteur n'ait indi- 
qué, conformément aux dispositions de {''article 3, son intention de se 
réserver le droit d^ traduction, auquel cas chaque livraison sera consi- 
dérée comme un ouvrage séparé. 

Une copie authentique de l'inscription sur le registre de la corpoi:a- 
tion des libraires à Londres conférera dans les Etats Britanniques le droit 
exclusif de reproduction jusqu'à ce que quelque autre personne ait fait 
admettre devant un tribunal un droit mieux établi. 

Le certificat délivré conformément aux lois françaises^ et constatant 
l'enregistrement d*un ouvrage dans ce pays, aura la mêuie force et va- 
leur dans toute l'étemlue du territoire de la République française. 

Au moment de Tenregistrement d*un ouvrage dans l'un des deux 
pays, il en sera délivré, si on le demande, un certificat ou copie certi- 
fiée ^ et ce certificat relatera la date précise à laquelle Tenregistrement 
aura eu lieu. 

Le coût d'enregistrement d'un seul ouvrage, conformément aui^ 
stipulations du présent article, ne pourra pas dépasser la somme de 
4 fr. 25 c. en France, et d'un shilling * en Angleterre ; et les frais ad- 
ditionnels pour le certificat d'enregistrement ne devront pas excéder la 
somme de 6 fr. 25 c. en France, ou de 5 shillings eu Angleterre. 

Les présentes stipulations ne s'étendront pas aux articles de jour- 
naux ou de recueils périodiques, pour lesquels le simple avertissement 
de l'auteur, ainsi quMI est prescrit à l'article 5^ suflina pour garanti^ 
son droit contre la reproduction ou la traduction. Mais si un article ou un 
ouvrage qui aura paru pour ta première fois dans un journal ou dans ua 
recueil périodique est ensuite reproduit à part, il restera alors soumis 
aux stipulations du présent article. 

Art. 9. Quant à ce qui concerne tout objet autre que les livres, estam- 
pes, cartes et publications musicales, pour lesquelles on pourrait récla- 
mer la protection, en vertu de l'article i^* de la présente convention, il 
est entendu que tout mode d'enregistrement autre que le mode prescrit 
par l'article précédent, qui est ou qui pourrait être appliqué par la loi 
dans l'un des deux pays, à l'effet de garantir Je droit de propriété à 
toute œuvre quelconque ou article mis pour la première fois au jour 
dans ce pays, ledit mode d'enregistrement sera étendu, sous des condi- 
tions égales, à toute œuvre ou objet similaire mis au jour pour la pre- 
mière fois dans l'autre pays. 

< Un shilling équivaut à 1 fr. 20 c. de notre monnaie. 
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Art. 40. Pendant la durée de la présente convention, les droits ac- 
tuellement établis à l'importation licite dans le royaume uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, des livres^ gravures, dessins ou ouvrages 
de musique publiés dans toute retendue du territoire de la République 
française, demeurent réduits et fixés au taux ci-après établi, savoir: 

1® Droits sur les livres et œuvres de musique : 

A. Ouvrages publiés pour la première fois dans le Royaume-Uni et re- 
produits en France, par quintal anglais 2 1. 10 sh. » d. 

B. Ouvrages non publiés pour la première fois, 

dans le Royaume-Uni, par quinlat anglais. ... > 15 » 

80 Gravures ou dessins. 

A. Coloriés ou non ; cbaque pièce > » » 1/2 

B. Reliés ou brochés, la douzaine » » 1 1/â 

Il est convenu que le taux des droits ci -dessus spécifiés ne sera pas 
augmenté pendant la durée de la présente convention, et que si, par la 
suite, pendant la durée de cette convention, ce taux était réduit en fa- 
veur des livres, gravures, dessins ou ouvrages de musique publiés dans 
tout autre pays, cette réduction s'étendra aux objets similaires publiés 
en France. 

Il est, en outre, bien entendu que tout ouvrage publié en France, et 
dont une partie aura été mise au jour pour la première fois dans le 
Royaume-Uni, sera considéré comme « ouvrage publié pour la pre- 
mière fois dans le Royaume-Uni, et reproduit en France, >» et à ce titre, 
il sera soumis au droit de 50 shillings par quintal anglais, alors même 
qu'il contiendrait encore des additions originales publiées ailleurs que 
dans le Royaume-Uni, à moins que ces additions originales ne soient 
d'une étendue pour le moins égale à celle de la partie de Touvrage pu- 
bliée originairement dans le Royaume-Uni, auquel cas Touvrage ne se- 
rait soumis qu'au droit de 15 shillings par quintal anglais. 

Art. il. Pour faciliter l'exécution de la présente convention, les deux 
hautes parties contractantes s'engagent à se communiquer mutuelle- 
ment les lois et règlements qui pourront être ultérieurement établis 
dans les Etats respectifs à l'égard des droits d'auteurs pour les ou- 
vrages et productions protégés par les stipulations de la présente con- 
vention. 

Art. 12. Les stipulations de la présente convention ne pourront, en 
aucune manière, porter atteinte au droit que chacune des deux hautes 
parties contractantes se réserve expressément de surveiller ou de défen- 
dre, au moyen de mesures législatives ou de police intérieure, la vente, 
la circulation, la représentation et Texposition de tout ouvrage ou de 
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toute production à l'égard desquels l'un ou l'autre pays jugerait conve- 
nable d'exercer ce droit. 

Art. 13. Rien dans cette convention ne sera considéré comrae por- 
tant atteinte au droit de Tune ou de l'autre des deux hautes parties con- 
tractantes de prohiber l'importation dans ses propres Etats des livres qui, 
d'après ses lois intérieures ou des stipulations souscrites avec d'autres 
puissances, sont ou seraient déclarés être des contrefaçons ou des viola- 
tions du droit d'auteur. 

Art. 14. S. M. Britannique s'engage à recommander au parlement 
d'adopter ime loi qui l'autorise à mettre en vigueur celles des dispo- 
sitions de la présente convention qui ont besoin d'être sanctionnées 
par un acte législatif. Lorsque cette loi aura été adoptée, la convention 
sera mise à exécution à partir d'un jour qui sera alors fixé par les deux 
hautes parties contractantes ^ 

Dans chaque pays, le gouvernement fera dûment connaître d'avance 
le jour ainsi convenu, et les stipulations de la convention ne seront ap- 
plicables qu'aux œuvres et articles publiés après cette date '. La pré- 
sente convention restera en vigueur pendant dix années, à partir du jour 
où elle pourra être mise en vigueur ; et dans le cas où aucune des deux 
parties n'aurait signifié, douze mois avant Texpiralion de ladite pé- 
riode de dix années, son intention d'en faire cesser les effets, la con- 
vention continuerait à rester en vigueur encore une année, et ainsi de 
suite, d'année en année, jusqu'à l'expiration d'une année, à partir du 
jour où Tune ou l'autre des parties l'aura dénoncée. 

Les hautes partiescontractantes se réservent cependant la faculté d'ap- 
porter à la présente convention, d'un commun accord, toute modifica- 
tion qui ne serait pas incompatible avec l'esprit et tes principes qui en 
sont la base, et dont Texpérience aurait démontré l'opportunité. 

Art. 15. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées à Paris, dans le délai de trois mois, à partir du jour 
de la signature, ou plus tôt si faire se peut^. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont ap- 
posé leurs cachets respectifs. 

Fait à Paris le troisième jour du mois de novembre de Tan de 
grâce 1851. 

TURGOT. NORMANBY. 

t Cette loi a été sanctionnée le 28 mai 1852; mais, conformément à une 
modification faite par le procès-verbal d'échange du 22 janvier 1852, la 
convention a été déclarée immédiatemeni exécutoire. 

* Cette date est celle du procès-verbal d'échange du 22 janvier 1852. 

B La ratification a eu lieu le 23 décembre 1851, et les actes de ratification 
eut été échangés le 8 janvier 1852. 
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Proeèê-vêtbal â^éùhanft. 

Les soussignés s'étant réunis pour procéder, an nom du président 
de la Répultlique française et de S. M. la reine du royaume uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, à l'échange des ratifications réciproques 
sur la convention signée à Paris, le 3 novembre dernier, entre la 
France et la Grande-Bretagne, dans le but de garantir mutuellement, 
dans les deux pays, la propriété des œuvres de littérature et d'art, les 
instruments respeclifs des ratifications ont été produits, et, après avoir 
été soigneusement collationnés et trouvés exactement conformes l'un à 
l'autre, l'échange en a été opéré dans les formes usitées. 

Toutefois, 1" nonobstant les termes de Tarlicle 14 stipulant que la 
convention ne sera exécutoire en aucune de ses dispositions qu'à par- 
tir du jour où celles qui ont besoin d'être validées dans la Grande-Bre- 
tagne par un acte législatif auront reçu cette sanction, il a été con* 
venu, d'un commun accord, que celles des dispositions qui ne sont 
point de nature à y être soumises et que l'état actuel de la législation 
autorise dès à présent la Couronne britannique à valider, auront le plus 
tèt possible leur plein et entier effet, de part et d'autre; 

2^ il a été également convenu que les dispositions contenues dans 
Tartide 5, lesquelles interdisent la reproduction dans Tun des deux pays 
des articles de journaux ou de recueils périodiques publiés dans l'autre, 
et dont les auteurs auraient déclaré dans le journal ou le recueil même 
où ils les auront fait paraître, qu'ils en interdisent la reproduction, ne 
seront pas applicables aux articles de discussion |>eli tique. 

Les précédentes interprétations ou explications auront la même forc^ 
et valeur que si elles éUiient insérées dans le texte même de la con- 
vention. 

En foi de quoi, les soussignés ont signé le présent procès-verbal, en 
double copie, à Paris, le huitième jour eu roots de janvier de l'an de 
grâce 185:2. 

TfJftGOT. NORHANBT. 

Art. 2. Le garde des sceaux, ministre de la itistiee, et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 22 janvier 18^2. 

Louis-NapoliSon. 
Par le prince président : 
Le ministre des affaires étrangères, 

TURGOT» 
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IV. 



OftDONNANCES RENDUES PAR IX REI5E EN SON CONSEIL, 
PAU SUITE DE LA CONVENTION. 

Ordonnance rmduepar Sa Majesté en son Conseil^ le 10 Janvier 
i 1852 (en vertu de F acte des septième et huitième années du règne 
de Victariaf c, 12), décrétant que les auteurs français, et^., 
Jouirent du droit de propriété sur leurs ouvrages. 

À la Coup de Windsor, le 10 janvier 1852. 

Présente : -« Sa Très-Eiceilente Majesté la Reine en son Conseil. 

Attendit que. par suite d'un trailé eonolu entre Sa Majesté et le pré* 
sideiU de la République Trançaise, une protection réciproque a été as^ 
surée, sur toiut le territoire français, aux auieurs de livres, d'ouvrages 
dramatiques, de compositions musicales, de dessins, de peintures, de 
SCMlptures, de gravures, de lithographies, et d'autres œuvres de litté- 
rature et d'Art sur lesquelles les lois de la Grande-Br^tagDe et celles de 
France recot^naissént aujourd'liui ou reconnaîtront plus tard aux sujets 
des deux pays le droit de propriété^ et que la même proleclion est ac« 
cordée aux représentants ou ayants cause desdits auteurs, par rapport 
aux ouvrages publiés dans les Etats de Sa Majesté ; 

En conséquence, Sa Mifjesté. d'après Tavis et le consentement de son 
Conseil privé, et eh rertU de Pautorllé qui lui eèt conférée par un acte 
jfiassé dans là session du Parlement, tenue durant les septième et huitième 
imnées ^e son régné, iêitfluté ; 4 Acte pour amender de la loi sur le droit 
international de propriété littéraire, > ordonne, et il est par ces présentes 
ordonné, qu'à partir du 17 janvier 1852, les auteurs, inventeurs, dessi- 
nateurs, graveut-s, et tbuâ ceux qui font les oUvrages suivants, savoir : 
les livres^ les gravures, les morceaux dé sculpture, les œuvres drama- 
tiques, les compositions musicales, ou tous autres ouvrages de littérature 
w d*art, sur lesquels les hïs de k Grande-Bretagne reconnaissent aux 
sujets anglais le droft de propriété, ainsi que feurs exécuteurs testai 
mentaires, représentaiits et ayants ea^ise, jouiront dans les Etats Brf- 
iaiiuiques, pour les osuvres publiées dans l'étendue du territoire f^an^ 
fais, après ladite époque eu 17 janvier \9M, du même droit de propriété» 
«t pendant la même durée que les auteurs, inventeurs, dessinateurs, gra- 
veurs et fabricants des mêmes ouvrages, publiés dans le Royaume-Uni^ 
à la conditioa toutefois qiie ces livres, pièces dramatiques, oompositioos 
musicales, ^avures^ morceaux de seulpture, ou autres œuvres d'art, 
soient enregistrés, et q«e des «seœplaires es aient été «iéposés^ seloh 
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les dispositions dudit acte, dans les trois mois qui suivront la première 
publicalioQ faite dans une partie quelconque du territoire français ; ou, 
s^il s'agit d'un ouvrage publié par livraisons, que le dépôt s'en fasse dans 
les trois mois qui suivront la publication de la dernière livraison. 

Et il est en outre ordonné que les auteurs de pièces dramatiques et 
de compositions musicales qui seront, après ledit jour 17 janvier 1852, 
représentées ou jouées publiquement sur le territoire français, ainsi que 
leurs ayants cause, auront le droit exclusif de représenter ou de jouer, 
en quelque partie que ce soit des Etals Britanniques, ces pièces drama- 
tiques ou ces compositions musicales pendant la même période que celle 
assignée aux auteurs de pièces dramatiques et d'œuvres musicales re* 
présentées ou jouées publiquement dans le Royaume-Uni, pourvu toute- 
fois que ces œuvres dramatiques ou ces compositions musicales soient 
enregistrées^ et que des exemplaires en aient été déposés, selon les 
termes de l'acte précité, dans les trois mois qui suivront la première 
représentation ou exécution faite dans une partie quelconque du terri- 
toire français. 

Et les très-honorables lords commissaires de la Trésorerie de Sa Ma* 
jesté donneront les ordres nécessaires pour Texécution des présentes. 

(Signé) Wm. L. Bathcrst. 



Ordonnance rendue par Sa Majesté en son Conseil^ le iO janvier 
i 852 {en vertu de (acte des neuvième et dixième années du règne 
de Victoria, c. 58), pour réduire les droits sur les livres, les 
gravures, et les dessins publiés en France. 

A la Cour de Windsor, le 10 janvier 185i. 
Présente : — Sa Très-Excellente Majesté la Reine en son Conseil. 

Attendu que, par un acte passé durant la session du Parlement, tenue 
dans les neuvième et dixième années du règne de Sa Majesté, intitulé : 
c Acte pour amender de Tacte des septième et huitième années du règne 
de Sa Majesté actuelle, a6o de réduire en certains cas les droits à payer 
sur les livres et les gravures, > il est établi que toutes les fois que 
Sa Majesté aura^ en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés à ce 
sujet, reconnu aux auteurs, inventeurs, dessinateurs, graveurs, ou à 
tous ceux qui font des livres, des gravures, ou autres œuvres d'art, 
publiés pour la première fois en pays étranger, le droit de propriété sur 
lesdits ouvrages, Sa Majesté aura également le droite lorsqu'elle le jugera 
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à propos, de décréter, par une ordonnaDce en Conseil, qu'à partir du 
jour indiqué dans ladite ordonnanee, de nouveaux droits mentionnés 
dans ledit aote seront substitués aux droits de douane payables ordinai- 
rement pour Fimportation dans le Royaume-Uni de livres, gravures, 
dessins, etc. 

Et attendu que Sa Majesté a^ cejourd'hui, en vertu des pouvoirs dont 
elle est revêtue à cet effet, déclaré que les auteurs^ inventeurs, dessi- 
nateurs, graveurs, et tous ceux qtii font des livres, des gravures, et 
autres œuvres d'art, publiés pour la première fois en France, jouiront 
du droit de propriété sur leurs productions : 

En conséquence, Sa Majesté, d'après Pavis et avec le consentement de 
son Conseil privé, et en vertu de Tautorité dont elle est revêtue par 
l'acte précité, ordonne^ et il est par ces présentes ordonné, qu'à partir 
du 17 janvier 185^, il sera substitué aux droits de douane actuelle- 
ment existant sur les livres, les gravures et les dessins publiés en quelque 
lieu que ce soit du territoire français, et importés dans le Royaume-Uni, 
les droits de douane suivants, savoir : 

Sur les livres et autres œuvres originairement publiés dans le Royaume- 
Uni, réimprimés sur le territoire français, et importés dans le Royaume- 
Uni^ un droit de 2 livres sterling 10 shillings (62 fr. 50 c.) par quintal 
anglais; 

Sur les ouvrages publiés ou réimprimés en quelque lieu que ce soit 
du territoire français, et importés dans le Royaume-Uni^ mais sans avoir 
été originairement publiés dans le Royaume-Uni, un droit de 15 shillings 
(18 fr. 75 c.) par quintal anglais; 

Sur les gravures et les dessins, coloriés ou non, publiés en quelque 
lieu que ce soit du territoire français, et importés dans le Royaume- 
Uni : 

Pour un exemplaire. . ..... 1/2 penny (5 c.). 

Reliés ou brochés, par douzaine. 1 1/2 penny (15 c). 

Et les très-honorables lords commissaires de la Trésorerie de Sa Ma- 
jesté donneront les ordres nécessaires pour l'exécution des présentes. 

(Signé) Wm. L. BATHuasT. 
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ACn IIBB QDIHZIÈXK R OSO^ME àSaXÈE DU %Èe3XE 
DB LA RECXE HdQUA, C. 12. 



Aele pour dmmar à Sa MageM le mojfen dt mettre â exéemiùm 
WÊ$ eomioeniwn faiie avec ia Franee an sujet du drmi de pro^ 
pnété littéraire; pour étendre et expliquer les actes sur le 
droit international de propriété littéraire; et pour expliquer 
les actes qui ont trait au droit de propreté sur les gravures : 
acte passé le 28 mai 1852. 

Atteodu qu'un acte a été passé dnraiU la septième aimée da pvgoe de Sa 
Majesté actuelle (7 et 8, Tictoria,c. 12), intitulé ; « Acte pourameoderia 
loi relatiTe au droit inteniatioDal de propriété svr te^ oeuvres de btténtim 
et d*art, t et ci-après désigné sous le titre de : ^ Acte sur le droit inter- 
national de propriété littéraire ; » et attendu i|u'ui»e conveiition a été m* 
eemroent conclue entre Sa Majesté et la République (ran$aise, pour étendre 
réciproquement dans chacun des deux pays la jouissance du droit de pro- 
priété sur les ouvrages de littérature et d'art publiés dans Paotie et pour 
opérer des réductions sur les droits actuellement perçus sur ks livres, 
]es gravures et les œuvres musicales, publiés .en France ; et attendu iine 
quelques-unes des stipulations proposées par Sa Majesté et contenues 
dans ledit traité exigent la sanction du Parlement ; et attendu qu^il est 
nécessaire que cette sanction soit accordée, afin que Sa Majesté ait 
le moyen de faire de semblables stipulations dans tout autre Uiuté 
concernant la propriété littéraire qui pourrait plus tard être conclu 
avec les gouvernements étrangers ; il est ordonné par Sa Très-Excellente 
Mj^té la Reine^ d'après Tavis et le consentemenjt des lordssp.irituels 
et temporels et de la Chambre des communes, en ce présent Parlement 
assemblés, et diaprés leur autorisation,ce qui suit : 
Rèrocatk» ^' ^ dix-huitième section dudit acte de la septième année de Sa Ma- 
aa cb. 13 d« jesté actuelle, ch. 12, sera révoquée, en tant qu*elle diffère des stipula- 
'^iL ' tions ci-après énoncées. 

Sa flatefié '^' ^ Majesté pourra, par ordonnance en Conseil, décider à l'égard des 
peut, par or- livres qui seront publiés à telle date et dans tels pays étrangers que 
CoofdSTdS- l'ordonnance mentionnera, que les auteurs, leurs exécuteurs testamen- 
leo^^*? *^ taires, mandataires et ayants cause, auront, en se soumettant aux dis- 
Aiéêeo^tja positions ci-après énoncées ou mentionnées, le pouvoir d'empêcher 
[dans les Etats Britanniques la publication de toute traduction qu'ils 
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n'aùraieut point autorisée, et cela pendant un laps de temps qui sera un temps 

fixé par Tordonnance et qui ne s'étendra pas au delà de l'expiration de aïji^gera pas 

cinq années, à partir de l'époque de la publication des traductions au- cmî an», m- 
. * \ t ..... ... . . .; . . pêcher qu'on 

torisees ; et dans le cas de publications par livraisons, la prohibition ne ne tes traduise 

s'étendra pas pour chaque livraison au delà de l'expiration de cinq autorislTuon. 

années à partir de l'époque où la traduction autorisée de chaque livrai* 

son aura été publiée* 

III. Sous la réserve des dispositions ou restrictions contenues dans La loi sur 
les ordonnances et des dispositions qui y seraient contenues ou men- lUiéraire 
tionnées, les lois et ordonnances actuellement en vigueur pour erapê- icg^^duafona 
cher les infractions aux droits d'auteurs sur les livres publiés dans les «on 
Etatâ Britanniques seront mises à exécution pour empêcher la publi- 
cation des traductions qui ne seraient point autorisées par les auteurs^ 
sauf toutefois les clauses se rapportant à la remise des exemplaires 
destinés au Musée Britannique et aux autres bibliothèques. 

iv. Sa Majesté peut, par ordonnance en Conseil, décider qu'à l*égard p^j^'pJr'o^^ 
des pièces dramatiques représentées à la date et dans les pays que l'or- donnance en 
donnance mentionnera, les auteurs, leurs exécuteurs testamentaires, donoêrqueiës 
mandataires et ayants cause auront, en se soumettant aux dispositions ci- yr^"Jram?tl' 
après énoncées ou mentionnées, le pouvoir d'empêcher dans les États Bri- quesreprésen- 
tânniques la représentation de traductions qu'ils n'auraient point autori- étranger pour- 
sées, pendant un laps de temps indiqué par l'ordonnance et qui ne s'é- Jn^eînps^iimf- 
tendra pas au delà de cinq années à partir de l'époque où les traductions té, empêcher 

" « r , .s . , . ?.., ; ., qu'on ne les 

autorisées de ces pièces dramatiques auront ete publiées ou représentées tradoise sans 

en public. . , autoli"aUon. 

Y. Sous là reserve des dispositions Ou restrictions contenues dans |^ i^^i q„j 

les ordonnances et des dispositions qui y seraient contenues ou men- proièiçe la re- 

<*,.,. 4 <. * • , préseolaiion 

tionnées, lès lois et ordonnances actuellement en vigueur pout assurer à des pièces dra- 

Tauteur de pièces dramatiques, représentées en public dans les Etats °Anglete%? 

britanniques, le droit exclusif de représenter ces pièces, auront aussi prohibera les 
I ... * . . » . j . • j iraduclions 

leur application pour empêcher la représentation de traductions de non 

pièces dramatiques nui ne seraient point autorisées par Tauteur. autorisées. 

Vt. Aucune des dispositions du présent acte ne sera interprétée de Les imita- 
manière à empêcher les imitation^ ou applications licites à la 3cène dramaiiquer 
anglaise des pièces dramatiques ou des compositions musicales publiées ™7î?8cèn 
en pays étranger. angiaisenesont 

Vil. Nonobstant les dispositions contenues dans l'acte sur le droit in- ^' ^'^ ' ®'* 
ternational de propriété littéraire, ou celles du présent acte, tout arli- de^ournaur 
cle politique, publié à l'étranger dans un journal ou dans une revue Jjc^^^qui iraf- 
périodique, pourra être réimprimé ou traduit en Angleterre dans tout que peuvent" 
journal ou revue périodique, pourvu qu'on indique la source d'où il est méa^oTin' 
tiré; et tout article traitant d'un autre sujet et publié comme il vient **">^' ^ en est 
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mk TwÊ^aAm. a clé piAfié pHr h psoizâip faë; 
cKvn^ SMS âpp i 

I* L'«nnnge «rônl iaimpfc fefe ér Ci f aiicli i w i Ml Sfirr «ave- 
^tEhrér cCoi exEHç^aifv cb é£re 4?p«wé ^bs le BffniB^-CaÊ;^ dTa- 
pcès k fHse VBfBcâse f&m fesi 
leéraît âiieiaiC&iHal 4e pnpnilr Ecsénôc; d éa 

9" Vw/^Em ésct MJbfBET »r k pige Ai Ûr i 
s? cat piMbé par &mJBMSy sor k pa^ éaâfedeki 
TfâoÊtL, cOy rï ■ Y a psôril de tftre, «■ 'fjKJipt csânpit s 
et Tosiraçe, qa'ïï se léscrvr aptcaBéoseBt le «Aratf 4e I 

3^ La tiaâKfîsB aafmm par T^aSgsm «■ traie paitie #iceife 
éBAHn pafefiK^SKtdlaKiepavsBeBâMBêèHffrai 
Cawcd rt aénis a k pmediaB, SKl 4iK ks Ebesl 
4»s k éeki iToK aoKeapr» rcw««îrti«Mat et fi 
k laj MiOM roi de Po«mge «f^zoal,. d k traàactifa < 
lire pafc&ée 4mb ks traîf aos qui aoîfiaal cet 
cteedépéL 

4^ Cette ImiirliBa doit cb oolre cire CHCigîstrêe, et il doit ai 
étredépcug wm riraipiiire daos k i to i jM ae * -C«, doK k dckî fixé 
à cet cgvd par rofdoaoaMe ca Caosesl^ et seka ks fefOKS iodi- 
qoées par Tade sur k droit iatcnatioMi de pr>priélê Etlêniie 
pour rcaicfîilreaMat et k dépôt d'oavraçes ecîziaaax. 

5^ S^ s'a^ de fiires pobbés par Kmêsao, dnqœ limîsoa de 
r«ivnge ençiiial deoa être e&regÊstrée et dêçiiKêe éns ce pars 
aeka ks foroMS iei|iiJiscs par kdit acte SOT k dreêt iakriatiiMal de 
propriâé btlnaiie, dans ks trois noîs qoi Miiiiy t k prenièie 
poUcatÎMi à rétruger. 

6» SU s'agit de pièces dnBalîqiKS,kstndacfMKsaMlîoaBCCs 
par ranteardefTOBt être pobiîccs dus ks trois Mis qpn sninaat 
PancgistraDcat de roonage oriçiBaL 
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7o Les formalités ci-dessus s'appliqueront aux articles publiés ori- 
giDairemeot dans les journaux ou revues périodiques si ces articles 
sont ensuite publiés séparément, mais elles ne s'appliqueront pas à 
ces articles tels qu'ils ont été publiés originairement. 

IX. Quant à tous les exemplaires d'œuvres de littérature ou d'art, ^^s 
protégés par l'acte sur le droit international de propriété littéraire ou d*ouvrages' 
par le présent acte, ou par toute ordonnance en Conseil rendue en cou- *^^peuien* "* 
séquence de ces actes ou de l'un d'eux, qui seraient imprimés, réim- être importés 
primés, ou fabriqués à l'étraâger, partout ailleurs que dans le pays cousemement 
oiî Touvrage a été publié pour la première fois, de même que pour **\ppa"ri?em"* 
toutes les traductions non autorisées de livres ou pièces dramatiques, la propriété 
dont la publication ou la représentation dans les Etats Britanniques, 

serait prohibée, en vertu d'une ordonnance en Conseil, il est absolument 
défendu par ces présentes d'importer de tels exemplaires, copies et tra- 
ductions en quelque Heu que ce soit des Etats Britanniques^ si ce n'est 
avec le consentement de l'auteur ou de son ayant droit, ou d'une personne 
autorisée par écrit; et les stipulations de l'acte de la sixième année du 

règne de Sa Majesté « pour amender la loi sur la propriété littéraire, » .*^« «J»p.uia- 
... . « . . . , . , ,. . , ''008 lie l'acte 

qui enjoignent la confiscation, saisie ou destruction de tout livre imprime 5 et 6, vict. , 

en contrefaçon dans le' Royaume-Uni ou imprimé en quelque pays que concernint 

ce soit, mais importé dans les Etals Britanniques par tout autre que «ajaisKeic, 

l'auteur Ou ses ayants droit, s'étendront et s'appliqueVont à tous les contrefaits, 

exemplaires d'œuvres de littérature ou d'art, et à toutes traductions al!x*'ouvr?g?i 

dont l'importation dans l'étendue des Etats Britanniques est prohibée protégés parie 

par ces présentes. 

X. Les dispositions ci-dessus seront incorporées à l'acte sur le droit Les disposi- 
international de propriété littéraire, et ne feront ainsi qu'un seul et Rentes etracîe 

même acte . Vî- V**^'' ' "^ 

XI. Effattendu que, par ordonnance en Conseil, et en vertu de l'acte seu?et^6me 
sur le droit international de propriété sur les œuvres de littérature et '*^^^' 
d'art, Sa Majesté a déjà mis à exécution certaines stipulations contenues les 
dans ladite convention avec la République française, et qu'il devient urgent françaises 
que les stipulations qui concernent Sa Majesté dans ladite convention gé2i°iorame 
soient mises à exécution à partir de la passation du présent acte sans ii a été uu plus 
autre ordonnance en Conseil : il est décidé que pendant toute la durée de fans amre 
ladite convention, et tant que l'ordonnance en Conseil déjà publiée en en*conseU? 
conséquence dudit acte sur le droit international de la propriété litté- 
raire sera en vigueur, les dispositions ci-dessus mentionnées devront 
s'appliquer à ladite convention, et aux traductions de livres et d'ou- 
vrages dramatiques qui seront, après la passation du présent acte, pu- 
bliées ou représentées en France, de la même manière que si Sa Ma- 
jesté eût rendu une ordonnance en son Conseil en conséquence du pre- 
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sent acte, pour mettre à exécution ladite convention, et eût ordonné, en 
ce faisant, que de tefles traductions fussent protégées, ainsi quMI a été 
dit plus haut, pendant Tespace de cinq ans à partir de la date de la 
première publication ou de la première représentation» et aussi comme 
si un délai de irois mois^ à partir de la publication de la traduction, eût 
été fixé par une ordonnance spéciale pour faire enregistrer ladite traduc- 
tion et en déposer une copie dans le Royaume- Uni. 
XII. Et attendu qu^un acte a élé passé dans la dixième année du règne 
Rciueiioii dei de Sa Majesté actuelle, intitulé : « Acte pour amender l'acte des sep- 
tième et huitième années du règne de Sa Majesté actuelle, afin de ré- 
duire, en certains cas, les droits à payer sur les livres et les gravures ; » 
et attendu que par ladite convention avec la République française il a 
été stipulé que les droits sur les livres, gravures et dessins publiés dans 
rétendue du territoire de la République française seraient réduits au 
taux spécitié dans la cédule annexée audit acte de la dixième année du 
règne de Sa Majesté actuelle (c. ^8) ; et attendu qu'en vertu de ladite 
convention, et dans Texercice des pouvoirs conférés par leditacte, Sa Ma- 
jesté à déclaré, paf ordonnance en Conseil, que ces droits seraient 
réduits en conséquence ; et atfendu que par ladite convention il a été 
dé plus stipulé que ledit taux dés droits ne serait point augmenté pen- 
dant la durée de ladite convention ; et que si pendant la durée de la- 
dite convention on faisait une réduction quelconque de ces droits en fa- 
veur de livres, de gravures et de dessins, publiés en tout autre pays, 
cette réduction serait applicable aussitôt aux mêmes ouvrages publiés en 
France ; et attendu qu'il est douteux que des stipulations telles que 
celles qu'on vient de mentionner puissent être mises à exécution sans 
Pautofisatiôn du Parlement : 
Qu'il soit ordonné que le taux des droits, réduit comme il a été dit 
Le taas, des phis haut, ne sera point élevé pendant la durée dé ladite convention; et 
^^'lïoln "Sev?* ^"^ '^'' jjendant la dufêé de ladite convention, une réduction avait lieu 
pendanii* en faveiif de livrés, gravures od dessins, publié» en tout autre pays 
fl't^oute"réduç^ étranger, Sa Majesté, par ordonnance en Conseil, pourra déclarer que 
ravé'n/de%ayi ^^* mêmes réduclions s'étendront aux ouvrages de même genre publiés 
éiraiigers» sera en France. Une telle ordonnance devra d^ailleurs être décrétée et publiée 
^' Vrance., de la même manière et soumise aux mêmes dispositions que les ordon- 
nances faites en conséquence de r<icte de lu dixième année du règne de 
Sa Majesté actuelle (c. 58). 

XIII. Et attendu que des doutes se sont élevés sur Tinterprétation de 

la cédule annexée à Pacte de la dixième année du règne de Sa Majesté 

actuelle (c. 58) ; 

Il est ici déclaré, que pour exécuter ledit acte, tout ouvrage publié 

Pour détruire ^^^^ ^^ V^Y^ ^^ i^l ^ ^^^ produit, mais qui originairement aura été 



— 199 — 

publié en partie dans le Royaume-Uni, sera néanmoins réputé passi- les doutes qui 
ble, et par le fait sera passible du droit à payer sur « les ouvrages origi- '^ïé^ve"' 
nairement publiés dans le Royaume-Uni, et réimprimés dans le pays au «ujet de la 
a exportation, > dutril iQeine contenir ajjssj des matières origmaies non à racie y < i lo, 
publiées dans le Royau^e-Uoi, h mains, touijtfovs, qu'il ne soit prouvé ^**^^ ' ^'^^' 
clairement aux commissaires des douanes de Sa Majesté pfir l'importa- 
teur, le consignataire, ou toute autre personne faisant entrer ledit pu* 
vrage, que la matière originale est au moins égale à la partie de l'ou- 
Trage publiée originairement dans le Royaume Uni ; auquel cas Touvrage 
sera seulement soumis aux droits sur < les ouvrages qui n'ont pas été 
originairement publiés dana W Royauipe'UJH. p 

XIV. Et attendu que par les quatre divers actes du Parlement dont 
renonciation suit, savoir : un acte de la feuitiè^ç année du règne du i'ppi.'i^i^bfes 
roi Georges II (c. 13) ; un acte de la septième année du règne de Georges 111 «»* ^/,reîc *' 
(c. 38) ; un acte de la dix-septième année du règne du roi Georges 111 seront 
{c. 67); et un acte de la septième année du règne du roi Guillaume IV ^PP]^'^^"^®^ 
(c. S9), des dispositions ont été prises pour assurer certains droits de Kibographîes. 
propriété, qui sont dé&nis ^aos leadits actes, à quiconque invente, des- 
sine, grave, au burin, à Peau-forte ou à la manière gloire, ou qui, d'a- 
près son propre ouvra^ge, son dessin, son invention, fait dessiner, gra- 
ver, au burin, à l'eau -forte ou à la manière noire, une ou plusieurs 
gravures historiques, ou autres, et h quiconque grave au burin, à l'eau- 
forte ou à la manière noire, ou fait graver au burin, à l'eau-forte ou à 1$ 
manière noire une gravure quelcoiique prise d'un tableau, d'un dessin, 
d'un modèle ou d'une sculpture, bien qu'une telle gravure n'ait point 
été gravée ni dessinée d'après le desgin original de celui qui 1^ publie; 
et attendu qu'il est douteux que les diispositions des actes susénoncés 
puissent s'appliquer aux lithographie^ et à certaines autres impressions, 
et qu'il est nécessaire de dissiper tous les doutes à cet égard : 

Il est déclaré, par ces présentes, que les dispositions desdits actes 
s'appliqueront aux gravures faites- par le moyen de la lithographie, ou 
par tout autre procédé mécanique au moyen duquel les gravures ou les 
impressions de dessins et de plans peuvent être multipliées à Tinfîni; 
et lesdils actes devront ê^e interprétés en çQnséq^ejace. 
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